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TABLE CHRONOLOGIQUE 

Des matières contenues dans le Bulletin officiel 
de la Guadeloupe, pendant l'année 1870. 



DATES. 


ANALYSE . 


s 
1 


104«7. O Cl aO lcV. 

et 15 mars. 




3U 


lOVA/. l w JUlllCl» 


instructions au lyouverneur sur les aiiriDUiions 
des commandants particuliers des dépendances. 


lOZ 


1861 13septemb. 


Circulaire ministérielle relative à rembarque- 

itipnt flpç HnmPQlimiPci rt*pc nffîpiprc au f/tn/» 

tionnaires sur les paquebots français. 


193 


1869. 4 octobre. 


Circulaire ministérielle au sujet de la régulari- 
sation des recettes et des dépenses du service 
local des colonies. 


122 


A K nnmtmn 
lO llUVcIHJD . 


rto/*i*ûi eut* l'i n of ï*ii /»t i i\n rlac /lAiYiamlûc Art PaÎIiq — 

L/ec-rci aur i iiisii ut mm lies ueiiiiiiiucb en rend— 
bilitation aux colonies. 


ZO 


6 décemb. 


Décret portant application aux Antilles et à la 
Réunion de l'article 1" de la loi du 22 juillet 

lOU/j sur la CUIllralHlc pal CUiUS. 


■43 


7 décemb. 


Extrait de la dépêclie ministérielle approuvant 
certaines mesures proposées pour le service 

du haflrnp fïntt.'iTit ptahli ^ la Pninlp— à-Pitrp 


2 


8 décemb. 


Circulaire ministérielle relative à l'instruction 

npç flpm3iKi t>< on ppnani litstinn nanc iPCPAlnnîpc 


2 


1 7 décemb. 


Circulaire du ministre de la guerre concernant 
le mode de justification des dépenses du génie 
militaire et portant modifications à l'instruc- 
tion du 26 janvier 1866 sur ce service. 


83 


1870. 1er janvier. 


Ordre du Gouverneur remaniant la composition 
du conseil de revision et des deux conseils de 
guerre permanents de la colonie.. 


10 


l«r janvier. 


Mercuriale du prix des o^nrées de la colonie au 
1er janvier 1870. 


12 


3 janvier.. 


Mercuriale «lu moi* de janvier 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
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ANALYSE. 


PAGES, 




droit de magasinage et former les états de 

commerce. 




1870 . 3 janvier.. 


Mercuriale du premier semestre 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception des 
droits de magasinage et former les états de 
commerce. 


18 


4 janvier.. 


Arrêté du Gouverneur édictant des dispositions 
transitoires pour faciliter la liquidation de la. 
régie des tabacs. 


13 


15 janvier.. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 janvier 1870. 


18 


22 janvier. . 


Dépêche ministérielle portant notification d'une 
dépêche adressée à la Nouvelle-Calédonie, au. 
sujet de la destination à donner aux retenues 
sur les traitements des fonctionnaires suspendus. 


36 


24 janvier. . 


Décision du Gouverneur autorisant le sieur Francis 
Y Freenjann, capitaine de la goélette améri- 
caine Rising-Sun, du port de Province-Town 
(États-Unis), à faire la pèche de la baleine 
dans les eaux territoriales de la Guadeloupe. 


27 


25 janvier.. 


Décision du Gouverneur réglant le droit â l'in- 
demnité de. séjour des officiers, magistrats ou 
fonctionnaires prenant passage à bord d'un 
bâtiment de l'Étal. 


27 


25 janvier.. 


Dépêche ministérielle faisant envoi d'un décret 
relatif au recrutement du personnel du com- 
missariat parmi les licenciés en droit. 


38 


25 janvier.» 


Dépêche ministérielle au sujet de la demande de 
repatriement aux frais de l'État concernant 
la femme d'un lieutenant de vaisseau. 


193 


26 janvier.. 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe le décret impérial du 18 novembre 1869, 
sur l'instruction des demandes en réhabilitation 

qiiv rt^M Aniac 
aUA IH^UIJlCS. 


27! 


27 janvier.. 


Dépêche ministérielle portant que la réserve des 
droits des tiers inscrite dans le décret du 
14 août 1869, relatif à l'amnistie des délits 
maritimes, ne s'applique pas à la part attribuée 


40 
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1870. ?8 janvier.. 



février. 



$ février. 



3 février., 



5 février. , 



7 février. 



7 février. < 



8 février. . 



8 février. , 



ANALYSE. 



aux agents verbalisateurs sur les amendes pro- 
noncées. 

Circulaire ministérielle au sujet des lettres adres- 
, sées par les familles à des militaires sous les 
drapeaux. 

Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
l«r février 1870. 

Décret impérial autorisant la ville de la Pointe- 
à-Pitre à accepter le legs fait par le sieur Bois- 
sard aux pauvres de cette ville non secourus 
par le bureau de bienfaisance. 

Arrêté du Gouverneur promulguant k la Guade- 
loupe le décret impérial du 6 décembre 1869, 

Sortant application aux Antilles et à la Réunion 
e l'article 1 ' de la loi du 22 juillet 1867, 
sur la contrainte par corps. 

Arrêté du Gouverneur autorisant le sieur Thomas 
S. Taylor, capitaine de la goélette américaine 
Gage-H.-Philips , du port de Provincetewn 
(États de Massachusetts (États-Unis), à faire la 

Sèche de la baleine dans les eaux territoriales 
e la Guadeloupe. 

Décision du Gouverneur autorisant les sieurs 0.- 
J. Trippet, A.-S. Athius, capitaines des goélettes 
américaines Allie-B.-Ùyer et Cetaceans, du 

Et de Provincetown (Etats de Massachusetts 
its-Unis), a se livrer à la nêche de la baleine 
s les eaux territoriales de la Guadeloupe. 

Dépêche ministérielle relative aux honneurs et 
préséances à rendre aux fonctionnaires inté- 
rimaires. 

Décision du Gouverneur autorisant le sieur Russil 
Merithew, capitaine de la goélette américaine 
Express, du port de Provincetown (États de, 
Massachusetts (Etals-Ufts), à faire la pêche 
de la baleine dans les eaux territoriales de 
la Guadeloupe. 

Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
rôle* gcnértux de l'exercice 1870, ainsi que 
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i ■ 


ANALYSE. 


PAGES. 


1 

t 
1 


les rôles supplémentaires du z ,% semestre 1869 
dans diverses communes. 


i 


f1870. 12 février.. 


Arrêté du Gouverneur portant qu'un concours 
pour le grade d'aide-cornmissaire- de la marine 
dans le cadre colonial sera ouvert le 30 mai 
prochain à la Basse-Terre. 


47 


15 février. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 léfrier 1870. 




16 février. , 

i 
i 

1 

! 
1 


Décision du Gouverneur autorisant le sieur James 
S. Deyer, capitaine de la goélette américaine 
Carrie-N.-Chrk, du port de Provincetown 
(Etats de Massachusetts (Etats-Unis), â se livrer 
a la pèche de la baleine dans les eaux territo- 
riales de la Guadeloupe. 


4-9! 


l«f mars.. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er mars 1870. 


i 


1 3 mars , . . 


Mercuriale du mois de mars 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les étais de 
commerce.' 


67, 


| 8 mars. . . 

i 

J 

i 


Arrêté du Gouverneur qui rend exécutoires les 
arrêts rendus par la Cour d'assises de laPointe- 
à-Pitre, les li, 19 et 21 janvier 1870, contre 
divers. 


51), 


1 8 mars. . . 

i 


Arrêté du Gouverneur qui autorise les mariages 
de deux immigrants africains. 


59 


! 

| 8 mars. . , 

| 

i 

i 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoire le rôle 
spécial de la redevance des poids et mesures 
de la commune de Saint-Martin pour l'année 
1809. 


60 


! 8 mars. . . 

i 

i 

t 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires le 
rôle supplémentaire de la commune de Saint- 
ftîarti^KUir Tannée 1S09. et. les rùies généraux 
de FeRreice 1870 dans diverse* communes. 


1 

! 


j 8 mars. . . 


Décision du Gouverneur au sujet de l'entretien 
»îe la route du Camp-Jacob par moilié entre 
le service du p'nie et la commune de Sainl- 
Uaude. 


r,s' ; 
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11870. 8 mars.. 



15 mars. . . 



10 mars. 



10 mars 



21 mars. 



25 mars. 



25 mars. 



26 



28 mars. 



mars. 



ANALYSE. 



Circulaire ministérielle portant que les réquisi- 
tions délivrées aux missionnaires, membres 
des ordres religieux, etc., doivent mentionner 
le lieu de leur naissance et Tordre auquel ils 
appartiennent. 

Mercuriale du piix des denrées de la colonie au 
15 mars 1870. 

Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe et dans ses dépendances le décret im- 

f>énal du 2 février 18 il), autorisant la ville de 
a Pointe-à-Pitre à accepter le legs fait par le 
sieur Boissard aux pauvres de celte ville non 
secourus par le bureau de bienfaisance. 

Décrets impériaux supprimant un certain nombre 
d'offices d'avoué et de notaire à la Guade- 
loupe. 

Dépêche ministérielle portant que les commis- 
saires aux armements dans les colonies doivent 
continuer à procéder aux vérilications de la 
comptabilité des bâtiments des stations locales. 

Décision du Gouverneur portant que les transports 
à exécuter dans l'intérieur du Camp-Jacob par 
l'infanterie et l'artillerie et qui ne sont pas 
prévus dans le tarif du 2 septembre 1867 seront 
remboursés par les services employeurs à rai- 
son d'un franc par collier et par heure. 

Dépêche ministérielle portant envoi du tableau 
a avancement du commissariat de la marine 
aux colonies. 

Dépêche ministérielle prescrivant d'indiquer dans 
les lettres d'envoi de proposition de mise âla 
retraite si l'intéressé demande on ne demande 
pas le sursis de trois mois mentionné dans la 
circulaire du 31 juillet 18<v>. 

Arrêté du Gouverneur qui autorise le mariage 
de l'immigrant africain Bounga et de la femme 
Adélia Pierrot, veuve Grospoil. 

Arrêté du Gouverneur qui n*nd rxécutoires Ips 
arrêt* rendus par la Cour d'assise* de la Basse- 
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Terre les 21 et 23 février dernier contre 
divers. 




4870. 30 mars... 


Arrêté du Gouverneur concernant l'administration 
et la comptabilité des services des transports 
militaires de l'artillerie et de l'infanterie de 
marine. 


62 


31 mars. . . 


Mercuriale du mois d'avril 1870 pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


106 


31 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur fixant l'époque de la liqui- 
dation de la Régie des tabacs. 


98 


31 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur fixant le taux des remises 
à allouer aux receveurs des domaines sur le 
Droduit. des ventes de tabacs aux enchères 
publiques. 


101 


34 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur modifiant les dispositions 
contenues dans les trois premiers paragraphes 
de l'article 3 de l'arrêté du 29 décembre 1869, 
au sujet des droits à percevoir sur les tabacs. 


103 


l«r avril. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er avril 1870. 


105 


5 avril.» . • 


Dépêche ministérielle au sujet des permissions 

U aJJOCtlvO atUUlUCbO HUA UluWCl g Uv WUUl(va« 


79 


7 avril.... 


Dépêche ministérielle approuvant l'arrêté j>ris le 
30 décembre 1869 pour assurer l'exécution 
du décret du 21 août 1869, relatif aux frais de 
justice en matière criminelle, correctionnelle 

pf dp fiiinnlp nnlirp 


fin 


9 avril.... 


Dépêche ministérielle faisant envoi d'une circu- 
laire du ministra de la guerre concernant le 
mode de justification des dépenses du génie 

• ! • ■ • « A A fi* a' * 1 f ' A 

militaire, et portant modifications a 1 instruc- 
tion du 26 janvier 1866 sur ce service. 


61 


11 avril.... 


Dépêche ministérielle au sujet de la production 
des marchés à l'appui des mandats de paye- 
ment. 


97 
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1870 . 22 avril.... 
24 avril ... 

24 avril..., 
i»* mai. . . . 
3 mai. . • . 

3 mai.... 

15 mai.... 

16 mai.... 

16 mai.... 

17 mai.... 

19 mai. . . . 



ANALYSE. 



Décision du Gouverneur portant à 600 francs 
l'indemnité accordée à l'agent spécial du ser- 
vice local à la Pointe-à-Pitre. 

Décision du Gouverneur qui délègue M. Céloron 
de Blainville ( Paul-Louis-Maxime ), chef du 
secrétariat du gouvernement, pour légaliser 
les divers actes a transmettre hors de la colo- 
nie ou venant de l'étranger. 

Proclamation adressée â la colonie par le Gou- 
verneur en prenant ses fonctions. 

Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er ma i i87U. 

Mercuriale du mois de mai 1870, pour établir 
la valeur des marchandises , la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 

Dépêche ministérielle portant que les feuilles 
d'ouvrages remplacent les états mensuels de 
situation des travaux. 

Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 mai 1870. 

Décision du Gouverneur relative aux dispositions 
nouvelles prises pour la réception des objets 
expédiés de la Métropole pour les divers ser 
vices de la colonie. 

Circulaire ministérielle portant recommanda- 
tions au sujet des demandes d'approvisionne- 
ments. 

Arrêté du Gouverneur modifiant le § 2 de l'article 
3 de l'arrêté du t2 novembre 1859, relatif à 
l'admission gratuite des enfants dans les écoles 
communales. 

Circulaire ministérielle relative â l'échange de 
la correspondance entre les trésoriers payeurs 
des colonies avec la grande chancellerie et le 
département d«s finances* 



174 
141 
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164 
165 

180 

168 
173 

245 
168 

246 
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1870. 53 mai.... 


Dépêche ministérielle portant que les officiers 
ae santé rappelés en France doivent attendre 
leurs remplaçants dans la colonie. 


180 


26 mai 


Arrêté du Gouverneur promulguant â la Guade- 

lniinp Ipç rfpiiY rlprrptç inr>npri.iiix 19 mars 

lUllirg llsO VIOll.V UCtlvlo pvl lull A UU J yj niai o 

i 870, supprimant un certain nombre d'offices 
d'avoué et de notaire à la Guadeloupe. 


A AQ 


le' juin.. . 


Dépêche ministérielle relative à l'imputation des 
dépenses de transports d'effets d habillement 
et de casernement aux colonies. 


181 


1er juin... 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
.«'juin 1870. 


182 


3 juin .... 


Mercuriale du mois de jnin 1870 pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage et former les états de commerce. 


183 


A juin... . 


Règlement local portant que les caisses des per- 
cepteurs centralisateurs seront fermées le der- 
nier jour de chaque mois, à midi. 


A Q£. 


4& min 

iu juin • • 


MprrnrifllA rlu nrÎY rlpç HpnrppQ dp 1a rrtlnnîp an 

.Vll'i UU1 lulO UU LfllA Uv/0 UvUl vwv Uv lu Vylvillv OU 

15 juin 1870. 


186 


28 juin .... 


Mercuriale du mois de juillet 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 

Hrntt fîp tu no u «linacrp nt fArmpr 1p«i ptatQ Hp 
UIUu UC lllagadlllaUo vt lUIlIlCl ICO Cl«lo UC 

commerce. 


226 


28 juin .... 


?ifercuriale du deuxième semestre 1870, pour 
établir la valeur des marchandises, la percep- 
tion des droits de magasinage et former les 
états de commerce. 




1er juillet.. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er juillet 1870. 


2-29 


i juillet. .. . 


Arrêté du Gouverneur prorogeant d'un mois le 
terme fixé pour la liquidation de la Régie des 
tabacs. 


194 


11 juillet. . 


Décision ministérielle accordent des récompenses 
à divers officiers, sous-officiers et pompiers. 


296; 

i 

| 


12 juillet... 


Circulaire minislérielle portant application à 
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ANALYSE . 


PAGES. 
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l'infanterie de la marine de la décision impé- 
riale qui élève le versement fait à l'ordinaire 
par les militaires qui sont autorisés à travailler 
en ville. 




1870. 12 juillet... 


Circulaire ministérielle portant application à 
l'infanterie de la marine de la décision minis- 
térielle du 23 mai 1870, relative aux excé- 
dants de munitions restant en magasin dans 
les corps à la fin d'une année. 


910 


12 juillet... 


Décision du Gouverneur accordant la ration de 
vivres de troupe à partir du iw juillet à l'ou- 
vrier de la direction d'artillerie qui fait le 
service d'estafette entre le Camp-Jacob et la 
Basse-Terre. 


224 


12 juillet... 


Décision impériale qui élève le versement fait â 
l'ordinaire par les militaires qui sont autorisés 
à travailler en ville. 


m 


13 juillet... 


Arrêté du Gouverneur déterminant les indem- 
nités de route et de séjour â allouer aux offi- 
ciers généraux, fonctionnaires, employés et 
agents des divers services dans la colonie. 


196 


13 juillet.. 


Ordre du Gouverneur composant le conseil de 
révision et les deux conseils de guerre perma- 
nents à la Guadeloupe et dépendance». 


224 


13 juillet... 


Circulaire ministérielle au sujet, des officier s 
mariniers , marins ou ouvriers des professions 
maritimes qui, ayant accepté une destination 
coloniale , attendent dans les ports Tordre dé- 
finitif de départ. 


250 


15 juillet.. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 juillet 1870. 


289 


15 juillet... 


Dépêche ministérielle accordant aux avoués de 
fa Pointe-à-Pitre la faculté de plaider pendant 

l'afiripp iiifiinaipp t ftfiQ— 

i dijiivv juutviaiic i i u i v. 


278 


22 juillet... 


Circulaire ministérielle relative au délai de 
30 jours accordé par l'Empereur aux navire» 
de commerce ennemis pour sortir des ports 
français. 


251 
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1870, 23 juillet... 


Circulaire ministérielle relative â la suspension 
des renonciations aux professions mari limes 
par suite de l'état de guerre entre la France 
et la Prusse. 


253 


23 juillet... 


Circulaire ministérielle relative aux conditions 
de remplacement des marins ou militaires in- 
corpores à titre de remplaçants. 


25* 


juillet... 


Circulaire ministérielle portant de nouvelles re- 
commandations relatives à la tenue des carnets 
de chauffe, des livrets et des feuilles de com- 
pagnie des mécaniciens et chauffeurs de la 
flotte. — Les épreuves professionnelles à faire 
subir avant l'admission au service aux ouvriers 
chauffeurs doivent avoir lieu à bord du bâti- 
ment central de la réserve. 


255 


25 juillet... 


Dépêche ministérielle au sujet de l'indemnité de 
literie à payer aux militaires à# la gendar- 
merie coloniale. 


ZO/ 


29 juillet... 


Mercuriale du mois d'août 1870, pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les étals de 
commerce. 


270 


1er août... 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1« août 1870. 


269 


11 août.... 


Décision du Gouverneur portant que les fonds 
de la Banque de la Guadeloupe, s'élevant à un 
million environ de numéraire, ont été reçus au 
Trésor de la Basse- Terre à litre de dépôt pur 
et simple, n'engageant en rien la responsabilité 
du trésorier. 


266 


12 août.... 


Dépêche ministérielle arrêtant, après concert 
avec le département des finances, que tout 
excédant constaté dans la caisse des trésoriers 
paveurs des colonies devra être attribué au 
trésor et versé aux produits divers du budget. 


258 


12 août.... 


Arrêté du Gouverneur portant formation de com- 
pagnies de volontaires destinées à concourir 
a la défense de la colonie. 


258 


12 août. . . 


Arrêté du Gouverneur remettant à exécution les 


265! 
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1870- 42 août. 



13 août. 



47 août... 



47 août. 



22 août. 



22 août., 



24 août. 



30 août. 



dispositions des ordonnances, arrêtés, règle* 
ments et autres actes concernant 1* organisation 
et le servi»* des milices. 

Arrêté du Gouverneur autorisant l'immigrant 
africain Couata à contracter mariage avec la 
fille Auglat (Geneviève -Simonne). 

Dépêche ministérielle relative à l'application de 
la circulaire du 22 juillet, portant notification 
de la décision impériale insérée au Journal 
officiel de la veille au sujet de la protection 
assurée aux bâtiments de commerce ennemis. 

Règlement de l'Ordonnateur déterminant le 
mode d'admission à l'hôpital des pompiers 
faisant le service de la place. 

Décision de l'Ordonnateur réglant le service médi- 
| cal de la compagnie disciplinaire des Saintes. 

Arrêté du Gouverneur accordant aux troupes 
d'artillerie stationnées au chef-lieu, pendant la 
durée des travaux auxquels elles ont à pour- 
voir pour la préparation de* moyens de dé- 
fense de la colonie, une ration de café pour 
assainir l'eau destinée i leur boisson. 

Circulaire ministérielle relative à la nouvelle 
prorogation du traité d'extradition conclu avec 
la Grande-Bretagne. 

Décision du Gouverneur allouant, sur les fonds 
du service du génie, à M. Hermantin, garde 
auxiliaire du génie, chargé de la direction des 
travaux de mise en état des batteries de la 
Basse-Terre, une indemnité de fourrages de 
2 francs par jour, basée sur les déplacements 
nombreux imposés à cet employé militaire. 

Circulaire ministérielle portant à 2 ans le délai 
de péremption des mandats payables sur les 
caisses de rétablissement des invalides. 



30 août..,. Mercuriale du mois de septembre i 870 , pour 
» établir la valeur des marchandises, la percep- 
tion du droit de magasinage et former les 
états de commerce. 



266 



279 



267 



266 



284 



267 



282 
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•< J 

i 


1870. septemb. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1<t septembre 18/0. 


1 

-283! 


2 septemb. 


Dépêche ministérielle portant envoi d'un état 
nominatif des individus condamnes auxquels 
S. M. rimpératricc régente a accordé des 
remises de peines ou d'amendes. 


281 


3 septemb. 


Circulaire du Gouverneur concernant les mili- 
taires en prison au fort Richepance. 


290 


5 septemb. 


Ordre du Gouverneur augmentant de deux 
hommes le nombre des pompiers de garde 
anectes à la surveillance des détenus au fort 
Richepance. 


191 


8 septemb. 


Proclamation du Gouvernement de la défense 
nationale, au peuple français, au sujet de l'é- 
lection d'une Assemblée nationale constituante. 


302 


y seplemo. 


Ordre du Gouverneur portant composition d'un 
conseil de guerre et d'un conseil de révision 
à bord d'un bâtiment de l'État. 


291 




Décret du Gouvernement de la défense nationale 
concernant les élections dans les colonies. 


o 1 1 


13 septemb. 


Circulaire ministérielle portant notification 1 des 
décrets des S et 10 septembre, relatifs à l'élec- 
tion d'une Assemblée nationale constituante. 


368 


13 septemb. 


Décision du Gouverneur fixant le maximum de 
la somme que le trésor peut avancer aux 
ageuia apci/UiuA lie id x>«s&«— ien r , ue la 
Pointe-à-Pitra et des Saintes. ' 


287 


13, septemb. 


Dépêche ministérielle relative à la convocation 
des collèges électoraux pour élire une Assem- 
blée nationale constituante. 


304 


15 septemb. 


Dépêche ministérielle prescrivant les mesures à 
prendre en vue des élections qui doivent avoir 
lieu en vertu des décrets des 8 et 10 sep- 
tembre 1870. 


305 


15 septemb. 


Circulaire mnistérielle relative aux traites en 
remboursement d'avances au service .Marine. 


307 
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1870. 15seplemb. 


Circulaire ministérielle relative aux mesures à 
prenJre pour que les électeurs et les candi- 
dats puissent se réunir et se concerter. 


370 


22 septemb. 


Proclamation du Gouverneur à l'occasion de 
l'avènement de la République. 




23 septemb. 


Ordre du Gouverneur concernant les dispositions 
à prendre dans les diverses communes pour 
la proclamation de la République. 


294 


24 septemb. 


Arrêté du Gouverneur promulguant â la Guade- 
loupe l'article 2 de la loi du 12 août 1870 oui 
dispense provisoirement la Banque de l'obli- 
gation de rembourser ses billets en espèces. 


287 


24 septemb. 


Décret de la délégation du Gouvernement de la 
Défense nationale prononçant l'ajournement 
des élections municipales et pour l'Assemblée 
constituante. 


374 


27 septemb. 


Décision du Gouverneur portant augmentation 
des frais de tournées alloués au chef du ser- 
vice de santé pour ses visites au Camp-Jacob. 


296 


29 septemb. 


Mercuriale du mois d'octobre 1870, pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


361 


29 septemb. 


Dépêche ministérielle qui ajourne â une époque 
indéterminée les élections des députés à 1* As- 
semblée constituante. 


370 


1er octobre. 


Décret de la délégation du Gouvernement de la 
Défense nationale contenant diverses modifi- 
cations à la loi électorale du 15 mars 1849 et 
convoquant les collèges électoraux pour le 
19 octobre à l'effet d'élire une Assemolée na- 
tionale constituante. 


374 


U* octobre. 


Décret du Gouvernement de la Défense nationale 

maiTitAnint l'ninin*npmpnf npc Pipptmnç <7f>nt>— 

UldlIliCIlalll 1 dJUUl Iltlllcill UCS ClCl/UUJJd gCIIC" 

raies jusqu'au moment où elles pourront se 
faire sur toute la surface de la République. 


380 


1er octobre. 


Proclamation du Gouverneur à l'occasion des 
élections â l'Assemblée constituante. 


308 



h 



Digitized by Google 



— XVIII — 



DATES. 


ANALYSE. 


PAGES. H 




Arrêté du Gouverneur Dromulûrnant h la (ruade— 

A&l & UU UvUlviilvUI UlUUlulKVClUt Ci ICI VJUflUw 

loupe et dans ses dépendances : io le décret 
du o septembre 1870, relatif à l'élection d'une 
Assemblée nationale constituante; 2° le décret 
du 10 du même mois concernant les élections 
dans les colonies, et 3<> la loi électorale des 
8 et 28 février et 15 mars 1849. 


310 


3 octobre. 


Dépêche ministérielle portant notification do dé- 
cret du 30 seotembre sur les élections 


371 


6 octobre. 


Arrêté du Gouverneur relatif à la réduction des 
délais fixés par la loi du 15 mars 1849 pour 
l'accomnlisseuient des Altérations relatives à la 
formation et à la clôture définitive des listes 
électorales. 


335 


6 octobre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur portant 
instructions sur la formation des listes élec- 
torales. 


o4D 


10 ôctohrp^ 


Circulaire ministérielle relative â l'enlèvement 
des emblèmes impériaux. 


308 


12 octobre. 


Décision du Gouverneur concernant la concession 
des traites du Trésor contre <Jes billets de la 
Banque aux fonctionnaires, officiers, employés, 
militaires et marins des divers corps et services. 


345 


13 octobre. 


Dépêche ministérielle relative à l'ajournement 
des élections à une époque indéterminée. 


372 


13 octobre. 


Dépêche ministérielle autorisant le commandant 
en chef du 15e corps d'armée à nommer pro- 
visoirement au grade de sous-lieutenant dans 
l'infanterie de marine. 


305 


13 octobre. 


Arrêté du Gouverneur relatif â l'admission dans 
les caisses publiques de nouveaux chèques sur 
la Banque de la Guadeloupe. 


339 


14 octobre. 


Arrêté du Gouverneur portant réglementation des 
opérations électorales. 


341 


14 bre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur à MM. les 
Maires, faisant connaître le rôle de l'Adminis- 
tration en vue des prochaines élections. 

• 


347 
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1870. 14 octobre. 


Décret du Gouvernement de la Défense nationale 
relatif aux mesures à prendre en ce qui con- 
cerne leb Banques des colonies de la Marti- 
nique, te la Guadeloupe, de la Réunion, du 
Sénégal et de la Guyane . 


384' 


15 octobre. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 octobre 1870. 


364 


18 octobre. 


Arrêté du Gouverneur réglementant le mode de 
perception des droits de quais. 


OltO 


€5 octobre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur aux Maires 
au sujet de l'expiration du délai fixé pour les 
réclamations des électeurs. 


359 


29 oetobre. 


Mercuriale du mois de novembre 1870, pour 
établir la valeur des marchandises , la percep- 
tion du droit de magasinage et former les 
états de commerce. 


39a 


le» notemb. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
t<* novembre 1870. 


395 


5 novemb. 


Arrêté du Gouverneur promulguant les décrets 
de la délégation du Gouvernement de la dé- 
fense nationale en date du 24 septembre et 
du 1er octobre 1870 au sujet des élections 
municipales et à l'Assemblée nationale. 


372 


7 novemb. 


Circulaire ministérielle relative à la réduction du 
supplément de première mise des adjudants 
sous- officiers d'infanterie de marine. 


404 


8 novemb. 


Arrêté du Gouverneur ouvrant un crédit supplé- 
mentaire à l'Ordonnateur aux comptes dts 
chapitres 21 et 22 du service colonial. 


381 


8 novemb. 


Ordre du Gouverneur prescrivant , dans les ser- 
vices à la charge de la métropole , l'ajourne- 
ment des travaux , des fournitures de matériel 
et d'objets mobiliers et de toutes dépenses 
qui n'auraient pas un caractère d'urgence bien 
constaté. 


ovl 


15 novemb. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur aux Maires 
au sujet des inscriptions supplémentaires â 
faire sur les listes électorales. 


391 
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'l870. 15 novemb. 


Arrêté du Gouverneur relatif â l'inscription sur 
la liste électorale de tous les Français âgés 
de 21 ans et résidant depuis 6 mois dans une 
des communes de la colonie. 


382 


17 novemb. 


Décision du Gouverneur prescrivant la délivrance 
d'une ration de vin de quinquina aux troupes 
d'infanterie et d'artillerie à la Pointe-à-Pitre. 


391 


17 novemb. 


Arrêté <lu Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe et dans ses dépendances le décret du 
Gouvernement de la défense nationale en date 
du 14 octobre 1870, relatif aux mesures à 
prendre en ce qui concerne la Banque de la 
Guadeloupe. 


383 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur autorisant la commune 
du Lamentin à concéder à la société Souques 
et compagnie la jouissance d'un emplacement 
pour l'établissement d'une balance. 


385 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur édictant certaines disposi- 
tions concernant la Banque de la Guadeloupe. 


387 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
arrêts criminels rendus par la Cour d'assises 
de la Pointe-à-Pitre les 17, 18 et 49 oc- 
tobre 1870. 


390 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur affectant à l'établissement 
et au service de l'ouvroir, avec les bâtiments 
y édifiés, le terrain situé à la Basse-Terre, à 
l'angle de la rue de la Savane et du chemin 
de Thillac. 


405 


o decemn. 


Arrêté du Gouverneur convoquant en session 
ordinaire le Conseil général de la colonie. 


406 


12 dêcemb. 


Décision du Gouverneur accordant une distribu- 
tion de vin de quinquina aux troupes de la 
garnison de Marie-Galante. 


422 


27 décemb. 


Arrêté du Gouverneur portant ouverture de cré- 
dits provisoires pour l'acquittement des dé- 
penses du service colonial sur l'exercice 1871. 


407 


Î1 décemb. 


Arrêté du Gouverneur réglant le tarif des taxes 


403 
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et contributions à percevoir au profit des com- 
munes de la colonie pendant l'année 1871. 




1870. 27 décemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoire pour 
l'année 1871 le tarif des taies locales vote par 
le Conseil général pour l'année 1870. 


415 


1 27 décemb. 


Tarif du prix de remboursement des rations de 
vivres militaires et du prix de la journée de 
traitement et des sépultures dans les hôpitaux 
de la colonie, pendant Tannée 1871. 


419 


28 décemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
anvts criminels rendus par la Cour d'assises 
de la Basse-Terre les 2, 23 et 24 novembre 1870, 
contre divers. 


421 ' 


29 décemb. 

... . • 


Décision du Gouverneur supprimant, à partir du 
1er janvier 1871, Ja délivrance de vin de quin- 
ouina aux garnisons de la Pointe-à-Pitre et 
de Marie-Galante. 


422 
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K° 1. — EXTRAIT d'une dépêche ministérielle approuvant 
ter laines mesures proposées pour le service du bagne flot- 
tant établi à la Pointe-à-Pitre. 

Direction des colonies. — 3« bureau. 

Paris, le 7 décembre 1869. 

Monsieur le Gouverneur, par votre lettre du 18 octobre der- 
nier, n° 1303, vous m'informez qu'en exécution des instruc- 
tions contenues dans ma dépêche du 7 décembre 1867, vous 
avez décidé la création d'une prison flottante pour la détention 
des condamnés aux travaux forcés, jusqu'au jour de leur envoi 
à la Guyane, et que vous avez réglé , par un arrêté , tout ce 
qui concerne le service intérieur de cette nouvelle prison. 

J'approuve ces dispositions xjui me paraissent conformes aux 
intérêts du service. 

Je remarque , en lisant la délibération du conseil privé , jointe 
à votre lettre, l'observation de M. le chef du service judiciaire 
wnçernant l'application aux détenus de la prison flottante , du 
régime disciplinaire des bagnes en France. Ce fonctionnaire 
pense que cette application ne pourra être faite que lorsque les 
lois et règlements sur la matière seront promulgués à la Gua- 
deloupe par un acte spécial. Sur l'observation que ces lois et 
règlements sont cependant appliqués à la Guyane sans promul- 
gation, M. le Procureur général répond qu'à la Guyane il existe 
un véritable bagne, mais que l'établissement de la Guadeloupe 
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n est qu'un dépôt provisoire de condamnés , et qu'on ne saurait 
y mettre en vigueur une législation exceptionnelle, non pro- 
mulguée dans le pays. 

La situation est, au point de vue légal, la même à la Guyane 
qu'à la Guadeloupe , et s'il n'y a pas eu d'acte spécial de pro- 
mulgation autre que la disposition de l'article 10 de la loi 
du 30 mai 1854, c'est qu'il est hors de contestation que la 
promulgation de ladite loi entraîne de droit l'application des 
règlements auxquels elle se réfère. De plus, la situation de la 
Guadeloupe est la même que celle de Toulon au point de vue 
du bagne et de son régime, puisque le sénatus-consulte qui a 
promulgué la loi de 1854 aux Antilles, a approprié à ces co- 
lonies la disposition que ladite loi renfermait à l'égard des 
bagnes de France. 



Recevez, etc. 

V Amiral Ministre secrétaire d'État 
<iu département de la marine et des colonies, 
Signé RIGÀULT DE GENOUILLY. 



Ko 2. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative à l'ins- 
truction des demandes en réhabilitation dans les colonies. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs 
les Gouverneurs et Commandants des colonies. 

(£e direction : Colonies, 3« bureau : Justice et régime pénitentiaire.) 

Paris, le 8 décembre 1869. 

Par décrets des 15 janvier 1853, 30 octobre 1867 et 18 no- 
vembre 1869, les dispositions des lois des 3 juillet 1852 et 
19 mars 1864 sur la réhabilitation ont été rendues applicables 
a nos colonies. En ce qui concerne les principes généraux, la 
législation sur la matière est donc la même dans nos établisse- 
ments d'outre-mer que dans la métropole. 

Hais le fonctionnement de cette législation pouvant, dans les 
conditions particulières à l'organisation coloniale, rencontrer 
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certaines difficultés, le département de la marine et celui de la 
justice ont cru devoir soumettre à la signature de Sa Majesté 
le décret réglementaire ci -joint. 

Ce décret a pour but de pourvoir à l'accomplissement des 
prescriptions contenues dans les articles 619 à 63i du Code 
d'instruction criminelle, en transportant à des autorités équi- 
valentes les attributions que ces articles confient à des autorités 
qui n'existent pas dans nos colonies. L'intérêt et la portée de 
ses dispositions sont trop faciles à saisir pour que j'aie besoin 
d'entrer dans des détails à cet égard, mais je crois utile de 
profiter de celte occasion pour vous donner des indications gé- 
nérales sur la manière dont il convient de procéder en matière 
de réhabilitation. 

La réhabilitation, dans l'ancienne législation, était un fait 
tellement rare que la procédure préparatoire en était à peine 
fixée et, en tous cas, fort peu connue. La loi qui en a étendu 
le bénéfice aux condamnés correctionnels, a déjà sensiblement 
multiplié les cas d'application dans la métropole. De son côté, 
le département de la justice a fait tous ses efforts pour que ce 
moyen, offert par la loi aux condamnés pour effacer toute trace 
de leur passé, fût porté à la connaissance du plus grand nombre 
possible de libérés. Il y a lieu d'espérer que le même mouve- 
ment sera suivi dans les colonies, et que les aspirations vers 
une réhabilitation qui relève le coupable et rassure en même 
temps la société, y feront les mêmes progrès qu'en France. Il 
importe donc que les magistrats coloniaux connaissent bien les 
traditions qui dirigent en pareille matière la conduite de nos 
cours impériales et celles de la chancellerie, et qu'ils puissent, 
en s'y conformant, faciliter le succès des demandes dignes 
d'être appuyées. 

Je crois devoir vous faire remarquer tout d'abord que les 
conditions à remplir pour obtenir la réhabilitation sont de deux 
sortes, et se partagent en deux classes parfaitement distinctes : 

'1° Les conditions d'ordre purement légal; 

2° Les conditions d'ordre moral. 

Les premières sont , quant à leur nature et à leur étendue , 
précisées d'une manière stricte par les articles du Code. Elles 
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«ont absolues, rigoureuses et impératives, et leur inobservation 
entraînerait soit un blâme de la Cour de cassation , soit , tout 
au moins, le refus de la réhabilitation. A cet égard, vous aurez 
pour guide et les termes des lois promulguées aux colonies et 
le texte complémentaire qui fait l'objet du présent décret. Je me 
borne à y ajouter ici quelques indications ou quelques solutions 
fournies par la pratique et par la jurisprudence. 

Sur l'introduction de la demande, il n'est rien innové, mais 
on devra veiller à ce qu'elle porte la signature de l'impétrant 
dûment légalisée. Dans le cas où l'intéressé ne pourrait ou ne 
saurait signer, il faudrait au moins que sa demande fût formée 
devant une autorité administrative qui pût certifier l'identité. 

En ce qui concerne les prescriptions de l'article 623 relatives 
au payement des amendes, frais, dommages-intérêts, etc., etc., 
quoique la loi charge les intéressés de justifier du payement, 
les justiciables des colonies ont droit de compter, comme ceux 
de la métropole , sur le concours et l'assistance des autorités 
administratives et judiciaires. Celles-ci doivent se prêter à. tout 
ce qui peut faciliter la production des quittances, certificats, etc. 
Lors même que la condamnation a eu lieu en France , rien no 
s'oppose à ce que les payements aient lieu dans une colonie. 
Comme le payement des amendes et frais est absolument de 
rigueur, il a été décidé que, même en cas de prescription, les 
caisses publiques devront recevoir exceptionnellement le verse- 
ment des sommas dues. C'est ainsi qu'à défaut des receveurs de 
l'enregistrement, les employés du Trésor central délivrent des 
récépissés mentionnant le versement aux fins et pour les causes 
de tel jugement de condamnation. On devra de même dans les 
colonies exécuter celte décision concertée entre les départements 
de la justice et des finances. 

Il faut remarquer, à proftos des amendes, que la date du 
payement peut avoir une grande importance sur l'admission do 
la demande en réhabilitation. Il a été jugé, en effet, que si 
l'amende est la condamnation principale, la demande en réhar 
bilitation ne peut être formée que trois ans après le payement, 
$'il s'agit de condamnation correctionnelle, ou cinq ans, s'il 
s agit de condamnation criminelle, parce que, dans ce cas, c'et>t 
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du payement que date l'accomplissement de la peine ; tandis 
que si l'amende n'a été que l'accessoire, c'est de la date de 
l'accomplissement de la peine principale et non de celle du 
payement de l'amende que court le délai nécessaire pour l'in- 
troduction de la demande; par conséquent, ce payement peut 
avoir lieu au moment de l'introduction de la demande , ou même 
ultérieurement, sur l'avis des magistrats. 

En ce qui concerne les attributions, certificats et avis exigés 
par l'article 624 du Code d'instruction criminelle , les disposi- 
tions de l'article 2 du décret ci-annexé assurent dans chaque 
colonie l'accomplissement des formalités légales , quelle que soit 
l'organisation administrative et municipale de la colonie. 

Le même décret consacre , en ce qui concerne la durée de 
la résidence à partir de la libération, une doctrine que l'état 
particulier du régime administratif et les habitudes du travail 
aux colonies rendaient indispensable. Il importait de ne pas 
faire obstacle à certains déplacements temporaires nécessités 
par les besoins des professions honorables et utiles. En outre, 
dans le cas où les conditions de résidence étant d'ailleurs rem- 
plies, l'impétrant aurait demeuré depuis sa libération à l'é- 
tranger, le gouverneur devra, soit directement, soit par l'inter- 
médiaire du département , se procurer des renseignements sur 
sa conduite pendant cette période. 

A l'égard des pièces que le parquet doit joindra au dossier, 
aux termes de l'article 625, il y a lieu de faire les recomman- 
dations suivantes : 

L'expédition de l'arrêt ou jugement de condamnation doit , 
comme la minute elle-même, mentionner les décisions gra- 
cieuses qui on* pu intervenir, et si , en matière correctionnelle, 
il y a eu appel, il faut joindre au jugement de première ins- 
tance l'arrêt rendu sur appel. 

Les extraits de registres d'écrou doivent constater 1a date dé 
l'écrou et celle de la radiation ; pour les condamnations aux 
travaux forcés, il y aura lieu de produire deux extraits, l'un du 
bagne et l'autre de la colonie pénitentiaire, à moins que les 
notes du bagne ne soient transcrites sur les états relatifs au 
Condamné déposés dans la colonie. Le parquet doit annexer 
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également au dossier un extrait du casier judiciaire et l'acte de 
naissance du condamné, ou, s'il s'agit d'un étranger, l'acte qui 
tient lieu d'acte de l'état civil dans son pays. 

Enfin, quand la procédure est complète et que l'avis des 
autorités judiciaires est favorable, le gouverneur, en transmet- 
tant les pièces au département, doit faire connaître aussi soa 
opinion sur l'opportunité de la mesure. La réhabilitation, par 
cela même qu'elle présente un intérêt capital pour le condamné, 
est un fait grave pour la société, où le réhabilité vient reprendra 
son ancien rang et jouir de tous les privilèges d'un citoyen; 
•lie ne peut donc être indifférente pour le fonctionnaire auquel 
sont confiées la tranquillité et la sécurité des populations colo- 
niales. 

Quant aux conditions d'ordre moral, bien que résultant éga- 
lement, soit des termes, soit de l'esprit de la loi, elles sont 
moins définies dans leur nature et dans leur objet; elles se- 
prêtent moins à une formule précise et rigoureuse, c'est surtout 
une affaire d'appréciation et de discernement. Cependant s'il 
ne peut y avoir là matière à cassation, cette partie de la pro- 
cédure n'est pas dépourvue de garanties et n'est pas abandonné» 
à l'arbitraire. Outre le double examen des justifications par le 
parquet et par les cours, il y a encore le contrôle du départe* 
ment de la justice. D'ailleurs, si sur cette matière il n'est pas 
possible de tracer des règles absolues, on peut au moins donner 
certaines indications dont la pratique a révélé l'utilité, et qui 
suffisent pour la plupart des cas qui se présentent habituelle- 
ment. 

Ainsi, en principe, le coupable doit réparer la dommage 
causé, mais des espèces diverses peuvent se présenter. Par 
exemple, en cas de vol, d'abus de confiance, etc., il n'est pas 
difficile d'évaluer au moins approximativement le préjudice. 
S'il y a eu au procès une partie civile, le payement de l'in- 
demnité fixée par le jugement comporte la réparation complète, 
entière, et l'on ne peut exiger rien de plus. Dans le cas con- 
traire , la réparation consistera à rendre l'objet détourné , s'il 
existe, ou son équivalent, s'il a disparu. Si la victime du voi 
peut être retrouvée, offre lui sera faite directement, sinon on 
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consignera, mais en son nom, de façon que dans aucun cas 
le coupable ne puisse reprendre tout ou partie de ce qu'il a 
versé. Dans l'hypothèse où on aurait la presque certitude qu* 
ni la victime ni ses ayants cause ne reparaîtront jamais, la 
somme pourrait être versée à une institution de bienfaisance 
d'après les suggestions du parquet qui instruit. 

La règle dominante est que , dans aucun cas ni sous aucun 
prétexte, le coupable ne conservera un profit quelconque de 
son méfait. 

Quand il s'agit de la réparation d'un dommage moral, la 
question est plus délicate , et c'est surtout là qu'il y a matière 
â appréciation. Par exemple, en affaire d'attentat aux mœurs, 
la chancellerie a admis suivant les cas, comme réparation, soit 
la constitution d'une dot au profit de la victime en mesure d'eu 
profiter, soit une constitution semblable au profit de personnes 
pauvres ou bien d'établissement de préservation de la jeunesse. 
Il y a dans le choix de ces équivalents à tenir compte de l'effet 
par rapport au coupable , autant que de l'intérêt de la victime 
parfois indigne. 

11 n'échappera pas aux officiers du parquet que l'importance 
de ces sacrifices se proportionne nécessairement aux moyens 
pécuniaires du condamné, et qu'il ne faut jamais favoriser de 
la part des victimes des essais d'exploitation dont on a eu plus 
d'un exemple. S'il s'agit de meurtre ou de blessures graves, 
la victime survivante, ou sa veuve et ses enfants, peuvent être 
dédommagés dans des conditions analogues à celles qui sont 
adoptées par la justice civile. Cependant, quand elles n'ont rien 
réclamé , il est rare que l'on prescrive d'office une réparation 
pécuniaire, parce qu'il y aurait plus d'un inconvénient moral 
à paraître évaluer à prix d'argent la vie humaine. 

Je me suis assuré que si le crime a été commis en France, 
le département de la justice prêtera son concours pour les 
recherches et négociations. Il y aurait lieu alors de lui faire 
connaître à l'avance les ressources dont le condamné peut et 
veut disposer. 

Il est essentiel de faire observer d'une manière générale que 
par cela même qu'il n'y a point pour ces justifications de règles 
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fixes et invariables, les parquets ne doivent jamais opposer d« 
leur propre autorité une fin de non recevoir aux demandes 
appuyées de preuves ou d'offres de réparation qui ne leur 
sembleraient pas suffisantes. La Cour, qui donne son avis, et 
l'autorité supérieure pourront seules statuer sur ce point, et 
l'instruction des demandes ne doit jamais être ajournée pour 
des motifs de cette nature, quand les formalités ordinaires» 
paraissent accomplies. D'ailleurs, il ne faut jamais contraindre 
le demandeur. La spontanéité de ses actes est une garantie de 
sa régénération. Une pression exercée sur lui ferait dégénérer 
en marché les conseils que lui doivent les membres du parquet. 

Messieurs les magistrats ne devront pas non plus perdre de 
vue que la Cour de cassation admet la réhabilitation même 
pour des condamnations qui n'entraînent aucune incapacité 
légale. Il suffit que les condamnations intéressent l'honneur et 
la considération. 

Lorsque l'instruction de l'affaire est terminée, il faut joindre 
aux pièces : 

1° L'inventaire détaillé du dossier; 

2° Un rapport du chef du parquet, résumant succinctement 
les faits qui ont amené la condamnation et les phases de la 
procédure en réhabilitation. 

Il est inutile de dire qu'en cas d'avis négatif de la Cour ou 
du tribunal qui en tient lieu , comme il y a ajournement forcé 
à deux années , il n'y a pas lieu de transmettre le dossier au 
département; on se bornera à lui faire connaître qu'il y a avis 
négatif. Les explications qui précèdent suffiront, je l'espère, 
à la solution de la plupart des cas qui pourraient se présenter. 

On ne doit pas se dissimuler que la partie pour ainsi dire 
matérielle de la tâche imposée aux autorités judiciaires en 
matière de réhabilitation est de beaucoup la plus faible, et que 
le côté moral est celui qui impose les plus délicates obligations- 

Il exige, en effet, de leur part, une grande circonspection, 
de minutieuses investigations, un sens juste, une appréciation 
saine également éloignée d'une dangereuse indulgence et d'une 
rigueur impitoyable. 

La réhabilitation est un acte considérable. Elle ne doit être 
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accessible qu'à ceux qui s'en sont véritablement rendus dignes 
par un amendement éprouvé, par un retour au bien manifeste, 
et dont la conduite est un gage de sécurité pour l'avenir. 

11 ne suffit pas que le coupable soit étudié au point de vue 
des passions qui ont motivé ses condamnations ; sans doute i! 
est particulièrement important de s'assurer qu'il s'est corrigé 
sous ce rapport, c'est la première condition pour qu'il puisse 
espérer le succès de sa demande; mais il faut qu'il soit allé 
plus loin et que l'ensemble de sa conduite et de sa vie porte 
ce caractère d'amendement , de surveillance de soi-même , de 
pratique de devoir qui le désigne à l'estime des autres, et assure 
à sa réhabilitation le suffrage de l'opinion publique. 

Vous voudrez bien, Monsieur le , me faire 

connaître les mesures que vous aurez prises pour assure* 
l'exécution du décret et des instructions qui font l'objet de la 
présente communication. 

Recevez, etc. 

L Amiral Minisire secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



N° 3. — ORDRE du Gouverneur remaniant la composition 
du conseil de révision et des deux conseils de guerre per- 
manents de la colonie. 

Basse-Terre, le. 1er janvier 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Ayant à remanier la composition du conseil de révision et 
des deux conseils de guerre permanents de la colonie, suivant 
la disposition de l'article 28 du Code de justice militaire pour 
l'armée de mer du 21 juin 1858, et les articles 3, 5 et 8 du 
décret portant règlement d'administration publique de la même 
date , 

Ordonnons ce qui suit : 

Le conseil de révision et les deux conseils de guerre perma- 
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nents de la Guadeloupe et dépendances seront composés comme 
suit, à partir de ce jour : 

Conseil de révision y séant à la Basse-Terre. 

MM. Henriet, lieutenant-colonel du génie, président; 
Borius, capitaine du génie, juge, 
Brissard, capitaine major d'infanterie de marine, idem; 
Cariot, sous-commissaire de la marine, commissaire impé- 
rial, 

Gérôme, sergent d'infanterie de marine, greffier. 

f er Conseil de guerre permanent, séant à la Basse-Terre. 

MM. Ligier, chef de bataillon d'infanterie de marine, président; 
Godard, capitaine de gendarmerie, juge, 
Touzé, capitaine d'artillerie de marine, idem , 
Bicheret, capitaine d'infanterie de marine, idem, 
Oliva, lieutenant d'infanterie de marine, idem, 
Bermeilly, sous-lieutenant d'infanterie de marine, idem, 
Pinet, maréchal des logis d'artillerie de marine, idem; 
Cleret, sous-commissaire de la marine, commissaire im- 
périal ; 

Drouet, capitaine d'infanterie de marine, rapporteur; 
Lamadeleine, adjudant d'infanterie de marine, greffier. 

2 e Conseil de guerre permanent, séant à la Pointe-à-Pitre. 

MM. Loison, chef d'escadron de gendarmerie, président; 
Gillot, capitaine, major de garnison, juge, 
Charpentier, capitaine d'infanterie de marine, idem, 
Dollé, capitaine d'artillerie de marine, idem, 
Moisson, lieutenant d'artillerie de marine, idem, 
Cabau , sous-lieutenant d'infanterie de marine , idem, 
Périn, sergent d'infanterie de marine, idem; 
Hue, sous-commissaire de la marine, commissaire impérial ; 
Gosse de Billy, capitaine adjudant -major d'infanterie de 

marine, rapporteur; 
Barbedette, sergent-fourrier d'infanterie de marine, greffier. 
Les dispositions ci-dessus n'ont d'effet qu'en ce qui con- 
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cerne les affaires dont les conseils de guerre n'étaient pas saisis 
avant le 1 er janvier 1870. 

Le présent ordre sera transcrit sur les registres des trois 
conseils, et inséré dans la Gazette et dans le Bulletin officiels 
de la colonie. 

Basse-Terre, le 1 er janvier 1870. 

Signé DESMAZES. 



N° 4. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au i w janvier i870. 



INDICATION 




PRIX DU FRET POUR 




des 


PRIX. 


le 


Mar- 


Bor- 


Nantes. 




DENRÉES. 




Havre. 


seille. 


deaux. 


les 














1,000 
kilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 


Sucre terré 

Sucre d'usine.. 
Sucre brut. . . 


« 

• les 100k. 
42 50 idem. 
210 idem. 


o 










• idem. 


o 
cL, 




O 




idem. 




95 idem. 








idem. 




u idem. 


o 




àO 




idem. 




t idem. 


«A 

«} 




<*-» 




idem 




» les 1001. 










1,0001. 


Rhum et tafia. . 


iQ idem. 
300 les 100k. 


50 fi 




g 




idem. . 
1,000 k 




6 50 idem. 










idem. 



Le Sous-Inspecteur des douanes , 
Signé E. GARDIN. 



Les Courtiers de commerce, 
Signé CARASSUS, H. THIONVILLE. 

Vu par le Chef du service des douanes , Vu par le Président 

Signé H. GARDIN. dt la Chamlire de commet, 

Signé J.-P. R0UBEAU 
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N° 5. — ARRÊTÉ du Gouverneur rendant provisoirement 
exécutoires les délibérations du Conseil général en date 
des 14 et i7 décembre 1869. 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu notre arrêté du 29 décembre dernier, rendant provisoire- 
ment exécutoires les délibérations du Conseil général en date 
des 14 et 17 du même mois ; 

Considérant qu'il importe par des dispositions transitoires de 
faciliter la liquidation de la Régie des tabacs et de pourvoir aux 
besoins de la consommation, en attendant la décision de S. M. 
l'Empereur ; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . La fabrication et l'introduction des tabacs de toute 
provenance dans la colonie sont interdites jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné, sous les peines édictées dans les 
articles 34- et suivants du projet de décret annexé à l'arrêté du 
1er juin 1867. 

Art: 2. Les débits de tabac autorisés par l'Administration 
sont provisoirement supprimés à compter de ce jour. 

La vente des produits fabriqués de la Régie coloniale , des 
tabacs et des cigares étrangers formant son approvisionnement 
s'effectuera chaque jour, dans les entrepôts de la Basse-Terre, 
de la Pointe-à-Pitre , du Moule et du Grand-Bourg (Marie- 
Galante) , suivant les besoins mensuels de la consommation et 
d'après le tarif ci-après : 

Grands bouts le cent. .... 7 f 00 e 

Petits bouts collés idem 5 00 

Cigares à 10 centimes idem 10 00 

Poudre le kilogr 8 00 

Scaferlaty, l re qualité idem. 8 00 

Idem 2 e qualité idem A 00 



Basse-Terre, ie 4 janvier 1870. 



Tabacs de la Régie française. 



Cigares Millarès. 
Idem étrangers. 
Idem ordinaires 



le cent 
idem, 
idem . 



15 00 
7 50 
4 00 
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Poudre Virginie le kilogr. . . . 10 00 

Scaferlaty étranger idem 10 00 

Idem ordinaire idem 6 00 

Idem intermédiaire idem A 00 

Rôles menus-filés idem 40 00 

Gros rôles idem 10 00 

Cigares étrangers. 

Partagas lab tc decent. 45 00 

Cazadores et Brevas idem 35 00 

Conchas élégantes idem 25 00 

Londrès idem , 25 00 

Cette vente ne pourra s'effectuer, pour les cigares de toute 

espèce, que par lot de cent ; 

Pour le scaferlaty supérieur et de l re qualité, par lot de 

cinq cents grammes; 

Pour la poudre, par lot de cinq cents grammes; 

Pour le scaferlaty commun de 3 e qualité , par lot d'un kilo* 

gramme. 

Art* 3. Le droit de consommation est compris dans les prix 
ci-dessus indiqués. Il sera, en conséquence, perçu par les 
agents spéciaux chargés de la vente. 

Art. 4> Les tabacs en fermentation et en cours de prépara- 
tion seront fabriqués dans les ateliers de la Basse-Terre, et la 
dépense en résultant sera imputée au compte des frais de liqui* 
dation de la Régie. 

Art. 5» Les tabacs en feuilles, en poudre, et généralement tous 
ceux qui pourront être conservés sans crainte de détérioration r 
resteront, ainsi que les ustensiles de fabrication, dans les en- 
trepôts, jusqu'au moment où il sera statué à leur égard. 

Art. 6. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où 
besoin sera, extraordinairement et d'urgence. 

Fait à la Basse-Terre, le 4 janvier 1870. 

Signé DESMAZES. 

Par le Gouverneur ; 
Le Directeur de l Intérieur, 
Sipié A. EGGIMANN. 
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fte 6. —'MERCURIALE du mois de janvier 1870, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage, et former les états de commerce. 

(Arrêté du 21 janvier 1851. — Dépêche ministérielle du 42 juillet 1847.) 
Produits et dépouilles d'animaux. 



Viandes salées . . 



de bœuf.. 



{ français . . . 
* ( américain . 



de porc j français ; 



américain . 



Viandes apprêtées 

Jambons et langues fumés 

( Suif brut. 4. 
Graisses ( Saindoux.. 

[ pâte grasse. 
Fromages < gruyère. 



Beurre. , 



tète de maure 

{ frais en conserves (bouteilles) . . . 
' ( salé 



Pèches. 
Morue 



friasons de mer. 



salés ou fumés; 



I PP.. 

Maquereaux 

Harengs 

Harengs saurs. . . 



Farineux alimentaires. 



Farine de fromept (le baril). 



américaine . 



Mm.. 



en grains. 



en farine. 



américain 

de la Côte-Ferme. 



Avoine. 



de l'Inde. 



Riz. 



du Piémont. . . 
de la Caroline. 



blanc, travaillé, 
jaune 



UgtUMMCS...} américains 

Pf te* d'Jtahe et autre* (granulées) , kilogr, 



kilogr. 


0f 70 




4 45 


idem. 


4 25 


idem. 


4 70 


idem. 


5 00 


idem. 


2 30 


idem. 


4 40 


idem. 


2 40 


idem. 


2 25 


idem. 


2 00 


idem. 


4 50 


idem. 


4 00 


idem. 


2 iO 


100 kilogr. 


34 00 


idem. 


28 00 


b. de 75 k. 


43 00 


idem. 


20 00 


caisse. 


3 00 


kilogr. 


• 


90 kiloffr net 


45 00 


idem. 


28 00 


double litre. 


0 35 


bprtolitrf» 

Uvvbvlâil O « 


47 00 


idem. 


47 00 


idem. 


45 00 


idem. 


28 00 


idem. 


44 00 


400 kilogr. 


34 00 


idem. 


28 50 


idem. 


34 00 


idem. 


# 


kilogr. 




bectolit. 


30 00 


idem. 


25 00 


kilogr. 


1 00 
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Denrées coloniales. 
Tabac en feuilles 400 kilogr. 



Huilai d'olives. .' 



Sues végétaux. 
de Bordeaux, en paniers. . 
en caisses 



de Marseille..! en f mers - 
( en rats 



Dois communs. 

Bois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs. . 

r% • . , (du Nord 

Bois scies tl 

( blanc 

i du Nord 

Àissantes ] blanches 

( wallaba (bois durs) 

Herrains j ins P ectés " V 

( non inspectes 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) 

« neufs (avec fonds) 

Compositions diverses. 



Savons 

( à fumer. . 
Tabac fabriqué. . I à chiquer. 



Vins 



Chandelles 

Suere raffiné 

Boissons. 

. . _ , ( vieux, en barriq. 
/ de Bordeaux., j ordinaire , ldem . 

I de Provence, idem 

J blanc, en tierçons 

vieux, en caisse de 12 bouteilles. 

commun, idem 

_ ( Madère 

de liqueur.... j Ténériff( _ 

de Champagne, en caisse de 12 
bouteilles, formant 10 litres.. . 

en barriques 

en dames-jeannes 

en barriques 

en bouteilles . 

Ide vin 
de cerise (kirsch-w asser). 
de grains et de pommes de terre. 



Vinaigre . . 



Bière. 



kilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 

mètre cube, 
mèt. courant. 

idem. 
millier. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

pièce. 

idem. • 

kilogr. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem* 
idem. 

100 litres. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10 litres, 
hectolitre. 
idem, 
idem, 
idem. 
litre. 
idem, 
idm 



3 00 

1 65 

2 00 

135 00 
0 52 
0 39 
42 00 
16 20 
32 00 



0 90 



1 30 
1 05 

250 00 
50 00 
37 00 
40 00 
270 00 
145 00 
350 00 
180 00 

36 00 
32 00 
40 00 
40 00 
75 00 
200 
Î00 
1 00 



Digitized by 



Google 



— 17 — 



MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES . 


UNITÉS 
servant 
de base 
à la valeur» 


VALEUR EN GROS 

sur place. 




100 kilogr. 


y 


j supérr à bonne 4e (usine). 


idem. 


h 




idem. 


47 fr. 




idem. 


38 


Café 


idem. 


210 




idem. 






idem. 


95 




idem. 






idem. 


§ 




hectolitre. 


a 




idem. 


40 




100 kilogr. 


300 




idem. 


6 50 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-à-Pitre, le 28 décembre 1869. 



Le Sous-Inspecteur p. t. Président , 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission, 

Signé H. THIONVILLE , BRETON, 
A. DE LA R0NCIÈRE, CARASSUS, LABALLE. 

Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de TAdministration intérieure, pour être approuvé par 
M. le Gouverneur. 

Basse-Terre, le 3 janvier 1870. 

Signé A. EGGIMANN. 

Approuvé d'urgence., 
sauf ratification en Conseil privé , 

Le Gouverneur p. i., 
Signé DESMAZES. 

1 
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N° 7. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au 15 janvier 1870. 



INDICATION 




des 


PRIX. 


DENRÉES. 




Sucre terré .... 


* les 100 k. 


Sucre d'usine . . 


a idem. 


Sucre brut. . . . 


45 50 idem. 


Café 


215 idem. 




u idem. 




95 idem. 




u idem. 




a idem. 




* les lOOlit. 


Rhum et tafia. . 


40 idem. 




300 leslOOk. 




7 idem. 



PRIX DU FRET POUR 



le 
Havre. 



O 

eu 
o 



Mar- 
seille. 



Bor- 
deaux. 



O 
O 



Nantes. 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

iden*. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous- Inspecteur des Douanes p. i., 
Signé E. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce , 
Signé CARASSUS, H. THIONVILLE. 



Vu par le Chef du service des douanes , 

Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
de la Chambre de commerce , 

Signé J.-P. ROUBEAU. 



N° 3. — MERCURIALE du premier semestre 1810, pour 
établir la valeur des murchandises, la perception des droits 
de magasinage et former les états de commerce. 

(Arrêté du 21 janvier 1841. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847..) 

ANIMAUX VIVANTS. 

entiers Tête. 1,200 00 

, ( américains Idem. 1,000 00 

hon g res « | français Idem. 500 00 

Chevaux / • * américaines Idem. 1,000 00 

] J umenls j lrançaises Idem. 500 00 

d'ailleurs Idem. 200 00 

poulains* Idem. 1C0 00 
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( français Tète. 700 00 

Mules et mulets-! américains Idem. 800 00 

( Monte-Video et Buenos-Ayres Idem. 375 00 

Anes et ânesses Idem. 80 00 

Béliers, brebis et moutons Idem. 15 00 

n . \ de Porto-Rico. . . . Idem. 350 01) 

eœuib j de la Côte-Ferme Idem. 100 00 

Taureaux Idem. 250 00 

Bouviilons et taurillons Idem. 100 00 

Vaches Idem. 150 00 

Génisses Idem. 100 00 

Veaux Idem. 50 00 

Boucs et chèvres Idem. 10 00 

Pores Idem. 20 00 

Sangsues Mille. 00 00 

Tortues de mer Kilogr. 0 40 

Autres.. ' Idem. surfacL- 



PR0DUITS ET DEPOUILLES D'ANIMAUX. 

Viandes conservées en boîtes soudées Kilogr. surfact. 

Peaux brutes... j £; ° 0 S 

Laines (déchets de) Idem. 2 00 

Crins préparés Idem. 2 05 

Plumes à écrire, apprêtées Mille. 10 50 

Soies à coudre Kilogr. . 80 00 

Cire non ouvrée Idem. o 00 

Graisses, huile de pied de bœuf, etc Idem. 2 00 

Œufs de volaille Douzaine 1 00 

Miel Kilogr. 1 00 

/ Guano 100 kil. 30 02 

l Engrais Georges Ville. . Idem. 38 00 

v • ? poudrette, guano artificiel, etc Idem. 15 00 

Ln ^ ais \ résidu de noir animal Idem. 12 00 

I Sang de bétail Idem. 15 00 

\ autres (voir Tourteaux) Idem. 20 00 

PÊCHE. 

rt • î n ( Sardines à l'huile... Kilogr. 1 70 
Poissons conserves en boites sou- All#1 . ie nA ; Mnne llnn b 
, , < Autres poissons con- 

ees ( serves Idem. surfact. 

Graisses de poisson Idem. 1 75 

SUBSTANCES ANIMALES PROPRES A LA MÉDECINE 
ET A LA PARFUMERIE. 

( communes Kilogr. 10 00 

\ fines Idem. 250 00 

Cantharides Idem. surfact. 

Musc Gramme Idem. 

Castoreum Idem. Idem. 

Cornes de cerf. Idem. Idem. 

Ràpures de cornes de cerf Kilogr. Idem. 
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MATIÈRES DURES A TAILLER. 

Écailles de tortue Kilogr. 20 90 

Os de bétail Idem. 0 10 

Cornes de bétail Idem. 0 20 

FARINEUX ALIMENTAIRES. 
Céréales, autres grains que ceux portes à la mercuriale 

mensuelle Kilogr. 0 30 

Pain et biscuit de mer Idem. 0 60 

Grains perlés ou mondés (Orge.) Idem. 0 75 

Semoule Idem. 1 00 

Marrons, châtaignes Idem. i 00 

Àlpiste et millet . Idem. 0 85 

FRUITS ET GRAINES. 

a* 4«ki«( Bananes et autres fruits du pays Kilogr. 0 10 

îrl Pomnies et P° ires ■ •• 0 50 

a s •( Noix de coco le cent. 15 00 

(secs ou tapés, prunes, raisins, figues. . Kilogr. 2 00 

confits au vinaigre | fecoïs. 7 00 

™nfttc f à l'eau-de-vie Idem. 12 00 

Fruits ' COnms ( au sirop Idem. 24 00 

1 00 
3 00 

Noix et noisettes Idem. sur fact. 

\ Autres Idem. Idem. 

c . { potagères Idem. 6 00 

* rtunes j autres Idem. sur fact. 

DENRÉES COLONIALES. 

Sirops, confitures et bonbons Kilogr. 5 00 

Cannelle.. Idem. 2 00 

Gingembre Idem. 1 0 n 

Girofle (Clous de) Idem. i 5jJ 

Poivre Idem. 1 2" 

Thé Idem. 10 0<> 

Piment Idem. i 00 

Vanille et vanillon Idem. 20 00 

Graines d'amome Idem. sur fact. 

Muscades Idem. 3 00 

SUCS VÉGÉTAUX. 

Gommes j d ' Eu . ro P e 

( exotiques . « 

i benjoin » 

. copahu. 



oléagineux (A m a„des)...j «fc; 



Baumes. 



de sapm 

Résineux exoti- 
ques ........ 



Copal. 





2 00 




3 20 




i 00 




6 00 




sur fact. 




0 20 




1 20 




0 20 




sur fact. 




Idem. 




Idem. 




Idem. 
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Racines. 



/ Alors Kilogr. 2 0!) 

0 . \ Camphre Idem. (> (jO 

Sucs d espèces < en larmes Idem. M 00 

particulières.. Manne | en sortes Idem. 3 00 

' Opium. . : Idem. 55 00 

/ d'amandes douces Idem. 3 50 

U -, J de palme et de coco Idem. 1 75 

j de graines grasses Idem. 1 00 

' autres » .... Idem. t 20 

Huiles volatiles! d, ° ran g es » citrons ldem - 28 0( > 

Huiles Clames? de „ [rQ ^ muscade canne n e> etc . . . . Uem. 20 00 

autres Idem. 35 00 

ESPÈCES MÉDICINALES. 

rhubarbe Kilogr. 7 00 

salsepareille Idem. 2 80 

réglisse Idem. 0 80 

( autres Idem. 0 00 

Écorces < de quinquina en poudre Idem. 12 00 

( autres Idem. i 00 

r«„;n,.o ( de séné Idem. 5 00 

Feuilles j autres Idem. 2 00 

Fleurs Idem. 2 00 

Fruits Idem. 2 50 

BOIS COMMUNS. 

Eois à brûler, en bûches. Stère. 7 00 

Fspars Pièce. surfact. 

Beuillards Idem. 0 00 

Liège en planches , Kilogr. 1 00 

BOIS EXOTIQUES. 

Bois de teinture Kilogr. 0 04 

Bois d'ébénisterie (Acajou) (1) Mèt. cour. 3 00 

FRUITS, TIGES ET FILAMENTS A OUVRER. 

Joncs et roseaux (paille de latanier) 100 têtes. 12 00 

rhanvr* >' étonnes Kilogr. 0 50 

Chanvre ( teille.... Idem. 2 00 

TEINTURES ET TANNINS. 

Quercitron Kilogr. 0 60 

Curcuma Idem. 1 00 

Sumac Idem. 0 50 

PRODUITS ET DÉCHETS DIVERS. 

( verts Kilogr. 0 40 

Légumes j conservés par le procédé Appert Idem. 1 50 

| salés ou confits Idem. 0 50 

Fourrages verts et secs Idem. 0 10 

Son de toutes sortes Idem. 0 05 

Bulbes et oignons (aulx) ! Idem. 1 00 

Tourteaux de graines oléagineuses (Engrais). Idem. 0 20 

Champignons et morilles Idem, sur fact. 

Truffes Idem. H 00 

Drilles et chiffons Idem. 0 30 



Digitized by Google 



PIERRES, TERRES ET MINÉRAUX. 



Marbres . 
Albâtre. . 



Meules à aiguiser. 



Matériaux. 



de 800 millimètres et au-dessus.. . 

de 500 à 799 millimètres 

au-dessous 500 millimètres 

Chaux calcinée 

nl ( brut. 

Platre | moulé 

Ardoises 

/ réfractaires 

Briques ] autres .j simples.. 



doubles.. 



Tuiles. . . . 

Carreaux. 

Barsac. . . . 
Autres . . . 



simples . 
douoles. 



r .. , e ( doubles. 
Pierres a four. | simples 



Pierres et terres } 
servant aux arts/ 
et métiers. ... i 



Émeri en poudre. 
Craie . 



Pierres j ? 



a aiguiser. 



Soufre épuré fondu , 
Soufre sublimé .... 

Houille crue 

Goudron minéral. . . 
Bitumes, asphaltes.. 
Graphite 



Ocres diverses. 



Fer 



MÉTAUX 

Fonte brute . . . 

étiré en barres 

feuillards 

de tréfilerie (Fil de fer.) 
platiné ou la-{ tôle 



anglais . . . 
de Suède . 



miné | fer-blanc. 

! naturel et cémenté, en 
barres 
fondu 

Limailles et ferrailles 

I coulé en masses brutes 
en barres ou plaques 
battu ou laminé 
filé 

Limailles et vieux cuivre 

Îbrut * 
battu ou laminé 
en grains à giboyer 

( brut 

( battu ou laminé 



Kilogr. 


sur fact . 


Idem. 


Idem . 


Pièce. 


18 00 


Idem . 


8 00 


Idem. 


3 00 


Idem. 


0 04 


Idem. 


0 10 


Idem. 


sur fact. 


Idem: 


0 05 


Idem. 


0 08 


Idem. 


0 03 


Idem. 


0 04 


Idem. 


0 06 


Idem. 


0 04 


Idem. 


0 06 


Mèt.cour. 7 00 


Idem. 


sur fact . 


Pièce. 


2 00 


Idem. 


1 00 


Kilogr. 


1 00 


Idem. 


0 10 


Idem. 


0 05 


Idem. 


sur fact. 


Idem. 


0 10 


Idem. 


0 40 


Idem. 


0 50 


Idem. 


0 04 


Idem. 


0 10 


Idem. 


0 10 


Idem. 


0 75 


Kilogr. 


0 20 


Idem. 


0 40 


Idem. 


0 50 


Idem. 


0 40 


Idem. 


0 75 


Idem. 


0 30 


Idem. 


1 75 



Ét; 



ain. 



Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



0 85 
3 50 

0 05 
2 00 

2 90 

3 00 

4 00 

1 40 
0 50 
0 60 
0 60 

2 00 
2 90 
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Or. 



PRODUITS CHIMIQUES. 



hydrochlorique,. 
Acide / nitrique , 



Alcali . 
Sel... 



Soude. 



NiiratP dépotasse. 
mtrate } de soude... 



Sulfate . 



de fer. 



\ 



Tartrate. . . 
Carbonate. 



de potasse . . 
d'ammoniac, 
de magnésie. 



Produits chimiques non dénommés 

TEINTURES PRÉPARÉES. 



Indigo j 

Encre j 



Kilogr. 


0 60 


Idem. 


0 70 


Idem. 


7 00 


Idem. 


ftiir fart 

OUI ICI 


Idem. 


3000 00 


Idem. 


200 00 


Kilogr. 


0 35 


Idem. 


0 25 


Idem. 


0 80 


Idem. 


3 60 


Idem. 


2 40 


Idem. 


1 00 


Idem. 


0 80 


Idem. 


0 05 


Idem. 


2 40 


Idem. 


1 20 


Idem. 


0 40 


Idem, 


1 20 


Idem. 


. o 40 


Idem. 


0 40 


Idem. 


0 25 


Idem. 


0 50 


Idem. 


250 00 


Idem. 


8 00 


Idem. 


3 60 


Idem. 


1 30 


Idem. 


2 70 


Idem. 


3 00 


Idem. 


1 10 


Idem. 


1 50 


Idem. 


1 2 e ; 


Idem. 


oui ia\j\,. 


Idem. 


Idem. 


Kilogr. 


14 50 


Idem. 


12 00 


Idem. 


12 00 


Idem. 


4 00 



Boules de bleu, indigue et bleu de Prusse. 
COULEURS. 

liquide à écrire Kilogr. 1 50 

. à imprimer Idem. 3 00 

Vernis de toutes à Fesprit de vin Idem. 3 00 

sortes ( à l'essence Idem. 2 00 

L à souliers (Cirage.) Idem. 1 00 

Noir ...j animal Idem. 0 25 

( de fumée Idem. 1 25 

Crayons j fms 

J ( communs Idem. Idem. 

Autres couleurs en pâtes humides (couleurs à l'huile) Idem. 1 00 

COMPOSITIONS DIVERSES. 

Parfumeries Kilogr. surfact, 

Epices préparées (Moutarde.) Idem. i 00 
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Médicaments composés 

Poudre à tirer..! 



BOISSONS. 

Vermouth 

, • ( fines 

Ll( î UeUrS i mm mnn M 



VITRIFICATIONS. 



Poterie de terre grossière 

de terre gros- 



j grandes. . . 
jarres. .< moyennes. 
( petites. . . . 



Poterie . 



•( fin. 
{ cou 



Verres et cristaux 



Miroirs . 



grands . 
petits . . 



Verrerie, autres 

Vitrifications en grains 

FILS. 



' simple J blanchi. 

Fils de lin et de) ( teint.. . 



chanvre. 



Fil | 



retors . . 
à voile . 



teint. 



TISSUS, 
e lin et de chanvre . . . 

e laine 

] i ( foulards 

Tlssus desoie i autres. 



1 



Chapeaux de soiej 



FEUTRES, 
fins 





«IIP iui't 

Mil Idl t. 


Idetn 


■2 50 


. Idem. 


5 00 


. Idem. 


3 00 


. Idem. 


6 00 


. Idem. 


42 00 


. Idem. 


i 70 


. Idem. 


0 05 


. Litre. 


\ 20 


. Idem. 


4 00 


. Idem. 


1 50 


i \i* n n ni 1 1 
\ le IiUlUIJlc 




) fvn \i\ Lil 
( Ull lu Kll. 


'\ r »rt 

O OU 


. Pièce. 


i w on 

J O Uv/ 


. Idem . 


t9 C\0 

1 £* \}K3 


. Idem. 


on 

O vif 


* Idem. 


Mil ldt/l. 


] lem. 


Idem. 


* idem. 


Idem. 


Mm. 


Idem. 


. idem. 


Idem. 


. Idem. 


Idem. 


. Kiloj^r. 




. Idem. 


sur Tact. 


. Idem. 


Idem. 


. Pièce. 


0 10 


. Idem. 


I 50 


. Idem. 


sur fact. 


Idem. 


Idem. 


Kl CT 


3 00 


1 , ° * 
idem. 


( ) on 




0 OO 


. /rfem. 


4 00 


. Jdem. 


12 00 


. Jctem. 


12 00 


. /cfem. 


1 80 


. Idem. 


G 00 


. Idem. 


12 00 


un 


cm* Fi /»! 
S III ldll. 




Idem. 


. Pièce de 7 


22 00 




sur fact. 




35 00 




20 00 




sur fact. 


. Douz. 


90 00 


. Idem. 


72 00 


. Idem. 


18 00 
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Chapeaux de feu- 
tre 



/ d'enveloppe. 



blanc. 



fins Douz. 

ordinaires Idem. 

communs (pour travailleurs) Idem. 

PAPIER ET SES APPLICATIONS. 

en feuilles Kilogr. 

coupés et assemblés Idem. 

collé Idem. 

sans colle Idem. 

commun Idem. 

à lettres Idem. 

tellière Idem. 

( carré, jésus et autres. Idem. 

colorié, en rames Idem. 

peint, en rouleaux Idem. 

Livres Valeur. 

Cartes à jouer. A fines G £ osse - 

j .j communes Idem. 

Cartes géographiques Valeur. 

Gravures et lithographies Idem. 

Musique gravée ; Idem. 



Cartons. 



Papier. 



OUVRAGES EN MATIERES DIVERSES. 



préparées, grandes, pour semelles, 
veau ciré 



Peaux . 



Chapeaux. 
Nattes 



maroquinées, vernissées, basanes 

gants 

de Paris pour femme 
pour cadet. 

ouvrées' 1 Suser j Souliers.. 

Fanien.j 

de j 
Tarbes.J 
de Marseille 
autres 



Chaus- 

\ sures. \ 



Bottines. 
Souliers. 
Bottines. . 
Souliers.. 
Brodeq . . 



de paille commune . 
à tresse engrenée, dits panamas, 
fines 



communes 

Tissus d'écorce et de sparte 

( Bouchons fins 

communs (de .Marseille). . . 



Liège ouvré. 



Cordages de chan- 
vre 



Vannerie . 



ecru. 

goudronné 

blanc 

ficelle et ligne de pêche. 



Instruments ara- 
toires 



Houes. . . . 
Pelles. . . . 
Coutelas . 
Serpes . . . 
Charrues. , 



Kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Douz. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Pièce. 
Idem. 
Idem. 
Kilogr. 
Mille. 
Idem. 
Kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Pièce. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



60 00 
45 00 
18 0Q 



sur fa et. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem 
40 00 
30 0O 
sur fact. 

Idem. 

Idem. 



3 0O 
7 00 
5 50 
sur fact. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
7 00 
15 00 
3 00 
2 00 
sur fact. 
18 00 
5 00 
1 20 
1 00 

1 20 

2 0O 
sur fact. 

1 50 

2 00 
1 50 
0 50 

sur fact. 
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i A i < communes Pièce. Idem. 

Limes et rapes-^ fineg Wem Jdem 

c • s communes Jeton. Idem. 

bcics i fines Idem. Idem. 

j de pur fer /(/cm. Jfton. 

Outils ] de 1er rechargé d'acier Idem. Idem. 

( de pur acier Idem. Idem. 

Coutellerie Idem. Idem. 

Armes Idem. Idem. 

Ouvrages en métaux de toutes sortes Valeur. Idem. 

Embarcations Pièce. Idem. 

Orfèvrerie Valeur. Idem. 

Bijouterie Idem. Idem. 

Plaqués Idem. Idem. 

Caractères d'imprimerie Kilogr. Idem. 

Machines Idem. Idem. 

Horlogerie Idem. Idem. 

Voitures Valeur. Idem. 

Agrès et apparaux Idem. Idem 

Sellerie Idem. Idem. 

Tabletterie Idem. Idem. 

Bimbeloterie Idem. Idem. 

Aiguilles Idem. sur fact. 

jtM nr%n - a ( fine Idem. Idem. 

fl,ercene ( commune Idem. Idem. 

Plumes en métal Kilogr. Idem. 

Hameçons Idem. Idem. 

Modes Idem. Idem. 

Parapluies Pièce. Idem. 

Rames et avirons Mètre. 1 20 

Autres ouvrages en bois , Valeur, sur fact. 

Meubles Idem. Idem. 

Instruments d'arts libéraux Idem. Idem. 

Linge et habillements Idem. Idem. 

Objets de collection Idem. Idem. 

Fait et arrêté au bureau des douanes. 

Pointc-â-Pitre r le 28 décembre 1869. 

Le Sous- Inspecteur des Douanes p. i. Président, 
Signé E. GARDÎN. 
Les Membres de la commission, 
Signé H. THION VILLE, LABALLE, CARASSUS, 
A. DE LA RONCIÈRE , BRETON, 

Le Chef du service des Douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure pour être approuvé 
par M. le Gouverneur. 
Basse-Terre, le 3 janvier 1870. 

Signé A. EGGIMANN- 

Approuvé d'urgence 
sauf ratification en Conseil privé. 

Le Gouverneur, 
Signé DESMAZES. 
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N° 9. — ■ Par décision du Gouverneur, en date du 24- janvier 
1870, le sieur Francis Y Freemann, capitaine de la goélette 
américaine Rising-Sun, du port de Province-Town (Etats-Unis), 
est autorisé à faire la pêche de la baleine dans les eaux terri- 
toriales de la Guadeloupe. 



K° 10. — Par décision du Gouverneur, en date du 25 jan- 
vier 4870, les officiers, magistrats ou fonctionnaires appelés en 
mission et prenant passage sur un bâtiment de l'État pour une 
traversée de moins de 24 heures, auront droit à l'indemnité 
de 6éjour, pour le jour de leur débarquement , lorsqu'ils n'auront 
pas pris à bord deux repas , c'est-à-dire lorsque le débarque- 
ment aura lieu avant cinq heures du soir. 

Le bord recevra également le traitement de table, par appli- 
cation de la circulaire ministérielle du 18 juillet 1853. 



N° 1 1 . — ARBÊTÉ du Gouverneur promulguant à la Gua- 
deloupe le décret impérial du 48 novembre 4869, sur l'ins- 
truction des demandes en réhabilitation aux colonies. 

Basse-Terre, le 26 janvier 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i. , 

Vu l'article 66 de l'ordonnance du 9 février 1827; 

Vu la dépèche ministérielle du 24 décembre 1869, n° 518; 

Sur le rapport du Procureur général p. i., 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Est promulgué à la Guadeloupe le décret im- 
périal du 18 novembre 1869, sur l'instruction des demandes 
en réhabilitation aux colonies. 

Art. 2. Le Procureur général est chargé de l'exécution du 
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présent arrêté , qui sera publié et enregistré partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 26 janvier 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Procureur général p. i. t 
Signé DUCHASSAIXG. 



Décret sur l'instruction des demandes en réhabilitation 
aux colonies. 

(Du 18 novembre 1869.) 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la marine et des colonies et de notre garde des 
sceaux ministre secrétaire d'État au département de la justice 
et des cultes; 

Vu les lois du 3 juillet 1852 et du 49 mars 1864 , qui ont 
modifié les articles 619 à 634 du Code d'instruction criminelle; 

Vu les décrets du 15 janvier 1853, du 30 octobre 1867 et 
du 18 novembre 1869, qui ont rendu ces lois exécutoires dans 
les colonies ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Article 1 er . Les fonctions attribuées au procureur impérial 
par les articles 622, 624 et 625 du Code d'instruction crimi- 
nelle, et au procureur général par les articles 626, 628 et 
630, seront exercées : 1° à la Guyane, à Saint-Pierre etMique- 
lon , à la Nouvelle-Calédonie , à Taïti et au Sénégal, par le 
procureur impérial; 2° à la Guadeloupe, à la Martinique, à la 
Réunion, dans l'Inde et en Cochinchine, respectivement par 
les procureurs impériaux et les procureurs généraux. 
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Art. 2. Les attestations prévues par l'article 62 i seront 
recueillies par l'intermédiaire du fonctionnaire chargé de la 
direction de l'intérieur. Elles seront délivrées par les conseils 
municipaux ou les commissions municipales, et, à défaut de 
corps délibérants de cette nature, par une commission com- 
posée du maire ou du fonctionnaire qui en tient lieu , et de 
deux notables habitants appelés spécialement à cet effet par le 
chef de la colonie. Dans le cas où il s'agirait d'un libéré habi- 
tant un centre pénitentiaire, la commission sera composée du 
commandant du pénitencier et de quatre membres y compris 
l'agent de l'administration et l'aumônier. 

Art. 3. A défaut de maire, de juge de paix, de sous-préfet 
et de préfet, les avis prévus par l'article 624 seront respecti- 
vement fournis par les agents administratifs et judiciaires 
exerçant les fonctions correspondantes. Dans tous les cas. l'avis 
du directeur de l'intérieur ou du fonctionnaire en tenant lieu 
sera joint au dossier et produit à la cour. 

Art. 4. Les déplacements temporaires exigés par les néces- 
sités du commerce ou imposés par l'autorité , pour l'ordre ou 
le service de la colonie , ne seront pas considérés comme chan- 
gements de résidence faisant, aux termes de l'article 621, 
obstacle à la réhabilitation, et dans tous les cas, l'autorisation 
administrative préalable de changer de résidence ne fera pas 
perdre le bénéfice de la résidence qui aura été acquise dans 
un autre centre ou établissement. 

Art. 5. Les fonctions attribuées par les articles 626, 627 et 
628 à la chambre d'accusation de la cour impériale seront 
dévolues : 

A la Guyane, en Cochinchine et au Sénégal, à la cour im- 
périale composée au moins de trois magistrats ; 

A la Nouvelle-Calédonie et à Taïti, au magistrat du tribunal 
supérieur assisté du juge impérial et de l'un des membres du 
conseil de guerre, à la désignation du chef de la colonie; 

A Saint- Pierre et Miquelon , au conseil d'appel. 

Art. 6. Notre ministre secrétaire d'État au département de 
la marine et des colonies et notre garde des sceaux ministre 
secrétaire d'Élat au département de la justice et des cultes 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel de la marine. 
Fait au palais de Compiègne, le 18 novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Etat Le Garde des sceaux Ministre secrétaire 

de la marine et des colonies, d'Etat de la justice et des cultes, 

Signé RIGAULT DE GENOUILLY. Signé DUVERGTER. 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRÊTS IMPÉRIAUX : 

En date du 24 décembre 1869. 

N° 12. — La médaille militaire a été conférée aux militaires 
ci-après, de la compagnie de gendarmerie à la Guadeloupe : 

Chevrier (Gaspard-Nicolas), brigadier, 16 ans de services, 
8 campagnes; 

Pinsolle (Pierre), gendarme, 20 an$ de services, 9 campagnes. 

En date du 25 décembre 1869. 
N° 13. — Ont été promus au grade de lieutenant, dans le 
corps de l'infanterie de marine : 
MM. Bermcilly (Eugène-Noël-Arthur) , sous-lieutenant à la 
33 e compagnie du 2 e régiment d'infanterie de marine, 
Et Roustan ( Marc ) , sous-lieutenant à la 2 e compagnie 
disciplinaire des colonies. 

N° 14-. — Ont été nommés dans Tordre impérial de la 
Légion d'honneur : 

Au grade d'officier. 
M. Griffon du Bellay (Marie-Théophile), médecin principal 
de la marine, chef du service de santé à la Guadeloupe : 
20 ans de services effectifs, dont 10 à la mer et aux 
colonies; chevalier du 13 août 1863; 
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M. Blanchard (Jean- Joseph), conseiller à la cour impériale 
de la Martinique : 34 ans de services effectifs aux 
colonies; chevalier du 9 mars 1851. 

Au grade de chevalier. 
MM. Paris de Bollardière (Joseph-Alexandre), capitaine d'in- 
fanterie de marine, commandant particulier à Saint- 
Martin : 14 ans de services effectifs; 6 campagnes; 

Brassac (Pierre-Jean-Marcelin), médecin de l re classe 
de la marine : 10 ans de services effectifs, dont 10 
à la mer et aux colonies ; 

Rougon (Mathias-Louis-Théobald), commissaire-adjoint 
de la marine à la Guyane française : 23 ans de ser- 
vices effectifs, dont 22 aux colonies. 

N° 15. — La médaille militaire a été conférée aux militaires 
dont les noms suivent : 

Bienfait (Jean-Baptiste), maréchal des logis au régiment 
d'artillerie de la marine : 14 ans de services, 12 campagnes; 

Willer (Gilles), caporal tailleur au 2 e régiment d'infanterie 
de marine : 25 ans de services, 14 campagnes; 

Godet (Nicolas), brigadier à la compagnie de gendarmerie de 
la Guadeloupe : 15 ans de services, 6 campagnes; dévouement 
dans une épidémie de fièvre jaune ; 

Héreng (Nicolas-Joseph), gendarme à la compagnie de la 
Guadeloupe : 14 ans de services, 11 campagnes; dévouement 
dans une épidémie de fièvre jaune ; 

Dupré (Alexandre- Auguste), brigadier à la compagnie de gen- 
darmerie delà Guadeloupe : 14 ans de services, 9 campagnes; 
dévouement dans une épidémie de fièvre jaune ; 

Thile (François), gendarme à la compagnie de la Guadeloupe : 
15 ans de services, 5 campagnes; dévouement dans une épi- 
démie de fièvre jaune ; 

Augeraud (Alexandre), brigadier à la compagnie de gendar- 
merie de la Guadeloupe : 15 ans de services, 12 campagnes; 
dévouement dans une épidémie de fièvre jaune. 
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En date du 27 décembre 181)9. 
N° 16. — M. l'abbé Reyne, aumônier supérieur de la ma- 
rine, est nommé à l'évèché de la Basse-Terre (Guadeloupe), en 
remplacement de Mgr Boutonnet, décédé. 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 18 janvier 1870. 
N° 17. — M. Rallion ( Sévérin-Auxibie), ancien huissier, a 
été nommé huissier près le tribunal de première instance de la 
Pointe-à-Pitre , en remplacement du sieur Tasanas , démission- 
naire. 

En date du 24 janvier 1870. 
N° 18. — M. Clément Courau, propriétaire au Lamentin, 
a été nommé provisoirement suppléant du juge de paix de ce 
canton. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 

En date du 31 décembre 1869. 
K° 19. — M. Dain (Amédée), commis de 3 e classe des con- 
tributions, a été révoqué de ses fonctions. 

Én date du 1er janvier 1870. 
N° 20. — Ont été nommés dans le service des, contribu- 
tions : 

A l'emploi de commis principal de 2e classe. 
M. Tertrais (Emile), commis de l re classe. 

A Temploi de commis de Ire classe. 
MM. Martin (Alexandre) et Laurichesse (Auguste), commis 
de 2 e classe. 

A l'emploi de commis de 3e classe. 

MM. Guilliod (Jules), Labadie (Gabriel-Numa), Pahnéry 
(Michel) et Baptiste (Adolphe), commis de 4 e classe. 

A l'emploi de commis de 4e classe. 

MM. Noël (Paul-Émile ), Martin (Prudent), Corbin ( Jean- 

Aurélins) et Foy (Louis-Engnno), surnuméraires. 
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PAR ORDRE DU GOUVERNEUR : 

En date du 27 janvier 1870. 
N° 21. — Ont été nommés : 

Juges au 1 er conseil de guerre permanent, 
MM. Danzelle, lieutenant d'infanterie de marine, en remplace- 
ment de M. Oliva, officier de même grade, appelé à 
servir aux Saintes ; 
Belay, sergent-major d'infanterie de marine, en remplace- 
ment du maréchal des logis d'artillerie Pinet, appelé à 
servir à la Pointe-à-Pitre. 

Juge au 2 e conseil de guerre permanent, 
Le sergent d'infanterie de marine Fleuret, en remplacement 
du sergent Périn, rentrant au chef-lieu. 

Greffier près le 2 e conseil de guerre permanent, 
Le sergent-major d'infanterie de marine Gébelin, en rem- 
placement du sergent-fourrier Barbedette , rentrant au 
chef-lieu. 

PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL ADMINISTRATEUR 



N° 22. — M. l'abbé Bonnet (Joseph-Nicolas) a été nommé 
desservant à Saint-Claude , en remplacement de M. l'abbé Ca- 
minade , récemment nommé au Petit-Bourg en la même qualité ; 

M. l'abbé Sautier (Maurice), desservant de Deshaies, passe 
en la même qualité au Gosier, en remplacement de M. l'abbé 
Lefustec, obligé de quitter ce poste pour cause de santé ; 

M. l'abbé Géomay (François), desservant du Baillif, est ap- 
pelé au même titre à Saint-Louis (Marie-Galante), en remplace- 
ment de M. l'abbé Sicard, décédé ; 

M. l'abbé Astier (Bazile), vicaire à la Capesterre (Guadeloupe), 
est transféré au Baillif, en qualité de desservant, en remplace- 
ment de M. l'abbé Géomay ; 

M. l'abbé Pcnhoët (Jean-Marie), vicaire à Sainte-Rose, est 



DU DIOCÈSE : 

En date du 29 décembre 4869. 




appelé à remplacer M. l'abbé Saulier, comme desservant à 
Deshaies ; 

M. l'abbé Lemeunier (Stanislas-Louis-Lambert), vicaire à 
Saint-Claude, est attaché au même titre au Mont-Carmel (Basse- 
Terre). 

PAR DÉCISION DE i/ORDONNATEUR : 

En date du 1er janvier 1870. 
N° 23. — M. Audouit, médecin de 1 re classe de la marine, 
a été chargé du service médical des détachements de troupes 
stationnés au cheMieu, en remplacement de M. Pestre, mé- 
decin de 2 e classe. 

PAR DÉCISION DU DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR I 

En date du 29 décembre 1869. 
N° 24. — M. L. Raiffer, docteur-médecin, a été chargé du 
service sanitaire de la prison du Grand-Bourg (Marie-Galante), 
en remplacement de M. Senelle, chirurgien de 2 e classe de la 
marine. 



Certifié conforme : 
Basse-Terre, le 12 février 1870. 
Le Contrôleur colonial p. t., 



DELRIEU. 



Passe-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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caine Gage - H. -Phillips , du port de Provincetown (États 

3 



Digitized by 



— 36 — 

rages . 

de Massachusetts (États-Unis), est autorisée à faire la pèche 
de la baleine dans les eaux territoriales de la Guadeloupe. ii 
N" 32. — Décision du Gouverneur du 7 février 1870, autorisant les 
sieurs 0. J. Trippet, A. S. Àthius, capitaines des goélettes 
américaines AUie-B.-Dyer et Cctaccans, du porldePro- 
vinoelown (Etals de Massachussetts (États-Unis), sont auto- 
risés à se livrer à la pèche de la baleine dans les eaux 



territoriales de la Guadeloupe 45 
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N° 23. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE portant notifica- 
tion d'une dépêche adressée à la Nouvelle-Calédonie au sujet 
de la destination à donner aux retenues sur les traitements 
des fonctionnaires suspendus. 

(Directions des colonies et des Invalides. — 1er bureau et bureau central.) 

Paris, le 22 janvier 1870. 

Monsieur le Gouverneur, vous trouverez ci-joint ampliation 
d'une dépêche adressée à M. le Gouverneur de la Nouvelle- 
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Calédonie, et dans laquelle se trouve résolue négativement la 
question de savoir si les retenues opérées sur la* solde des fonc- 
tionnaires suspendus doivent être versées à la caisse des In- 
valides. 

Je vous prie de donner des ordres pour que, dans la colonie 
de la Guadeloupe, on se conforme, le cas échéant, à la solu- 
tion indiquée dans cette dépêche. 
Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonies. 
Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Commissaire général Directeur des Invalides r 
Signé CALVÉ. 

Paris, le 22 janvier 1870. 

Monsieur le Gouverneur, M. le Contrôleur de la Nouvelle- 
Calédonie m'a soumis, sous la date du 17 août dernier, la ques- 
tion de savoir si le montant des retenues opérées sur la solde 
des fonctionnaires de la colonie suspendus de leurs fonctions 
en vertu de l'article 63 de l'instruction ministérielle du 26 juin 
4860 (l), doit ou non être versé à la caisse des Invalides. 

Ainsi que M. Foucher le fait lui-même remarquer, aucun 
acte n'a attribué à l'établissement des Invalides les retenues 
dont il s'agit, elles doivent donc profiter au budget au titre 
duquel les traitements sont payés , et je vous prie d'ordonner 
qu'il en soit ainsi le cas échéant. 

Recevez, etc. 

L Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 

Pour ampliation : 
Le Commissaire général Directeur des Invalides, 
Signé CALVÉ. 



(1) Cette instruction a réglé provisoirement le service administratif de la 
Nouvelle-Calédonie et des établissements français de l'Océanie. 

3. 
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N° 26. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE faisant envoi d'un 
décret relatif au recrutement du personnel du commissariat 
parmi les licenciés en droit. 

Paris, le 25 janvier 1870. 

Monsieur le Gouverneur, 
Pour améliorer le recrutement du corps du commissariat de 
la marine aux colonies, j'ai cru devoir proposer à l'Empereur 
d'attribuer aux licenciés en droit disposés à entrer ou déjà 
admis dans ce corps, une position analogue à celle qui leur a 
été faite par le décret du 7 octobre 1863 dans le commissariat 
métropolitain. 

Ces propositions ont été agréées par Sa Majesté. Vous trou- 
verez ci-joint copie du rapport qu'Elle a daigné approuver et 
dont je vous prie d'assurer l'exécution en ce qui vous con- 
cerne. 

Recevez, etc. 

Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Directeur des colonies, 
Signé ZŒPFFEL. 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 28 décembre 1869. 

Sire , 

L'article 43, §§ 5, 13 et 15, et l'article 14 du décret du 
14 mai 1853, sur l'organisation du commissariat de la marine, 
-disposent : 

Art. 13, § 5. A l'avenir, nul ne sera nommé écrivain s'il 
n'est pourvu du diplôme de bachelier ès lettres et s'il n'a en 
outre satisfait à un examen public sur l'écriture , l'orthographe, 
les principes de la langue française , l'arithmétique et la géo- 
graphie. 

§ 12. Nul ne serai nommé commis de marine s'il ne compte 
deux années de service comme écrivain. 
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§ 13. Les appointements des écrivains seront, dans les ports 
militaires, au minimum de 500 francs, au maximum de 
900 francs. 

§ 15. La solde des commis de marine est de 1,200 francs, 
sans indemnité de logement. 

Art. 44, § 1 er . Aucun commis de marine ne pourra obtenir 
le grade d'aide-commissaire ou se présenter au concours pour 
ce grade, s'il ne compte deux ans de service dans l'emploi de 
commis, sans préjudice du bénéfice de l'article 7, portant : « Le 
<r temps de service à la mer ou dans les colonies comptera 
« pour l'avancement à raison de moitié en sus de sa durée. » 

Ces dispositions ont été modifiées, en ce qui concerne le com- 
missariat métropolitain, par le décret du 7 octobre 1863, d'après 
lequel les titulaires du diplôme de licencié en droit peuvent 
être nommés élèves commissaires avec un traitement de 1 ,200 fr. 
égal à celui des commis de marine, et sont admis, après une 
année de stage, à concourir pour le grade d'aide- commissaire. 

Depuis quelques temps, les candidatures de licenciés en droit 
disposés à entrer dans le service local sont assez nombreuses ; 
mais, en général, les candidats se fondant sur les garanties 
offertes par leur diplôme, demandent à être placés dans des 
conditions analogues à celles qui leur seraient faites s'ils étaient 
admis dans le commissariat métropolitain. 

Dans l'intérêt d'un bon recrutement du personnel du com- 
missariat colonial, je pense qu'il y a lieu d'attirer dans ce 
service le plus grand nombre p.ossible de licenciés en droit, 
tout en faisant h part des droits acquis en vertu de l'organi- 
sation de 1853, et je viens, en conséquence, prier Votre Majesté 
de vouloir bien approuver les dispositions suivantes : 

1° Les licenciés en droit âgés de moins de 26 ans et reconnus 
propres au service militaire peuvent être nommés, sans con- 
ditions de service préalable, commis de marine aux colonies, 
dans la limite du quart des vacances existant dans le cadre ; 

2° Après une année de service, les commis de marine licenciés 
en droit sont autorisés à se présenter aux concours qui seront 
ouverts pour la grade d'aide-commissaire, aux époques déter- 
minées par le Ministre de la marine et des colonies. Toutefois, 
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le temps passé a la mer et aux colonies comptera à raison de 
moitié en sus de sa durée ; 

3° Les dispositions ci-dessus sont applicables aux licenciés 
en droit dont l'admission dans le commissariat colonial a déjà 
été prononcée. 

Je suis, etc. 

L'Amiral Minisire Secrétaire d'État 
de la marine et des colonies. 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 

Approuvé : 
Signé NAPOLÉON. 



No 27. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE portant que la 
réserve des droits des tiers inscrite dans le décret du iA août 
i869, relatif à l'amnistie des délits maritimes , ne s'applique 
pas à la part attribuée aux agents verbalisateurs sur les 
amendes prononcées. 

3« Direction. Services administratifs ; 1er bureau. — Inscription maritime et 
police de la navigation. 

Paris, le 27 janvier 1870. 

Monsieur le Gouverneur, l'article 3 du décret du 44 août 
1869, portant amnistie des délits maritimes, dispose que cette 
amnistie ne pourra, en aucun cas, être opposée aux droits des 
tiers. L'application de ce décret a soulevé la question de savoir 
si les agents rédacteurs des procès-verbaux, à qui une part est 
attribuée sur le. montant des amendes prononcées, étaient au 
nombre des tiers dont les droits sont réservés, et si cette part 
de l'amende qui leur est attribuée devait, en conséquence, être 
réclamée aux condamnés malgré l'amnistie. 

La même question avait été résolue affirmativement par mon 
Département lors de l'application de semblables décrets d'am- 
nistie. Une dépêche du 1 er février 1853, insérée au Bulletin 
officiel, page 97, déclarait que la réserve stipulée en faveur des 
tiers dans les décrets des 43 janvier et 14 décembre 4852 
concernait aussi les agents qui constatent les contraventions. 

M. le Ministre de la justice et des cultes a pensé, au con- 
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traire, qu'en réservant les droits des tiers, l'article 3 du décret 
du 14 août 4869 n'a eu en vue que les droits des parties 
lésées par les délits. Je cite l'extrait de la lettre de mon col- 
lègue qui définit le sens du mot « tiers. » 

« Si deux fois dans le même article le décret revient sur la 
€ même idée, ce n'est pas qu'il ait voulu spécifier deux classes 
« de personnes différentes, et placer au même rang les parties 
f lésées par le délit et les agents rédacteurs des procès- ver- 
« baux. Il a voulu seulement prévoir les situations distinctes 
t dans lesquelles pouvaient se trouver les parties lésées, dont 
« les unes auraient déjà acquis un droit à des restitutions et 
« dommages-intérêts par des jugements passés en force de 
t chose jugée, tandis que les autres n'auraient pas encore 
t obtenu réparation du préjudice éprouvé et seraient, malgré 
t l'amnistie, intéressées à saisir les tribunaux. » 

J'ai adhéré à celte interprétation et je vous prie, en consé- 
quence, de vouloir bien appliquer le décret d'amnistie en ce 
sens que cet acte emporte remise entière de l'amende, sans 
prélèvement au profit des agents verbalisateurs. Il sera utile 
de prendre note de la présente circulaire en marge du décret 
d'amnistie et de la dépêche du 1 er février 1853. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GEN0U1LLY. 



N° 28. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet des 
lettres adressées par les familles à des militaires sous les 
drapeaux. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les Pré- 
fets maritimes, Gouverneurs et commandants aux colonies. 

Paris, le 28 janvier 1870. 
Messieurs, il arrive fréquemment que des lettres particulières 
adressées par les familles à des militaires sous les drapeaux en 
France et aux colonies, reviennent à leur auteur avec cette 
mention au dos de ces lettres : mort. 



Digitized by Google 



— 42 — 

Cette manière de procéder a le grave inconvénient de frapper 
douloureusement les familles. Je vous invite à donner des ordres 
pour que, dans des cas semblables, les lettres soient renvoyées 
par les soins des conseils d'administration au maire de la com- 
mune à laquelle appartient le décédé, en invitant ce fonction- 
naire à faire connaître le décès à la famille, avec les ménagements 
que comporte une pareille nouvelle. 

L'insertion de la présente circulaire au Bulletin officiel de 
la marine tiendra lieu de notification . 

Recevez, etc. 

V Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



N° 29. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au f er février 4870. 



INDICATION 




PRIX DU FRET POUR 




des 


PRIX. 


le 


Mar- 


Bor- 






DENRÉES. 




Havre. 


seille. 


deaux. 


Nantes. 
















les 














1,000 


Sucre terré. . . . 


» les 100k. 
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Sucre d'usine.. 


70 idem. 


50 fr. 


50 fr. 


50 fr. 


50 fr. 


idem. 


Sucre brut. . . 


45 idem. 


50 


50 


50 


50 


idem. 


Café 


212 idem. 
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9 


idem. 




200 idem. 
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* 
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II 


idem. 




95 idem. 
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If 
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idem. 




f idem. 
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idem. 


Girofle 


» idem. 
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II 


9 


9 


idem 




25 les 1001. 
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f 


9 


1,0001. 


Rhum et tafia. . 


33 idem. 
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» 


9 


II 


idem. 




250 les 100k. 


9 


n 


9 


» 


1,000 k 




6 idem. 


II 


u 


U 


U 


idem. 



Le Sous-Inspecteur des douanes p. i., 
Signé E. GARDIN. 
Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THIONVILLE, CARASSUS. 

Vu par le Chef du service des douanes , Vu par le Président 

Signé H. GARDIN. d* la Chambre de commerce, 

Signé J.-P. R0UBEAU. 
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N° 30. — ARRÊTÉ du Gouverneur promulguant à la Gua- 
deloupe le décret impérial du 6 décembre 1869, portant 
application aux Antilles et à la Réunion de l'article i eT de 
la loi du 22 juillet i869, sur la contrainte par corps. 

Basse-Terre, le 3 février 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu l'article 66 de l'ordonnance du 9 février 4827; 
Vu la dépêche ministérielle du 45 janvier 4870, n° 42; 
Sur le rapport du Procureur général p. i., 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 4 er . Est promulgué à la Guadeloupe le décret impé- 
rial du 6 décembre 4869, portant application aux Antilles et à 
la Réunion de l'article 4 er de la loi du 22 juillet 4867, sur la 
contrainte par corps. 

Art. 2. Le Procureur général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 3 février 4870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Procureur général p. t. r 
Signé DUCHASSAING. 



DÉCRET portant application aux Antilles et à la Réunion 
de V article i er de la loi du 22 juillet 1867, sur la contrainte 
par corps. 

(Du 6 décembre 1869,) 

NAPOLÉON , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à vfcnir , Salut ; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
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tement de la marine et des colonies et de notre garde des 
sceaux ministre secrétaire d'État au département de la justice 
et des cultes; 

Vu l'ordonnance du 12 juillet 1832 et le décret du 22 janvier 
1852; 

Vu la loi du 22 juillet 1867; 
Vu l'article 6 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; • 
Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 
16 janvier 1869 ; 
Notre conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1 er . La contrainte par corps est supprimée en matière 
commerciale, civile, et contre les étrangers, dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Art. 2. La disposition qui précède est applicable à tous juge- 
ments et cas de contrainte par corps antérieurs au présent 
décret. 

Art. 3. Notre ministre secrétaire d'État au département de 
la marine et des colonies et notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'État au département de la justice et des cultes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bul- 
letin officiel de la marine. 

Fait au palais des Tuileries, le 6 décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Etat Le Garde des sceaux, ministre 
de la marine et des colonies, de la justice et des cultes, 

Signé RIGAULT DE GENOUILLY. Signé DUVERGIER. 



N° 31. — Par arrêté du Gouverneur en date du 5 février 
1870, le sieur Thomas S. Taylor, capitaine de la goélette amé- 
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ricaine Gage-H. -Phillips, du port de Provincelown (États de 
Massachusetts (Etats-Unis) , est autorisé à faire la pêche de la 
baleine dans les eaux territoriales de la Guadeloupe. 



N° 32. — Par décision du Gouverneur en date du 7 fé- 
vrier 1870, les sieurs 0. J. Trippet, A. S. Athius, capitaines 
des goélettes américaines Allie-B.-Dyer et Cetaceans, du port 
de Provincetown (Etats de Massachusetts (États-Unis), sont 
autorisés à se livrer à la pêche de la baleine dans les eaux 
territoriales de la Guadeloupe. 



N° 33. — Par décision du 8 février 4870, le sieur Russil 
Merithew, capitaine de la goélette américaine Express, du port 
de Provincetown (État de Massachusetts (États-Unis), est au- 
torisé à faire la pêche de la baleine dans les eaux territoriales 
de la Guadeloupe. 



N° 34. — ARRÊTÉ du Gouverneur rendanl exécutoires 
les rôles généraux de V exercice 1870, ainsi que les rôles 
supplémentaires du 2 e semestre 1869, dans diverses com- 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu les articles 23, 120, § 36, et 173 de l'ordonnance orga- 
nique du 9 février 1827; 

Vu les articles 234, 235 et 236 du décret impérial du 
26 septembre 1855, sur le service financier des colonies; 

Vu les articles 14 à 27, 37 et 44, de l'arrêté du 6 décembre 
1855, portant organisation du service de la perception; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1859, qui règle les frais de poursuites 
en matière de perception; 

Vu les arrêtés du 23 décembre 1868 et 29 décembre 1869, 



mânes. 



0 



Basse-Terre, le 8 février 18G9. 
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portant fixation du tarif des taxes locales pour les années 1869 
et 1870; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 
Le Conseil privé entendu, 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Sont rendus exécutoires les rôles généraux de 
l'exercice 1870, ainsi que les rôles supplémentaires du deu- 
xième semestre 1869, dans les communes ci-après désignées : 

Rôles généraux de 1870 : 

Deshaies, Petit-Bourg , 

Bouillante, Baie-Mahault , 

Baillif, Lamentin, 

Saint-Claude, Gosier, 

Gourbeyre, Sainte-Rose, 

Vieux-Fort , Abymes, 

Capesterre (Guadeloupe), Morne-à-l'Eau , 

Saintes , Petit-Canal , 

Goyave , Port-Louis. 



Rôles supplémentaires 

Deshaies , 
Pointe-Noire , 
Bouillante , 
Baillif, 

Saint-Claude , 

Basse-Terre, 

Gourbeyre, 

Trois-Rivières, 

Capesterre (Guadeloupe), 

Saintes , 

Goyave , 

Petit-Bourg, 

Baie-Mahault , 

Lamentin, 

Sainte-Rose, 



du 2 e semestre i869 : 

Pointe-à-Pitre , 
Gosier, 
Abymes , 
Morne-à-l'Eau, 
Petit-Canal , 
Port-Louis , 
Anse-Bertrand, 
Moule , 
Sainte-Anne , 
Saint-François , 
Désirade , 
Grand-Bourg, 

Capesterre (Marie-Galante), 
Saint-Louis. 
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Art. 2. Il est accordé aux contribuables pour se libérer sans 
frais entre les mains du percepteur, un délai de quarante jours 
à dater de la publication des rôles. 

A défaut de payement volontaire, les poursuites de droit 
seront dirigées -contre les retardataires sous la responsabilité de 
qui de droit. 

Art. 3. Les contribuables pourront prendre connaissance des 
rôles au bureau de la perception. 

Us auront trois mois, à dater de la publication des rôles, 
pour produire leurs demandes en décharge et réduction, et 
un mois, à partir des pertes et accidents y donnant lieu, pour 
produire leurs demandes en remise ou modération. 

Toute demande présentée à l'expiration de ce délai sera 
considérée comme non avenue. 

Art. 4. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 8 février 4870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGG1MANN. 



N° 35. — ARRÊTÉ du Gouverneur portant qu'un concours 
pour le grade d'aide-commissaire de la marine dans le cadre 
colonial y sera ouvert le 30 mai prochain à la Basse-Terre. 

Basse-Terre , le 12 février 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu le décret du 4 mai 1853, portant organisation du corps 
du commissariat de la marine; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 1853, qui a réglé les 
dispositions spéciales au service colonial; 
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Vu la dépêche ministérielle du 2 septembre 18t>9, prescri- 
vant un concours pour le grade d'aide-commissaire aux colo- 
nies en 1870; 

Sur la proposition de l'Ordonnateur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Le concours pour l'admission au grade d'aide- 
commissaire de la marine dans le service colonial, à la Guade- 
loupe, en 1870, sera ouvert à la Basse-Terre le 30 mai prochain. 

Art. 2. Sont seuls admis à concourir : 

1° Les commis de marine réunissant deux années de service 
dans cet emploi; 

2° Les commis de marine ayant quatre années de service en 
qualité de commis et d'écrivain de marine; 

3° Les écrivains de marine complétant, au moment du con- 
cours , quatre années de service en ladite qualité ; 

4° Les licenciés en droit complétant une année de service 
comme écrivain de marine; 

Le temps de service colonial est compté, pour les commis et 
écrivains de marine envoyés d'Europe ou nés en Europe, a rai- 
son de moitié en sus de la durée effective. 

Art. 3. Les membres du jury, le lieu, les jours et heures 
des réunions, seront déterminés ultérieurement. 

Art. 4. L'Ordonnateur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera enregistré partout où besoin sera et inséré à 
la Gazette et au Bulletin officiels de la colonie. 

Basse-Terre, le 12 février 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur p. i., 
Signé MAZÉ. 
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N° 3G. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au 45 février 1870. 



INDICATION 




PRIX DU FRET POUR 
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Havre. 
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# les 100 k. 










Sucre d'usine . . 


66 idem. 
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6 idem. 
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idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous- Inspecteur des Douanes p. t., 
Signé E. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce , 
Signé H.^THIONVILLE, CARASSUS. 



Vu par le Chef du service des .douanes , 

Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
de la Chambre de commerce , 

Signé J.-P. ROUBEAU. 



N° 37. — Par décision du Gouverneur en date du 16 fé- 
vrier 4870, le sieur James S. Deyer, capitaine de la goélette 
américaine Carrie-N. -Clark, du port de Provincetown (Etats 
de Massachusetts (États-Unis), est autorisé à se livrer à la 
pêche de la baleine dans les eaux territoriales de la Guade- 
loupe. 
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PAR DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE : 

En date du 3 février 1870. 

N° 38. — M. Colardeau, sous-commissaire de la marine, a 
été appelé à servir à la Guadadeloupe , en remplacement de 
M. le sous-commissaire Agarrat, destiné pour la Cochinchine. 

PAR DÉCISION MINISTÉRIELLE I 

En date du 7 février 1870. 

N° 39. — M. Foy, commis de marine, a été révoqué de son 
emploi. 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR I 

En date du 8 février 1870. 

N° 40. — M. Jouannet, conseiller à la Cour impériale, a été 
désigné, en remplacement de M. le conseiller Dain, empêché, 
pour siéger au Conseil privé constitué en conseil du conten- 
tieux, dans les affaires qui intéressent le crédit foncier colonial. 

En date du 15 février 1870. 

N° 41. — M. Pauvert (Amédée), a été nommé 1 er adjoint 
au maire de la commune de Saint-François, en remplacement 
de M. Michaux (Éloi), décédé, et M. Favreau (Joseph-Charles), 
a été appelé aux fonctions de 2 e adjoint qu'occupait précé- 
demment M. Pauvert. 

En date du 16 février 1870. 

N° 42. — M. l'abbé Mouly, curé des Saintes (Terre-de-Haut), 
a été nommé aumônier du pénitencier de l'Ilet-à-Cabri. 

PAR ORDRE DU GOUVERNEUR : 

En date du 1er février 1870. 

N° 43. — M. Bellot de Varenne, lieutenant-colonel d'infan- 
terie de marine, appelé, par décision ministérielle du 40 no- 
vembre 1869, à prendre le commandement de la portion du 
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2 e régiment d'infanterie de marine stationnée à la Guadeloupe, 
étant arrivé dans la colonie, entrera en fonctions à compter 
d'aujourd'hui. 

N° 44. — Par décision de M* 8 la Supérieure générale des 
sœurs de Saint- Paul, notifiée par lettre du 45 février 1870, 
M me Cintract^, sœur Basilisse, a été nommé supérieure princi- 
pale des sœurs de cette congrégation à la Guadeloupe, en 
remplacement de M me Daverne, sœur Adélaïde, décédée. 

PAR DÉCISIONS DE i/ORDONNATEUR : 

En date du 2 février 1870. 

N° 45. — M. Audouit, médecin de l re classe de la marine, 
attaché à l'hôpital militaire de la Basse-Terre, prendra la di- 
rection du service médical de l'hôpital du Camp-Jacob, en 
remplacement de M. Garpentin, officier de santé de même grade, 
qui reçoit une autre destination. 

M. Carpentin, médecin de 4 re classe de la marine, chargé 
de la direction du service médical au Camp-Jacob, est appelé 
à continuer ses services à l'hôpital de la Basse-Terre , en rem- 
placement de M. Audouit, officier de santé de même grade. 

En date du 15 février 1870. 

N° 4-6. — Le sieur Roger, syndic des gens de mer, attaché 
au syndicat de Sainte-Marie, est appelé aux mêmes fonctions 
à la Pointe-Noire, en remplacement du sieur Michineau, syndic, 
qui reçoit une autre destination. 

Le sieur Michineau, syndic des gens de mer, attaché au 
syndicat de la Pointe-Noire, est appelé en la même qualité au 
syndicat de Sainte-Marie , en remplacement du sieur Roger, qui 
reçoit une autre destination. 

En date du 23 février 1870. 

N° 47. — M. Hubert (Joseph-Marie), aide-commissaire de 
la marine , est appelé à servir au détail des travaux et appro- 
visionnements. 
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En date du 24 février 1870. 

N° 48. — M. Pierre t (Àmédée), aide-commissaire de la 
marine, attaché au détail des travaux et approvisionnements, 
prendra les fonctions de garde-magasin général, en remplace- 
ment de M. Pedemonte, officier de même grade, qui reçoit 
une autre destination. 

En date du 25 février 1870. 

N° 49. — M. Pedemonte, aide-commissaire de la marine, 
garde-magasin général, est appelé à prendre la direction du 
service maritime à Marie-Galante. 

Certitié conforme : 
Basse-Terre, le 9 avril 1870. 
Le Contrôleur colonial p. t., 
DELRIEU. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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N° 50. — ARRÊTÉ du Gouverneur promulguant à la Gua- 
deloupe et dans ses dépendances le décret impérial du % fé- 
vrier 1870, autorisant la ville de la Pointe~à-Pitre à 
accepter le legs fait par le sieur Boissard aux pauvres de 
cette ville non secourus par le bureau de bienfaisance. 

Basse-Terre, le 16 mars 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu l'article 66 de l'ordonnance du 9 février 1827, modifiée 
par celle du 22 août 1833; 

Vu les dépêches ministérielles des 31 mars 1856, n° 303, 
et 12 février 1870, n° 50; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Est promulgué à la Guadeloupe et dans ses dé- 
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pendances le décret impérial du 2 février 4870, autorisant la 
ville de la Pointe-à-Pitre à accepter le legs qui a été fait aux 
pauvres de cette ville non secourus par le bureau de bienfai- 
sance, par le sieur Boissard, en son vivant entrepreneur de 
messageries dans cette localité, suivant son testament olographe 
en date du 20 septembre 4867. 

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 46 mars 4870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Pour le Directeur de l'Intérieur, 
Le Secrétaire général, 
Signé DEVILLE. 



DÉCRET. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale „ 
Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la marine et des colonies; 

Vu le testament olographe en date du 20 septembre 4867, 
par lequel le sieur Boissard, en son vivant entrepreneur de 
messageries à la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), a légué aux 
pauvres de cette ville non secourus par le bureau de bienfai- 
sance, une somme de huit mille francs, une fois payée ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Pointe-à-Pitre, 
en date du 46 novembre 4868, portant acceptation du legs aux 
conditions formulées par le testateur; 

Vu l'avis du Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 
en Conseil privé, du 9 juillet 4869; 

Vu l'acte de décès du sieur Boissard ; 

Vu la lettre du 40 juin 4869, par laquelle le mandataire de 
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la dame veuve Boissard déclare consentir à la délivrance du 
legs précité; 

Vu le budget des recettes et des dépenses de la commune de 
la Pointe-à -Pitre, pour l'exercice 1868; 

Vu les articles 910 et 937 du Gode Napoléon; 

Vu les ordonnances des 30 septembre 1827 et 25 juin 1833, 
sur le mode d'acceptation des dons et legs dans les colonies; 

Vu l'article 39, § 3, des ordonnances des 9 février 1827 et 
22 août 1835, sur le gouvernement de la Martinique et de la 
Guadeloupe ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854-, qui règle la constitu- 
tion des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion ; 

La section de la guerre, de la marine et des colonies et de 
l'Algérie de notre Conseil d'État entendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1 er . La ville de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) est auto- 
risée à accepter, aux conditions énoncées dans le testament sus- 
visé, le legs fait par le sieur Boissard aux pauvres de cette ville 
non secourus par le bureau de bienfaisance, d'une somme de 
huit mille francs, une fois payée. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État au département delà 
marine et des colonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin officiel de la Guadeloupe. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 février 1870. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



No 51. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE relative aux hon- 
neurs et préséances à rendre aux fonctionnaires intérimaires. 

Paris, le 7 février 1870. 

Monsieur le Gouverneur, 
Des difficultés s'étant produites dans plusieurs de nos colonies 
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au sujet des honneurs et préséances à attribuer aux fonction- 
naires qui exercent par intérim l'emploi de chefs d'administra- 
tion, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie d'une 
dépêche du 26 décembre 1855, adressée au Gouverneur des 
Établissements français de l'Inde, et qui contient la solution 
la plus rationnelle à donner à cette question. 

Vous voudrez bien vous inspirer de ces instructions pour 
attribuer à chacun le rang qu'il doit occuper, et pour régler 
au besoin les conflits qui viendront à se produire. Vous publierez, 
au surplus, ladite dépêche dans la colonie, après en avoir donné 
communication au contrôle colonial. 

Recevez, etc. 

U Amiral Minisire secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



Honneurs et préséances à attribuer aux chefs d'administration 
intérimaires. 

Par une circulaire du 7 février 4870, le ministre de la ma- 
rine et des colonies a rendu applicables dans nos différents éta- 
blissements coloniaux les prescriptions d'une dépêche adressée 
au gouverneur des établissements français de l'Inde, le 26 dé- 
cembre 4855, et concernant les honneurs et préséances à 
attribuer aux chefs d'administration intérimaires. 

Voici la teneur de cette dépêche : 

Paris, le 26 décembre 1855. 

t Monsieur le Gouverneur, 
< La question a été soulevée de savoir si, dans le cas où un 
des emplois de chef d'administration dans une colonie serait 
occupé par un intérimaire , celui-ci aurait , relativement aux 
autres chefs d'administration , sous le rapport du rang et des 
préséances , la même situation que le titulaire qu'il remplace. 

« Lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire ou d'un officier appelé 
par le règlement à exercer les fonctions intérimaires, par le seul 

4. 
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fait de l'absence du titulaire , la question doit être décidée né- 
gativement; mais il n'en est plus de même si l'intérimaire a été 
spécialement désigné par le département, qu'il soit envoyé de 
France, qu'il vienne d'une autre colonie, ou enfin qu'il soit pris 
dans la colonie même. Dans ce cas, l'intérimaire doit jouir de 
toutes les prérogatives attachées aux fonctions dont il a été 
chargé en vertu d'une délégation particulière de l'autorité mé- 
tropolitaine. 

€ La présente dépèche devra être communiquée au contrôle 
colonial. 

c Recevez, etc. 

t L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
< Signé HAMELIN. > 



N f 52. — DÉCISION du Gouverneur au sujet de V entretien 
de la route du Camp-Jacob par moitié entre le service du 
génie et la commune de Saint-Claude. 

Basse-Terre, te 8 mars 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu le procès-verbal de la conférence tenue le 3 juin 4869 
pour l'examen de la question d'entretien de la route de la Basse- 
Terre au Camp-Jacob ; 

Vu la décision du 7 juillet 1869, qui approuve provisoirement 
la répartition par moitié, entre le service du génie et la com- 
mune de Saint-Claude, de l'entretien de cette route, qui est 
classée comme chemin vicinal; 

Vu la lettre du Directeur de l'Intérieur, du 25 février 1870, 
n° 537;. 

Sur la proposition do l'Ordonnateur et du Directeur de l'In- 
térieur, 

Le Conseil privé entendu, 
Avons décidé et décidons : 

Article 1 er . La route vicinale de la Basse-Terre au Camp- 
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Jacob sera entretenue par moitié par le service du génie et par 
la commune de Saint-Claude. 

La portion incombant au génie est comprise entre le cassis 
près le pensionnat de Versailles et le pont situé sur la ravine 
La Dhiot. 

La portion comprise entre ce point et le poste avancé est 
attribuée à la commune. 

Art. 2. Chacun des services intéressés pourvoira par lui- 
même aux travaux d'entretien dont il est chargé. Toutefois, en 
cas d'inexécution de la part d'une des parties, il sera statué 
d'urgence par le Gouverneur. 

Art. 3. L'Ordonnateur et le Directeur de l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision. 

Basse-Terre, le 8 mars 4870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur p. t., Le Directeur de l'Intérieur , 

Signé MAZÉ. Signé A. EGGIMANN. 



N° 53. — Par décision du Gouverneur en date du 25 mars 
1870, les transports à exécuter dans l'intérieur du Camp-Jacob 
par l'infanterie et l'artillerie et qui ne sont pas prévus dans 
le tarif du 2 septembre 1867, seront remboursés par les ser- 
vices employeurs à raison d'un franc par collier et par heure. 



N° 54. — Arrêté du Gouverneur en date du 8 mars 1870, 
qui rend exécutoires les arrêts rendus par la cour d'assises de 
la Pointe-à-Pitre, les 17, 19 et 21 janvier 1870, contre les 
nommés Virapinmestry, Salmy, dit Lafleur, Yinketats et Na- 
-gama. 



N° 55. — Arrêté du Gouverneur en date du 8 mars 1870, 
qui autorise les mariages des immigrants africains : 

1° Mouchavou, dit JNelson, avec Tiaco, dite Sophie; et 
2° Pounga, dit Frumcnce, avec Aoussévo, dite Adrienne. 
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N° 56. — ARRÊTÉ du Gouverneur rendant exécutoire le 
rôle spécial de la redevance des poids et mesures de la corn- 
mune de Saint-Martin, pour Vannée 4869. 

Basse-Terre, le 8 mars 1870. 

Nous, Gouverneur delà Guadeloupe et dépendances p. i. f 

Vu les articles 23, 420, § 36, de l'ordonnance organique du 
9 février 4827; 

Vu les articles 234, 235 et 236 du décret impérial du 26 sep- 
tembre 4855, sur le service financier des colonies; 

Vu les articles 44 à 27, 37 à 44, de l'arrêté du 6 décembre 
1855, portant organisation du service de la perception; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 4868, portant fixation du tarif 
des taxes locales pour l'année 4869; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 4 er . Est rendu exécutoire le rôle spécial de la rede- 
vance des poids et mesures de la commune de Saint-Martin , 
pour l'année 4869. 

Art. 2. Les contribuables pourront prendre connaissance du 
rôle à la perception. 

Ils auront trois mois, à dater de la publication des rôles, 
pour produire leurs demandes en décharge ou réduction, et un 
mois, à partir des pertes et accidents y donnant lieu, pour pro- 
duire leurs demandes en remise ou modération. (Art. 44 de 
l'arrêté du 6 décembre 4855.) 

Toute demande présentée à l'expiration de ces délais sera 
«considérée comme non avenue. 

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré partout où besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 8 mars 4870. 

Signé DESMAZES. 

Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGTMANN. 
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N° 57. — ARRÊTÉ du Gouverneur rendant exécutoires le 
rôle supplémentaire de la commune de Saint-Martin , pour 
Vannée i869, et les rôles généraux de Vexercice 1870, dans 
diverses communes. 

Basse-Terre, le 8 mars 1870. 

Nous , Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu les articles 23, 420, § 36, et 173 de l'ordonnance orga- 
nique du 9 février 1827; 

Vu les articles 234, 235 et 236 du décret impérial du 
26 septembre 1855 sur le service financier des colonies; 

Vu les articles 14 à 27, 37 à 44, de l'arrêté du 6 décembre 
1855, portant organisation du service de la perception; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1859 qui règle les frais de poursuites 
en matière de perception; 

Vu les arrêtés des 23 décembre 1868 et 29 décembre 1869, 
portant fixation du tarif des taxes locales pour les années 1869 
et 1870; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 
Le Conseil privé entendu, 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Sont rendus exécutoires le rôle supplémentaire 
de la commune de Saint-Martin pour l'année 1869, et les rôles 
généraux de l'exercice 1870 dans les communes ci-après dé- 
signées : 

Pointe-Noire, Sainte-Anne, 
Vieux-Habitants , Désirade, 
Basse-Terre, Trois-Rivières, 
Pointe-à-Pitre, Grand-Bourg, 
Anse-Bertrand, Capesterre (Marie - Galante) , 

Moule, Saint-Louis, 
Saint-François, Saint-Martin . 

Art. 2. Il est accordé aux contribuables pour se libérer sans 
frais entre les mains du percepteur, un délai de quarante jours^ 
à dater de la publication du rôle. 
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À défaut de payement volontaire, les poursuites de droit 
seront dirigées contre les retardataires. 

Art. 3. Les contribuables pourront prendre connaissance des 
rôles au bureau de la perception. 

Ils auront trois mois, à dater de la publication des rôles, 
pour produire leurs demandes en décharge ou réduction, et un 
mois, à partir des pertes et accidents y donnant lieu, pour pro- 
duire leurs demandes en remise ou modération. 

Toute demande présentée à l'expiration de ce délai sera con- 
sidérée comme non avenue. 

Art. 4. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 8 mars 1870. 

Signé DESMàZES. 

Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



N° 58. — Arrêté du Gouverneur en date du 28 mars 4870, 
qui autorise le mariage de l'immigrant africain Bounga et de 
la femme Adélia Pierrot, veuve Noël Grospoil. 



N° 59. — Arrêté du Gouverneur en date du 28 mars 1870, 
qui rend exécutoires les arrêts rendus par la cour d'assises de 
la Basse-Terre , les 21 et 28 février dernier, contre les nommés 
Piter John, dit Petit-Jean-, et Tissa, dit Louis. 



N° 60. — ARRÊTÉ du Gouverneur concernant l'administra- 
tion et la comptabilité des services des transports militaires 
de Vartillerie et de Vinfanterie de marine. 

Basse-Terre, le 30 mars 1.870. 

No&s, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 
Vu les observations auxquelles ont donné lieu les services 
spéciaux dits des transports et hors transports gérés par le 
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conseil d'administration secondaire du 2 e régiment d'infanterie 
de la marine en dehors de l'administration et de la compta- 
bilité réglementaire de cette portion de corps; 

Vu les instructions contenues dans la dépêche ministérielle 
du 3 janvier 1870, dont l'exécution ne peut être assurée qu'en 
ramenant la gestion desdits services aux principes généraux de 
la comptabilité publique, notamment en ce qui concerne la jus* 
tification complète des dépenses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 novembre 4847, et la circulaire 
du département de la guerre du 1 er août 1859, dont les dispo- 
sitions sont observées dans des situations analogues ; 

Attendu que le service dit : masse des transports de l'artil- 
lerie a le même besoin d'être modifié et ramené aux principes 
généraux de la comptabilité, notamment pour la justificatioa 
de l'emploi des fonds ; 

Sur le rapport de l'Ordonnateur , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit , pour avoir son effet- 
à dater du 1 er avril 1870 : 

Article 1 er . Les services dits des transports et hors transports 
gérés par le conseil d'administration secondaire du 2* régiment 
d'infanterie de la marine en dehors de l'administration et de 
la comptabilité réglementaire de cette portion de corps, sont 
réunis et formeront un seul fonds spécial sous le titre ; masse 
des transports de Vinfanterie de marine. 

Art. 2. Le service analogue existant à la direction d'artillerie, 
à la Basse-Terre, est maintenu sous le titre : masse des trans- 
ports de la direction d'artillerie. 

Art. 3. Ces deux services seront confiés, le premier, ainsi 
que cela se pratique en ce moment, au conseil d'administration 
secondaire du 2 e régiment d'infanterie de marine; le second à 
un conseil d'administration formé du Directeur d'artillerie, du 
capitaine -adjoint et du garde comptable, fonctionnant sous le 
contrôle du commissaire aux travaux et approvisionnements. 

Art. 4. U sera pourvu aux dépenses des deux services par 
des avances sur les fonds disponibles en caisse, et à défaut, au 
moyen d'avances du trésor dans les conditions de l'instruction 
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locale du 27 septembre 1864, relative aux agents spéciaux du 
trésor. Ces avances ne pourront jamais excéder mille francs. 

Les caisses des deux masses seront remboursées de leurs 
avances, par mois , suivant le mode réglé par l'arrêté ministériel 
du 8 novembre 1847, en ce qui concerne les dépenses des 
écoles , de l'entretien des armes , des emballages et transports. 

Art. 5. La quotité de l'allocation annuelle de chacun des 
deux services est déterminée, pour chaque exercice , par arrêté 
du Gouverneur. Celle de l'exercice 1870 est fixée comme suit : 

Transports de l'infanterie, 750 francs par an et par mulet en 
effectif; 

Transports de l'artillerie , 620 francs par cheval ou par 
mulet en effectif; 

L'allocation sera réglée à la fin de l'exercice par une feuille 
de décompte faisant ressortir l'excédant de débit à réserver au 
trésor ou l'excédant de crédit à remettre à la masse. 

Art. 6. Jusqu'à nouvelle décision, les opérations concernant 
la solde et la masse individuelle des enfants de troupe de la 
gendarmerie en subsistance à l'infanterie, continueront à figurer 
dans la comptabilité de la masse des transports. 

Il en sera de même des indemnités représentatives de l'ordi- 
naire, des salaires des travailleurs, etc., à titre d'avances 
remboursables par les divers services. 

Art. 7. La comptabilité à tenir par les conseils d'adminis- 
tration consiste dans les documents ci-après : 

Un registre-journal spécial des recettes et dépenses (modèle 
n° 66 joint à l'ordonnance royale du 22 juin 4849) ; 

Un livret de solde (modèle n° 8 joint à l'ordonnance royale, 
du 22 juin 4849). 

Un carnet de dépôts au trésor (modèle n° 62) et pour les 
transports de l'infanterie un carnet conforme au modèle annexé 
à l'instruction ministérielle du 4 er août 4859 (page 495 du 
Journal militaire). 

Art. 8. Lo montant des locations des voitures et des cessions 
de matières à des particuliers et à d'autres services publics , 
est reversé directement ^u trésor et à la diligence de l'Admi- 
nistration sur l'état à lui remettre. 
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Ces recettes viennent en atténuation de la dépense des trans- 
ports. 

Le montant des cessions de fourrages et autres objets faites 
aux officiers montés, les produits de vente d'animaux et d'objets 
de matériel hors de service, sont l'objet de recettes intérieures. 

Art. 9. Les dépenses à acquitter par les conseils d'adminis- 
tration sont celles courantes de salaires, de mêmes achats et 
travaux d'entretien et de réparations du matériel. 

Les matières et objets dont la valeur n'excède pas 500 francs 
seront achetés directement par le conseil. 

Les fournitures ou entreprises dont la dépense s'élèverait 
au-dessus de 500 francs ne pourront être effectuées qu'en 
vertu de marchés passés dans la forme prescrite pour les mar- 
chés généraux du département. 

Aucune confection neuve, aucune réparation d'objets du 
matériel excédant 400 francs ne sera entreprise sans l'autori- 
sation de l'Administration. 

Art. 40. Les dépenses consistant en cessions de matières ou 
de transports exécutés pour divers services au compte de l'État 
ou de la colonie sont, après certification par les conseils d'ad- 
ministration des pièces qui les constatent, remises à l'Adminis- 
tration chargée d'opérer les remboursements par virements ou 
par mandats au nom du trésorier payeur, suivant le cas. 

Art. 44. Les fonds à la disposition du conseil d'adminis- 
tration de l'infanterie de marine sont déposés dans la caisse de 
ce corps, dans les mains de l'officier payeur, ou au trésor, 
suivant ce qui est réglé par l'article 658 de l'ordonnance royale 
du 22 juin 4847. Le conseil d'administration en est responsable. 

Ils sont joints aux fonds du corps lors des vérifications de 
sa caisse. 

Les entrées et sorties de fonds sont constatées par délibé- 
ration du conseil d'administration , conformément aux articles 
585 et 586 de l'ordonnance royale du 22 juin 4847. 

Les fonds disponibles de la masse des transports de l'artil- 
lerie sont déposés dans une caisse spéciale placée à la direc- 
tion d'artillerie, sous la responsabilité du conseil d'administration 
institué par l'article 3 du présent arrêté, et munie de deux clefs, 
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l'une dans les mains du Directeur, l'autre dans les mains du 
capitaine-adjoint et, en cas d'absence, dans celles du garde 
comptable. 

Les sommes excédant mille francs, dans les deux services, 
sont versées au trésor, à titre de dépôts. 

Art. 12 e . Sont maintenues toutes les dispositions antérieures 
non contraires à celles du présent arrêté. 

Art. 43. L'Ordonnateur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré partout où besoin sera. 

Basse-Terre, le 13 mars 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur p. t., 
Signé MAZÉ. 



N° 61. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonit 
au f er mars 4870. 
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idem. 
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idem. 




205 idem. 
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idem. 
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idem. 




100 idem. 
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idem. 




§ idem. 
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idem. 




» idem. 
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idem 
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i,0001. 


Rhum et tafia. . 


35 idem. 










idem. 




250 les 100k. 










1,000 k 




6 idem. 










idem. 


Plus 


lOp.0/0 


lOp.0/0 


5 p. 0/0 


5 p. 0/0 





Le Sous-Inspecteur des douanes p. L, 
Signé E. GARDIN. 
Les Courtiers de commerce, 
Signé CARASSUS, H. THI0NVILLE. 



Va par le Chef du service des douanes , Vu par le Président 

Signé H. GARDIN. de la Chambre de commerce, 

Signé J.-P. ROUBEAU. 
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«• 62. — MERCURIALE , du mois de mars iSlO, pour 

établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage y et former les états de commerce. 
(Arrêté du 21 janvier 4851. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 
Produits et dépouilles d'animaux. 

c français kilogr. (K70 

( américain idem. 1 45 

de porc j français idem ' 1 25 

' américain idem. 1 70 

Viandes apprêtées., idem. 5 00 

Jambons et langues fumés idem. 2 20 

t Suif brut idem. 1 40 

Graisses } Saindoux idem. 2 30 

pâte grasse idem. ' 2 25 

Fromages \ gruyère idem. 2 Oft 

tête de maure idem. 1 50 

frais en conserves (bouteilles). . . idem. 4 00 

salé idem. 2 50 

Pêches. 

t GB.. 100 kilogr. 52 00 

Morue... j pp 40 ^ 

salés ou fumés J Maquereaux .... b. de 75 k. 45 00 

Harengs idem. 20 00 

Harengs saurs.. . caisse. 3 00 

marinés ou à l'huile. kilogr. » 

Farineux alimentaires. 

« , - A „ , .„ ( française 90kilogr.net. 48 00 

Farine de froment (le baril) ] 77 . . , ° oû ^ 

> ' \ amencaine idem. 38 00 

Farine de manioc double litre. 0 50 

Îl français hectolitre. 21 00 

en grains j américain. ..... idem. 19 00 

( delaCôte-Ferme. idem. 17 00 

en farine idem. 28 00 

Avoine idem. 13 50 

, „r , < blanc, travaillé.. 100 kilogr. 38 00 

( de 1 Inde j jaune ._ . trfcw . 31 qq 

\ du Piémont idem. 40 00 

V de la Caroline idem. t 

Ptommes de tem kilogr. 0 15 

. . ( français hectolit. 36 00 

Légumes secs.. . j américains iJem & ^ 

P4les d'Italie et autres (granulées) kilogr. 0 95 



Pbissons de mer. 



Digitized by 



- 68 - 



Huiles d'olives. . 



Bois sciés. 



Denrées coloniales. 
Tabac en feuilles 100 kilogr. 

Sucs végétaux. 

de Bordeaux, en paniers 

en caisses 

de Marseille..! en paniers... 

( en tuts 

Bois communs. 

Bois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs. . 

du Nord 

blanc 

I du Nord 

Àissantes < blanches 

( wallaba (bois durs) 

«a • ( inspectés 

Merrams } r . 

( non inspectes. 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) 

. neufs (avec fonds) 

Compositions diverses. 



Savons. 



Tabac fabriqué. 



à fumer., 
à chiquer, 
cigares.. . 



Chandelles... 
Sucre raffiné. 



Vint. 



Boissons. 
. t vieux , en barriq. 

f ^ Bordeaux.. | ordinaire , tdem . 

I de Provence, idem 
blanc, en tierçons 
vieux, en caisse de 12 bouteilles, 
commun, idem 

, ( Madère 

de liqueur.... J T . nériffe 

de Champagne, en caisse de 12 
bouteilles, formant 10 litres.. . 

en barriques 

en dames-jeannes 

( en barriques 

* ' en bouteilles 

( de vin 

Eau-de-vie J de cerise (kirsch-wasser) 

( de grains et de pommes de terre. 



Vinaigre . 



kilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 

mètre cube, 
mèt. courant. 
idem. 
millier. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem.. 
pièce. 
idem. 

kilogr. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

100 litres. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10 litres, 
hectolitre. 

idem. 

idem. 

idem. 

litre. 

idem. 

idem 



3 00 
1 63 
1 70 

57 60 
0 55 
0 39 
42 00 
16 20 
35 00 
250 00 
150 00 
6 50 
13 00 

0 80 



1 30 

1 00 

250 00 
45 00 
40 00 
45 00 
270 00 
145 00 
350 00 
180 00 

36 00 
32 00 
40 00 
40 00 
75 00 

2 00 
200 
1 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article î.) 



DESIGNATION DES MARCHANDISES. 



Sucre terré 

I super*" à bonne 4* (usine), 
Sucre brut. 1 bonne 4e 

( au-dessous 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Sirop 

Rhum et tafia 

Roucou 

Campêche 



UNITES 
servant 
de base 
à la valeur. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
100 kilogr. 

idem. 



VALEUR EN GROS 

sur place. 



46 fr. 

44 
205 
200 
100 



25 
35 
250 
6 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-à-Pitre, le 26 février 1870. 

Le Sons-Inspecteur p. t. Président , 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission, 
Signé CARASSUS, LABALLE, 
A. DE LA RONCIÉJIE, BRETON, H. TRIONVILLE. 

Vu par le Chef du service des douanes. 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure, pour être approuvé par 
M. le Gouverneur. 
Basse-Terre, le 3 mars 1870. 

Approuvé d'urgence, 
,sauf ratification en Conseil privé , 

Le Gouverneur p. t., 
Signé DESMAZES. 



Signé A. EGGIMANN. 
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N* 63. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au 45 mars 4870. 



INDICATION 
des 

DENREES* 



Sucre terré.. . 
Sucre d'usine. 
Sucre brut. . . 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Mélasse 

Rhum et tafia. 

Roucou 

Campêche. . . . 



PRIX. 



t les 100 k. 

66 idem. 

46 idem. 
202 50 idem. 
180 idem. 
100 idem. 

» idem. 

* idem. 

271es lOOlit. 

35 idem. 
250 les tOOk. 
6 idem. 



PRIX DU FRET POUR 



le 


Mar- 


Havre. • 


seille. 






O 


O 


Cl, 


d 


O 


o 










«fe* 




o 


s 



Bor- 
deaux. 



S 



Nantes. 



O 
O 
Cl, 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001, 

idem. 
1,000 

idem. 



Vu parle Chef du service des 
Signé H. GARDIN, 



Le Sous-Inspecteur des Douanes p. t., 
Signé £. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THI0N VILLE, CARASSUS. 

Vu par le Président 
de la Chambre de commerce, 

Signé J.-P. R0UBEAU. 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRETS IMPÉRIAUX : 

En date du 22 janvier 1870. 

N° 64. — M. Conquérant, procureur « général près la eeur 
impériale de Saigon, a été nommé procureur général près la 
cour impériale de la Guadeloupe, en remplacement de M. Baffer, 
décédé ; 

M. Dain, conseiller à la cour impériale de la Guadeloupe, a 
été nommé procureur général près la cour impériale 4e Saigon 
(Cochinchine), en remplacement de M. Conquérant. 
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En date du 19 février 1870. 



N° C5. — M. Couturier (Marie-Gabriel), Directeur de l'Inté- 
rieur à la Martinique , a été nommé Gouverneur de la Guade- 
loupe et dépendances, en remplacement de M. de Lormel, 
nommé Gouverneur de la Réunion. 

En date du 21 février 1870. 

N° 66, — M. Desmazes (Joseph-Gustave), commissaire gé- 
néral de la marine , Ordonnateur à la Guadeloupe, a été nommé 
Commandeur dans l'ordre impérial de la Légion d'honneur. 

En date du 22 février 1870. 

N° 67, — M. La Madeleine (Ernest-Édouard), adjudant sous- 
officier au 2 e régiment d'infanterie de la marine, à la Guade- 
loupe, a été nommé sous-lieutenant. 

PAR DÉCISION DU GOUVERNEUR : 

En date du 15 mars 1870. 

N e 68. — M. d'Olivier (Abel), ex-employé des contributions, 
a été nommé commis de 3 e classe dans le même service , 
attaché au poste de la Capesterre (Guadeloupe). 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 15 février 1870. 

N° 69. — M. Carpentin (Louis-Victor), médecin de l re classe 
de la marine , a été nommé médecin aux rapports de la Basse- 
Terre, en remplacement de M. Audouit. 



N° 70, — M. Gourselas de Laubière, ex-sergent^fourrier des 
équipages de la flotte, a été nommé syndic.de 2 e classe des 
gens de mer et attaché au syndicat du Port-Louis ; 

M. Frémont (Amédée), syndic de l re classe des gens de mer, 
attaché au syndicat du Port-Louis, a été révoqué de son emploi ; 

M. Sarrabeyrouse (Michel), syndic de 2 e classe au Houle, a 
été porté à la 4 re classe de son emploi ; 



En date du 22 mars 1870. 




— 72 — 

Le sieur Renellier, garde maritime de 2 e classe à la Pointe* 
à-Pitre, a été porté à la l re classe de son emploi; 

Le sieur Lavau, ex-sous-officiér de la compagnie indigène 
d'ouvriers du génie, a été nommé garde maritime de 2 e classe 
au syndicat de Sainte-Mafie. 

En date du 25 mars 1870. 

N° 71 . — M. Romager (Charles), lieutenant de porta Marie- 
Galante, chargé de la direction du port de la Basse-Terre, a été 
appelé aux fonctions de capitaine de port provisoire à la Pointe- 
à-Pitre, et M. Robin (Michel), maître au grand cabotage, a été 
désigné pour remplir les fonctions de lieutenant de port provi- 
soire à la Basse-Terre. 

PAR ORDRE DU GOUVERNEUR : 

En date du 3 mars 1870. 

N° 72. — M. Richardson, sous-lieutenant d'infanterie de 
marine, est nommé juge au 1 er conseil de guerre permanent, 
en remplacement de M. Bermeilly, promu lieutenant. 

PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL ADMINISTRATEUR 

DU DIOCÈSE : 
En date du 11 mars 1870. 

N° 73. — M. l'abbé Guillevic, vicaire au Gosier, a été 
nommé en la même qualité aux Trois-Rivières, en remplace- 
ment de M. l'abbé Morel, décédé. 

PAR DÉCISIONS DE i/ORDONNATEUR : 

En date du 22 mars 1870. 

N° 74. — M. Monlouis, aide-commissaire de la marine, 
attaché au bureau du chef du service maritime à la Pointe-à- 
Pitre» est appelé à continuer ses services au bureau des arme- 
ments et de l'inscription maritime. 

M. Hubert, aide-commissaire de la marine, attaché au détail 
des travaux et approvisionnements, est appelé à continuer se& 
services dans les bureaux du chef du service maritime à la 
Pointe-à-Pilre. 
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M. Colardeau, écrivain de marine, employé au détail des 
armements et de l'inscription maritime, est appelé à servir au 
bureau des travaux et approvisionnements. 

N° 75. — Le sieur Mortimer, dit Sirilleau, garde maritime 
de 2 e classe à Sainte-Marie , est appelé à continuer ses services 
à la Basse-Terre. 

En date du 28 mars 1870. 

N° 76. — M*. Mussard Duchaudy, sous-commissaire de la 
marine , est appelé à prendre la direction du détail des arme- 
ments et de l'inscription maritime, en remplacement de H. La 
Barbe, officier de même grade. 

En date du 30 mars 1870. 

N° 77. — M. Brung, aide-médecin auxiliaire, détaché aux 
Saintes, est appelé à continuer ses services à l'hôpital militaire 
de la Basse-Terre. 

Certifié conforme : 
Basse-Terre, le 4 juin 1870. 
Le Contrôleur colonial p. t., 
DELRIED. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement 
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No 78. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE portant envoi 
du tableait d'avancement du commissariat de la marine 
aux colonies. 

Paris, le 25 mars 1870. 

Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de vous adresser ci- 
joint, copie du tableau d'avancement du commissariat de la 
marine aux colonies pour 4870. 

Ce tableau sera , d'ailleurs, inséré au Bulletin officiel de la 
colonie. 

Recevez, etc. 

L'Amiral ministre de la marine et des colonies, 
Pour le ministre et par son ordre : 
Le Directeur des colonies, 
Signé ZŒPFFFL. 
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COMMISSARIAT COLONIAL. 



TABLEAU D'AVANCEMENT POUR 1870. 



Pour le grade de commissaire. 

MM. les commissaires-adjoints : 

1er janvier 1868. 

Delricu (Louis-Bernard-Aurélius) . 
Aubry le Comte (Charles-Eugène). 

1er janvier 1869. 

Bontemps (Albert-Guillaume). 
Joubert (Charles-Henri- Alfred). 
Blum (Jules). 

!«• janvier 1870. 

Devilly (Auguste- Armand). 

Ventre de Latouloubre (Patrice-Louis-Jules). 

Romieux (Edmond-Auguste). 

Pour le grade de commissaire-adjoint. 
MM. les sous-commissaires : 

1er janvier 1868. 
Irasque (Hubert-Joseph- Jules). 

l«r janvier 1869. 
Hue (Pierre-Joseph). 
Reisser (Henri-Louis-Nicolas). 
Flouret (Pierre- Jules). 

1er janvier 1870. 

Léchelle (Honoré-Henri). 

De Gaillande (Louis-Philippe-Eugène-Adolphe). 

Feutray (Arthur-Paul). 

De Montjon (Marie-Albert). 

Michaux (François-Charles). 

Dufrénil (Fortuné- Joseph). 
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Pour le grade de sous-commissaire. 
MM. les aides-commissaires : 

Gabrié (Charles-Jean-Baptiste-Marie) . 
Lamendour (Antoine-Olivier). 
Châtelain (Louis-Charles-Jean-Baptiste), 
Royer (Martial-Marie). 
Pierret (Hippolyte-Camille). 

De Possel Deydiei* (Amédce-Auguste-Armand-Marie). 

Decugis (Michel- Victor-Ma rius) . 

De Kersaint-Gilly (Rodolphe-Marie-Octave). 

Treuille (Edouard- Adolphe). 

Le Duff (Louis-André-Arthur). 



N° 79.- DÉPÊCHE MINISTERIELLE prescrivant d'indu 
quer dans les lettres d'envoi de proposition de mise à la 
retraite si l'intéressé demande ou ne demcnle pas le sursis 
de trois mois mentionné dans la circulaire du Si juil- 
let 1863. 

Paris , le 26 mars 1870. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes; Commissaires généraux et chefs de ser- 
vice dans les ports secondaires ; Gouverneurs et commandants 
de colonies. 

(Indiquer dans les lettres d'envoi de proposition de mise à la retraite si l'in- 
téressé demande ou ne demande pas le sursis de trois mois mentionné 
dans la circulaire du 31 juillet 1863). 

Messieurs, aux termes d'une décision impériale du 22 juillet 
1803, relative à l'entrée en jouissance de la pension de retraite, 
les officiers, officiers mariniers, sous-officiers, marins, soldats 
et agents des divers corps de la marine présents en France, 
sont rayés des contrôles et renvoyés dans leurs foyers à comp- 
ter du lendemain de la notification de leur admission à la retraite. 
La jouissance de leur pension court à partir de la même date. 

c Toutefois, est-il dit dans la circulaire du 31 juillet 1863 
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« (Bulletin officiel , p. 84) qui noiifie cette décision, lorsque 
« les intéressés en feront la demande, ils seront maintenus en 
4 service pendant un délai qui , sauf décision spéciale du Mi- 
€ nistre, ne pourra excéder trois mois, temps suffisant pour la 
t liquidation de la pension. » 

L'application de cette dernière disposition a donné lieu à des 
interprétations différentes. 

Pour éviter toute incertitude, j'ai décidé que la lettre d'envoi 
d'une proposition de mise à la retraite, soit d'office, soit sur 
la demande de l'intéressé, devra faire connaître, d'une manière 
précise, qu'il demande ou renonce à profiter du sursis de trois 
mois mentionné dans la circulaire précitée du 31 juillet. 

Veuillez, je vous prie, donner des ordres en conséquence. 

Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



No 80. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet des per- 
missions d'absence accordées aux officiers de troupes. 

Paris, le 5 avril! 870. 

Monsieur le Gouverneur, par lettre en date du 5 janvier der- 
nier, l'administration de la Guadeloupe a fait remarquer que 
les officiers de troupe régis par l'ordonnance du 22 juin 4847 
étaient placés dans une situation différente, au point de vue 
des permissions d'absence, de celle des officiers et employés 
de la marine rangés sous le régime du décret du 19 octobre 
4851. Les premiers ne reçoivent que la demi-solde lorsqu'à 
la suite d'une permission de quelques jours ils en obtiennent 
une nouvelle, la durée totale ne dût- elle pas aller à trente 
jours; les seconds, au contraire, ont droit à la solde entière 
toutes les fois que la durée des permissions successives ne 
dépasse pas trente jours. 

Cette différence provient de ce que les premiers sont traités 
selon les règles en vigueur dans les corps de l'armée de terre. 
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Il n'y a pas lieu de leur appliquer les règles spéciales aux 
corps de la marine. 

Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que les gouverneurs ac- 
cordent des permissions de trente jours, soit à la solde entière, 
soit avec demi-solde. Ce droit leur a été expressément reconnu 
par les circulaires ministérielles, et notamment par celle du 
18 août 1866 (B. 0., pages 188 et 266). 

Recevez, etc. 

L Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies $ 

Signé RIGAULT DE GEN0U1LLY. 



N* 81.— DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE approuvant l'arrêté 
pris le 30 décembre 1869 pour assurer V exécution du décret 
du 21 août 1869, relatif aux frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police. 

Paris, le 7 avril 1870. 

Monsieur le Gouverneur, par dépêche en date du 18 février 
dernier, vous avez soumis à mon approbation l'arrêté que vous 
avez pris pour assurer l'exécution du décret du 21 août 4869, 
relatif aux frais de justice en matière criminelle, correctionnelle 
et de simple police. 

L'examen de cet arrêté n'ayant soulevé aucune observation 
de la part du département, j'ai l'honneur de vqus informer que 
je l'ai approuvé. 

Je remarque, toutefois, que certaines dispositions de l'arrêté 
du 30 décembre 4869 différent essentiellement de celles qui 
ont été adoptées, sur la même matière, par le Gouverneur de 
la Réunion. Ainsi, l'arrêté de la Guadeloupe confond les im- 
migrants engagés, appelés comme témoins, avec les créoles, et 
leur accorde l'indemnité portée à l'article 4 du décret, 4 fr. 
50 cent, pour les hommes, 4 fr. 25 cent, pour les femmes, 
6 fh 75 cent, pour les enfants. L'arrêté de la Réunion dis- 
tingue, au contraire, les témoins créoles des témoins engagés, 
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et n'accorde à ces derniers que 0 fr. 75 cent., 0 fr. 65 cent, 
et 0 fr. 40 cent. Pour les frais de transport , la Guadeloupe 
maintient le maximum déterminé par l'article 8 du décret, soit 
$ fr. par myriamètre par mer et 5 fr. par terre, pour les mé- 
decins, chirurgiens, sages-femmes, experts et interprètes, même 
lorsque ces personnes sont citées comme témoins à raison de 
leurs opérations, tandis que l'arrêté de la Réunion leur accorde 
5 francs seulement par myriamètre parcouru, soit par mer, soit 
par terre. Il n'y a d'exception à cette taxe qu'à l'égard desim- 1 
migrants engagés, qui reçoivent 1 franc par myriamètre, dans 
les deux cas, alors qu'à la Guadeloupe ils peuvent recevoir 
1 fr. 50 cent, par terre et 3 fr. par mer. 

Ces différences assez sensibles s'expliquent et se justifient 
probablement par des circonstances particulières aux localités, 
mais il m'a paru utile de les signaler à votre attention. 

Recevez, etc 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonie*, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



N° 82.— DÉ PÈCHE MINISTÉRIELLE faisant envoi d'une 
circulaire du Ministre de la guerre, concernant le mode de 
justification des dépenses du génie militaire, et portant 
modifications à Vinslruclion du 26 janvier i866 sur ce 
service. 

Paris,le9a*rii 1870. 

Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de vous adresser ci- 
inclus, pour le service du génie à la Guadeloupe, deux exem- 
plaires d'une circulaire de M. le Ministre de la guerre, en date 
du 17 décembre 1869, concernant le mode de justification des 
dépenses du génie militaire. 

Cette circulaire, qui applique au service du génie le règlement 
du département de la guerre du 13 avril 1869, relatif à l'exé- 
cution du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, 
devra être mise en vigueur aux colonies, attendu que les dis- 
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positions prescrites par ce règlement sont les mêmes que celles 
insérées, pour le service du génie aux colonies, dans le règle- 
ment du département de la marine du 14 janvier 1869. 

Aux termes de cette circulaire , le compte sommaire sera , à 
l'avenir, établi sur papier libre, tandis que le règlement . général 
qui doit être mis à l'appui des comptes en fin d'exercice devra 
être soumis à la formalité du timbre, contrairement à ce qui 
a lieu actuellement. Ce dernier document devra d'ailleurs être 
établi conformément au modèle annexé à la circulaire, c'est- 
à-dire sans faire ressortir les détails relatifs à l'emploi des jour- 
nées et à l'exécution des travaux. 

L'expédition du règlement destiné au Ministre devra, comme 
par le passé, être établi sur papier libre et présenter les détails 
habituels, ainsi que le prescrit l'instruction du département de 
'a guerre du 7 juillet 1835. 

La circulaire dont il s'agit aura, en outre, pour effet d'apporter 
aux articles 7 et 13 de l'instruction du 26 janvier 1866, sur 
te service du génie aux colonies, les modifications suivantes, 
savoir : 

Art. 7 (Travaux à l'entreprise). 
Ajouter à la fin du paragraphe 2 : 

€ 

« et aux modifications apportées 

t par la circulaire du Ministre de la guerre, en date du 
« 17 décembre 1869, aux articles 6, 50, 51, 55 et 56 du 
t devis général annexé à ladite instruction. > 

Art. 13 (Comptes d'exercice). 

Intercaler dans le paragraphe 9, après les mots : 
<x et suivant les prescriptions de l'instruction de 1835, sur 
« le service du génie dans les places, » les mots « ainsi que 
t de la circulaire du Ministre de la guerre du 17 décembre 
t 1869. > 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien donner des ordres 
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dans le sens des instructions contenues dans ia présente cir- 
culaire. 
Recevez, etc. 

L'Amiral ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 

Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 

Par ampliation : 
Le Général de division, directeur de l'artillerie, 
Signé Ch. FREBAULT. 



CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE. 



Paris, le 17 décembre 1869. 

Colonel, les modes de justification des dépenses des divers ser- . 
vices dépendant du ministère de la guerre ont présenté jusqu'à 
présent des différences très-marquées. Le règlement du 3 avril 
4869, dont l'objet principal est l'application à ce département du 
décret du 31 mai 4862, sur la comptabilité publique, a également 
pour but de ramener autant que possible à l'uniformité les règles 
suivies dans chaque service. Le service du génie, vu sa nature 
spéciale, est un de ceux dont le système de comptabililé s'écar- 
tait notablement des dispositions les plus généralement adoptées 
et dont la plupart sont sanctionnées par le susdit règlement. 
Il y a lieu, en conséquence, de modifier le nombre et la nature 
des pièces justificatives en usage dans ce service, de manière 
à les approprier aux exigences de cette nouvelle réglementation. 
Tel est l'objet des dispositions contenues dans la présente cir- 
culaire. 

La nomenclature annexée au règlement du 3 avril! 869, se di- 
vise en deux parties : la première contient l'énuméralion complète 
des justifications communes applicables à tous les services; 
la seconde présente l'analyse des dépenses de chaque service, 
avec l'indication des justifications qui leur sont spéciales, lors- 
qu'il y a lieu, et renvoie pour les autres à la première partie. 
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Vous remarquerez, Colonel, qu'en ce qui concerne le service 
du génie, toutes les pièces à fournir rentrent dans la catégorie 
des justifications communes. C'est donc exclusivement sur la 
première partie de la nomenclature que porteront les observa- 
tions qui vont suivre, dans le même ordre, d'ailleurs, que celui 
des justifications énumérées dans ce document. 

Personnel. 

(Pages 425, 126, 127 et 128. Extrait du Journal militaire officiel). 
Les prescriptions relatives aux dépenses énumérées sous ce 
titre ne modifient en rien les dispositions en usage dans le ser- 
vice du génie, sauf en ce qui concerne les justifications se rap- 
portant au cumul (§ 3, alinéa 8). On devra, à cet égard, attendre 
les demandes des payeurs et se conformer à leurs indications. 

Matériel. 

(Pages 128 à 146.) 
Fournitures. 

§1 er . — Fournitures exécutées en vertu d'adjudications 
publiques ou de marchés de gré à gré. 

Payement unique ou intégral. 
Dans le service du génie, les fournitures suivant marchés 
sont fort rares. Dans tous les cas, le marché ou lo procès- 
verbal d'adjudication , qui, jusqu'à présent ont été produits sur 
papier libre à l'appui du mandat ou de l'ordonnance de solde, 
devront dorénavant, aux termes du nouveau règlement, être 
soumis au timbre. On devra ne pas omettre d'insérer cette con- 
dition dans les marchés de cette espèce à passer ultérieurement, 
en spécifiant que les frais du timbre seront supportés par le 
fournisseur. 

La pièce justificative intitulée mémoire ou facture conservera, 
dans le service du génie, la dénomination de, décompte qu'elle 
porte actuellement dans le cas de marché particulier. Cette pièce, 
qui tient lieu à la fois du règlement définitif et du compte som- 
maire, devra être établie, autant que possible, quant à l'exem- 
plaire timbré, conformément aux indications qui seront données 
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w-après pour la rédaction du premier de ces deux documents, 
lorsqu'il s'agit d'une entreprise générale. 

Les justifications exigées pour le payement unique et intégral, 
aux alinéas 2°, 3°, 4° et 7° ne paraissent devoir trouver leur 
application, dans le service du génie, que dans des circonstances 
tout exceptionnelles. 

Quant au certificat qui fait l'objet de l'alinéa 6°, il n'y aura 
pas lieu non plus de le fournir; l'arrêté du décompte et le cer- 
tificat de prise en charge y suppléeront. 

Payements fractionnés. — Premier A-compte. 

Toutes les pièces indiquées devront être produites, à l'excep- 
tion do celles que la nature du marché ne comporterait pas. 

J'appelle particulièrement votre attention sur le certificat exigé 
de l'Ordonnateur dans le cas de marché de gré à gré pour des 
fournitures de 40,000 francs, ou de 3,000 francs par an, si 
elles embrassent plusieurs années. 

A-compte subséquents. 
Point d'observations. 

Payement pour solde. 

Les justifications exigées sont généralement les mêmes que 
celles qui sont mentionnées pour le cas du payement unique 
ou intégral. Elles donnent lieu, en conséquence, aux mêmes 
observations. Deux d'entre elles seulement sont spéciales au 
cas dont il s'agit ici, du payement pour solde. La première est 
le décompte qui fait l'objet de l'alinéa 5°, pièce qui correspond 
à celle qui, dans le service du génie, porte le nom de compte 
sommaire. Comme il s'agit de fournitures, on se bornera, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, à produire le décompte en usage, tenant 
lieu à la fois du règlement définitif et du compte sommaire. 
Toutefois, si l'importance et la nature des fournitures le com- 
portaient, on devrait fournir ces deux pièces; mais alors, ainsi 
que le veut la nouvelle nomenclature, et contrairement à l'usage 
aeluel, c'est le règlement définitif qui devrait être timbré, tandis 
que le compte sommaire serait établi sur papier libre. 

Les dépenses du service du génie étant réglées complètement 
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et définitivement par exercice , le cas prévu par l'alinéa 9° ne 
se présentera jamais dans ce service. 

§2. — Fournitures exécutées sur simple mémoire, lorsque la 
dépense n'excède pas 4,000 francs. 
Dans le service du génie, ces fournitures sont payées au 
moyen de mandats directs ou sur feuilles de dépenses. Dans 
le premier cas, les pièces indiquées doivent être toutes fournies, 
seulement le mémoire ou la facture conservera sa dénomination 
actuelle de décompte. Dans le second cas , conformément aux 
dispositions de la circulaire du 23 juin 1856, et en vertu de la 
faculté accordée par la nouvelle nomenclature (voir le nota 1°, 
p. 429), la feuille de dépense tient lieu de mémoire, de quittance 
et de certificat de prise en charge et ne doit être timbrée que 
pour les créances dont le montant est supérieur à 10 francs. 
Rien n'est changé, en un mot, aux règles actuelles en ce qui 
concerne ce genre de dépenses. 

Travaux. 

§ 1 er . — Travaux exécutés en vertu d'adjudications publiques 
ou de marchés de gré à gré. 
Payement unique ou intégral. 
Lorsque ce cas, tout à fait exceptionnel dans le service du 
génie, se présentera, on devra produire toutes les justifications 
qui vont être indiquées pour le payement pour solde, plus copie 
ou extrait certifié de la décision approbative des travaux. Si 
d'ailleurs la comptabilité dé cès travaux ne comporte qu'un petit 
nombre de détails, on se bornera à fournir un simple décompte 
au lieu d'un règlement et d'un compte sommaire, en ayant soin, 
en outre, de réduire au plus faible volume possible celui des 
trois exemplaires de ce décompte qui devra être soumis au 
timbre, ainsi qu'il va être expliqué pour le règlement définitif à 
mettre à l'appui du payement pour solde. 

Payements fractionnés. — Premier à-compte, — A-comple subséquents. 
Point d'observations. 

Payement pour solde. 
D'après les indications deJa nouvelle nomenclature, le procès- 
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verbal d'adjudication ou le marché de gré à gré doit être pro- 
duit sur timbre , mais seulement à l'appui du payement de 
solde du premier des exercices auxquels l'entreprise se rapporte. 

lien est de môme pour le cahier des charges; mais ce docu- 
ment se compose de deux parties. La première, qui a pour titre : 
Chapitre i eT , Disposition générales, est une annexe spéciale et 
inséparable du marché. La seconde , comprenant tous les autres 
chapitres, peut être considérée comme un document adminis- 
tratif de la nature de ceux qu'exempte du timbre le nota placé 
(page 137), après la mention de la pièce dont il s'agit. En con- 
séquence, il sera fait deux extraits du cahier des charges : le 
premier, ayant pour objet les dispositions générales, sera seul 
soumis au timbre. Le second comprendra, sous le titre général : 
« Prescriptions relatives aux conditions d'exécution des travaux, > 
tous les autres chapitres, et sera sur papier libre. La produc- 
tion in extenso de ce document, lors du règlement des travaux 
de la première année de l'entreprise, ne dispensera pas de 
fournir, pour chacun des autres exercices, des extraits sur papier 
libre de ce même cahier des charges, en ce qui concerne les 
articles dont il aura été fait application dans la comptabilité. 

Les marchés des travaux du service du génie ne comportent 
pas la production de la pièce dite devis estimatif, non plus 
que celles qui sont mentionnées sous les n os 7°, 8° et 10°; 
mais on devra ne pas omettre de rappeler, sur le bordereau des 
pièces annexées au payement, les Justifications produites anté- 
rieurement, comme il est dit au nota. 

Rien n'est changé aux dispositions actuelles en ce qui con- 
cerne la série des prix, qui continuera à porter le nom de bor- 
dereau des prix, et à être produite sur papier libre , par ex- 
trait ou in extenso, suivant les cas. 

Ainsi qu'il a été dit précédemment, la facture ou mémoire et 
le décompte mentionnés sous les n os 5° et 6° correspondant 
respectivement aux pièces justificatives intitulées règlement dé- 
finitif et compte sommaire, ces pièces consèrveront les mêmes 
dénominations. Mais le compte sommaire sera dorénavant sur 
papier libre, tandis que le règlement définitif devra être soumis 
au timbre, contrairement à la règle actuelle. 
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Aiin d'atténuer autant que possible la nouvelle charge imposée 
ainsi aux entreprises, j'ai jugé nécessaire de prendre des dis- 
positions pour réduire dans une forte proportion, au sixième 
environ, le volume de celui des trois exemplaires dudit règle- 
ment qui devra être timbré. Les dispositions consistent, ainsi 
qu'il résulte du modèle ci-joint, à supprimer : 

Tous les détails relatifs à l'emploi des journées et à l'exécution 
des travaux ; 

Les mentions des décisions ministérielles ; 

Les articles d'ouvrages dans l'exécution desquels l'entre- 
preneur n'est point intervenu ; 

La mention des matériaux extraits du magasin, lorsqu'elle 
doit porter néant; 

Les arrêtés en toutes lettres des articles et sections ; 

Le détail des fournitures ou des travaux consigné sur les 
feuilles de dépense ; 

Toutes les mentions relatives aux acquisitions. 

Vous remarquerez, en outre, le mode adopté pour faire res- 
sortir dans la colonne dépense le montant total des feuilles de 
dépense et celui des valeurs des matériaux extraits du magasin ; 
la simplification apportée aux intitulés des sections de l'article 
réparations et entretiens, lesquels intitulés sont réduits à l'indi- 
cation de l'ouvrage de fortification ou de bâtiment. On devra 
d'ailleurs, comme l'indique le modèle, ne laisser entre les ar- 
ticles ou sections, même en passant des fortifications aux bâti- 
ments militaires, que l'intervalle strictement nécessaire pour 
l'apposition des signatures ; indiquer à la fin de chaque article 
seulement et non à la fin de chaque section, la valeur par caté- 
gorie , des matériaux extraits du magagin ; user autant que 
possible, sauf pour les articles réparations et entreliens et frais 
de bureau, de la faculté accordée par l'instruction du 22 mars 
1842, de réunir dans la comptabilité les sections d'articles des 
projets. 

Enfin, et toujours en vue d'éviter de grever les entreprises 
de frais inutiles, dont l'exagération aurait d'ailleurs pour con- 
séquence de rendre plus onéreuses à l'Etat lès conditions des 
marchés, il importe de n'employer, pour la rédaction de l'exem- 



Digitized by 



— 89 — 

plaire abrégé du règlement définitif, que du papier de l'un des 
formats déterminés par les lois sur le timbre, attendu que tout 
format intermédiaire donne lieu à la perception d'un droit égal 
à celui qui est applicable au format immédiatement supérieur. 

Le papier qui a paru le plus convenable ëst celui qualifié de 
grand papier dans la loi du 13 brumaire an VII, dont les dimen- 
sions sont de 0 m ,3536 en hauteur et de 0 m ,25 en largeur. Mais 
il ne sera pas nécessaire de se servir du papier timbré de la 
régie ; il sera préférable, au contraire, de faire usage de papier 
ordinaire, sur chaque double feuille duquel on apposera un 
timbre mobile de 2 francs, qui prendra moins de place. On 
n'omettra pas de faire oblitérer ces timbres. 

Enfin on devra se conformer strictement, quant à la dispo- 
sition des écritures, à la largeur des colonnes et à l'espacement 
des lignes, aux indications du modèle ci-joint et aux dimensions 
<jui y sont consignées. 

Il est bien entendu que les deux autres exemplaires du règle- 
ment définitif conserveront leur forme actuelle et continueront 
à présenter tous les détails qu'exige l'instruction du 7 juillet 
1835. Mais je saisis cette occasion pour recommander expres- 
sément de nouveau d'éviter de donner à ce document un volume 
exagéré, ce qui impose aux entreprises des frais d'écritures 
quelquefois réellement abusifs. 

§2. — Travaux exécutés sur simple mémoire, lorsque la dépense 
ri excède pas i,000 francs. 
Mêmes observations que pour les fournitures. 

§ 3. — Travaux exécutés en régie par économie. 
Le mode de justifications des dépenses de cette nature n'est 
point modifié. 

Acquisitions. 

Même observation. 

Location d'immeubles. 
Même observation. 

Telles sont, Colonel , les modifications à apporter au mode de 
justifications des dépenses du service du génie. Vous remarquerez 
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que, moyennant la réduction du volume de l'exemplaire du 
règlement définitif à remettre aux payeurs et sur le peu d'éten- 
due du procès-verbal d'adjudication et de l'extrait du cahier 
des charges, lesquelles pièces d'ailleurs ne doivent être fournies 
sur timbre qu'une seule fois pendant la durée du marché, l'ac- 
croissement de charges qui semble, au premier abord, devoir 
résulter de ces changements pour les entrepreneurs est plus 
apparent que réel, atténué qu'il sera, en outre, sinon compensé, 
par la suppression du timbre des feuilles du compte sommaire. 
C'est ce que les commandants du génie, lors des adjudications 
ultérieures, devraient s'attacher à expliquer aux concurrents, 
dans le cas d'observations de leur part, particulièrement de ceux 
qui auraient déjà été entrepreneurs des fortifications. 

Pour mettre en harmonie avec les dispositions qui précèdent 
le devis général et le cahier des charges annexé à l'instruction 
du 7 mai 4857, il y a lieu de modifier les articles 6, 55 et 56 
du premier de ces documents et 1 er du second. La nouvelle 
rédaction de ces articles est consignée sur la feuille ci-jointe, 
sur laquelle on a reporté également celles des articles 50 , 51 
et 56 du devis général et 8 du cahier des charges, résultant 
des prescriptions des circulaires des 21 octobre et 15 novembre 
1865. 

Les dispositions nouvelles ci-dessus énumérées sont exé- 
cutoires pour toutes les entreprises à adjuger et tous les mar- 
chés, de quelque nature qu'ils soient, à passer à partir de ce 
jour; mais elles ne sont pas applicables aux marchés en cours 
de durée, à moins que l'entrepreneur ou le titulaire actuel n'y 
consente. Toutefois, afin que la même pièce justificative ne soit 
pas produite aux payeurs et à la cour des comptes sous deux 
formes différentes, le mode d'établissement de l'exemplaire 
abrégé du règlement définitif devra dès à présent être adopté 
dans toutes les places, pour les comptabilités en 1870 et années 
suivantes, que cette pièce soit ou non destinée à être timbrée. 

Dans le cas où l'application de ces diverses dispositions, ou 
bien le maintien des règles précédemment en usage jusqu'à 
l'expiration des marchés courants, donnerait lieu de la part des 
payeurs à des difficultés , à des exigences ou à des refus de 
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payement qui ne vous paraîtraient point fondées, vous auriez à 
m'en informer immédiatement en me faisant connaître les motifs 
allégués par ces fonctionnaires pour justifier leurs prétentions. 

Je vous prie, Colonel, de veiller à la stricte exécution des 
mesures nouvelles qui sont l'objet de la présente circulaire, 
dont je vous adresse exemplaires, avec leurs deux annexes, 
pour vos archives et pour celles des places de votre direction. 

Recevez, Colonel, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
Signé LE BŒUF. 



MINISTÈRE DE LA GUERRE. 



DEVIS GÉNÉRAL 

ANNEXÉ A L'INSTRUCTION DU 7 MAI 4857, SUR LES MARCHÉS. 
NOUVELLE RÉDACTION DES ARTICLES 6, 50 , 51 , 55 et 56. 

( Circulaire des 2i octobre et i5 novembre i856 
et i7 décembre 1869.) 

Frais d'adjudication, de timbre et d'enregistrement. 

Art. 6. Tous les frais d'adjudication sont à la charge de l'entre- 
preneur et doivent être payés immédiatement après la notifica- 
tion de la décision ministérielle qui approuve le marché. 

Les expéditions du procès- verbal d'adjudication, du cahier 
des charges, du bordereau des prix ou des extraits de ces pièces 
nécessaires au service pendant la durée du marché, les frais 
de timbre d'une expédition du procès-verbal d'adjudication et 
d'un extrait du cahier des charges, pour le premier des exercices 
auquel l'entreprise se rapporte, sont également au compte de 
l'entrepreneur. 

Dans les vingt jours qui suivent la notification de l'approba- 
tion ministérielle, l'entrepreneur est tenu do faire viser pour 
valoir timbre et de faire enregistrer, à ses frais, la minute du 
procès-verbal d'adjudication rédigée sur papier libre. 

6 
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Les droits d'enregistrement de cette pièce sont fixés à 
2 francs pour l'entrepreneur et à 2 francs pour la caution, dé- 
cimes en sus. 

L'état approximatif des frais d'adjudication, d'expédition, de 
timbre et d'enregistrement est consigné dans le cahier des charges 
de la place. 

Dépenses acquittées sur feuilles de payement. 

Dans le cas de travaux ou de fournitures non prévus au bor- 
dereau des prix à faire par d'autres que par l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu, quand il en reçoit l'ordre du chef du génie, 
de faire les démarches nécessaires pour procurer les ouvriers 
ou les fournisseurs dont on a besoin et, ultérieurement, d'acquit- 
ter, à l'époque qui lui sera fixée , le montant de ces travaux 
el de ces fournitures, sur la production de feuilles de dépense 
ou de payement visées à cet effet par le chef du génie. 

L'État se charge toujours de se procurer et de payer directe- 
ment les ouvriers et les fournisseurs, quand le total de la 
dépense doit excéder 1,000 francs. 

Dans les autres cas, lorsque l'entrepreneur intervient, il est 
dans l'obligation, avant d'effectuer le payement des feuilles de 
dépense, de s'assurer, sous sa responsabilité : 
1° Que l'arrêté de la dépense est mis en toutes lettres; 
2° Que l'acquit est donné par la personne même désignée sur 
la feuille, par ses héritiers ou ayants cause, ou par son fondé 
<Je pouvoir. Dans ces deux derniers cas, la feuille de payement 
doit être accompagnée des pièces notariées qui constatent les 
droits des héritiers ou ayants cause, ou d'une expédition de la 
procuration consentie par le titulaire. 

En cas de doutes ou de difficultés, l'entrepreneur doit surseoir 
-au payement et prendre les instructions du chef du génie. 

Les feuilles de dépense ne sont portées en compte qu'après 
qu'elles ont reçu l'acquit des parties prenantes, et que l'entre- 
preneur a signé le certificat apposé à la fin de chaque feuille, 
attestant que les payements ont été effectués par lui. 

Le payement des feuilles de dépense constitue une charge de 
l'entreprise et ne donne lieu à l'allocation d'aucune indemnité ; 
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mais le montant des payements de l'espèce n'est pas soumis 
à la retenue de garantie fixée par l'article 56 ci-après, et est 
remboursé intégralement à l'entrepreneur dans le plus bref 
délai possible. 

Le montant total des dépenses sur feuilles de payement à 
faire pendant le cours de chaque exercice et pour chaque adju- 
dicataire ne pourra dépasser une somme déterminée , qui sera 
fixée au cahier des charges. 

Dépenses de travaux faits par des ouvriers militaires employés par ordre. 

Art. 51. Les sommes dues aux soldats et aux prisonniers de 
guerre, ainsi qu'aux condamnés militaires, employés par ordre 
sur les travaux, sont payées au conseil d'administration des 
corps auxquels ils appartiennent ou aux chefs de détachement. 

Lorsque ces payements ne donnent pas lieu à des mandats 
du Directeur, l'entrepreneur est tenu de les effectuer sur la 
production d'états d'émargement dressés par l'officier du génie 
chef d'atelier, visés par le chef du génie et signés par la partie 
prenante. 

Si les ouvriers militaires travaillant par ordre sont au compte 
de TÉtat, le montant de la feuille d'émargement acquittée par 
l'entrepreneur est porté dans le compte de ce dernier. Il est tenu 
compte , d'ailleurs, à l'entrepreneur, au prix du bordereau ou à 
l'estimation, des fournitures de matériaux ou autres objets qu'il 
reçoit ordre de faire aux ouvriers militaires. 

Si ces ouvriers sont employés par ordre au compte de l'entre- 
preneur, dans les travaux qui doivent être payés à ce dernier 
à la journée, le montant de la feuille d'émargement est porté 
en compte à l'entrepreneur sans l'addition d'aucun bénéfice ni 
indemnité. 

Enfin, si des ouvriers militaires, travaillant par ordre au compte 
de l'entrepreneur, sont employés à des ouvrages qui doivent 
être payés au mètre à ce dernier, on porte en compte à l'entre- 
preneur, outre le montant de la feuille d'émargement, sans 
l'addition d'aucune indemnité, la dépense de l'ouvrage résultant 
de l'application du prix du bordereau , comme si cet ouvrage 
avait été fait par des ouvriers civils ; mais on déduit de la 



Digitized by Google 



— M — 



somme ainsi calculée autant de fois les 3/5 (1) du prix d'une 
journée d'ouvrier civil qu'il a été employé de journées d'ouvriers 
militaires. 



Art. 55. Les comptes d'exercices se composent de règlements 
définitifs des travaux, de comptes sommaires, de bordereaux des 
prix, du procès-verbal d'adjud ication et du cahier des charges 
ou d'extraits de ces trois dernières pièces. 

Les règlements reproduisent, par article et par section d'ou- 
vrage, les inscriptions consignées sur le registre de comptabilité, 
mais en supprimant les éléments de détail et en groupant, pour 
chaque article et pour chaque section séparément, les quantités 
de même nature et au même prix, ainsi que les dépenses acquittées 
sur feuilles de payement; ils sont arrêtés et signés par articles, 
ainsi qu'à la récapitulation finale. 

Les comptes sommaires sont le résumé succint des règlements 
définitifs; ils reproduisent sommairement la dépense de chaque 
section, et ils donnent le relevé détaillé des mandats d'à-compte 
délivrés à l'entrepreneur dans le courant de l'exercice, ainsi 
que l'indication des sommes qui lui restent dues pour le parfait 
payement. 

L'arrêté qui constate ce résultat est signé par l'entrepreneur 
et le chef du génie. 

Les règlements définitifs et comptes sommaires sont dressés 
par les soins du commandant du génie, mais l'entrepreneur est 
tenu de fournir à ses frais : 

1° Deux copies, sur papier libre, du règlement définitif établi 
en tous détails etsuivant la forme en usage dans le service du 
génie; 

2° Une copie, sur papier timbré, du même règlement abrégé, 
mentionnant, sans autres détails, par articles et sections, les 
pages du registre de comptabilité, les numéros et le texte des 



(1) Cette fraction des 3/5 provient de ce fait d'expérience que, pour un 
même nombre d'heures, le travail de l'ouvrier militaire n'équivaut, en main 
d'oeuvre , qu'aux 3/5 de celui de l'ouvrier civil. 
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articles du bordereau des prix, les quantités, les prix et les 
sommes résultant de leur application ; 

3° Trois copies du compte sommaire sur papier libre; 

4° Une copie ou un extrait, sur papier libre, du bordereau 
des prix ; 

5° Une expédition, sur papier timbré, du procès-verbal d'ad- 
judication. 

6° Un extrait, sur papier timbré, du cahier des charges. 

Ces deux dernières pièces ne sont produites que pour le 
premier des exercises auxquels l'entreprise se rapporte. 

Les comptes d'exercices ne sont définitifs qu'après leur appro- 
bation par le ministre de la guerre. 



Art. 56. L'entrepreneur est payé des sommes qui lui sont 
dues au moyen d'à-compte, dans le courant de l'année, et d'un 
solde final, après la liquidation, par le ministre, des comptes 
de l'exercice. 

Les à-compte "ne peuvent jamais excéder les cinq sixièmes 
de la dépense effective, s'il s'agit de travaux faits sur les fonds 
du service ordinaire, et les onze douzièmes, dans le cas de 
travaux exécutés sur les crédits du service extraordinaire. Toute- 
fois le remboursement des dépenses acquittées sur feuilles de 
payement n'est point soumis à cette retenue. 

L'entrepreneur est tenu de se mettre, au besoin, en avance, 
dans le courant de l'année, d'un sixième des fonds accordés 
pour l'exercice, quand il s'agit des travaux de la première caté- 
gorie, et d'un douzième pour ceux de la seconde. 

Les approvisionnements faits par l'entrepreneur pour l'exécu- 
tion des travaux ne comptent pas dans l'évaluation de la dépense 
effective, môme quand ils sont rendus sur les ateliers, à moins 
que l'entrepreneur ne les ai faits par ordre, pour le compte de 
l'État, et ;qu'ils n'aient été, en outre, acceptés par un officier 
du génie. 

Les payements sont faits à l'entrepreneur au moyen de mandats, 
timbrés à ses frais, au prix de 50 centimes, que lui délivre le 
directeur à mesure de l'avancement des ouvrages, et dont il 



Payement des sommes dues à l'entrepreneur. 
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donne récépissé au chef du génie sur le registre de comptabilité. 
Ces mandats ne sont payables que jusqu'au 30 juin de la seconde 
année de l'exercice, à la caisse du payeur, et jusqu'au 20 du 
même mois dans les autres caisses; ceux qui n'ont pas été 
acquittés à cette époque sont annulés. Le ministre peut d'ailleurs 
ordonnancer directement les dépenses que ces mandats ont pour 
objet, pourvu que la demande lui en soit faite à temps. 

Au premier mandat d'à-compte sont joints une copie ou un 
extrait du procès-verbal d'adjudication, un extrait du cahier 
des charges. Ces copies ou extraits, sur papier libre, sont fournis 
par Pentrepreneur et à ses frais. 

Les ordonnances ministérielles du payement peuvent être 
émises jusqu'au 31 juillet de la seconde année de l'exercice; 
elles doivent être présentées au trésor, au plus tard, le 31 août, 
à la caisse du payeur, et le 20 du même mois aux autres caisses. 
Passé ce délai, les sommes qui n'ont pas été payées ne peuvent 
plus l'être que par rappel sur les exercices clos. 

Dans le cas de saisie-arrêts ou oppositions sur les sommes 
mandatées ou ordonnancées, ces sommes sont versées par le 
payeur à la caisse des dépôts et consignations, et ce versement 
libère le département de la guerre vis-à-vis l'entrepreneur. 



MODÈLE DE CAHIER DES CHARGES 

ANNEXÉ A L'INSTRUCTION DU 7 MAI 1857. 



Modifications des articles i et 8 des dispositions générales. 

Circulaires des 21 octobre et 15 novembre 1865 et 17 décembre 1869. 

Article 4 er . Les conditions du devis général arrêté par le 
ministre de la guerre le 7 mai 4857 sont obligatoires pour l'entre- 
preneur des travaux du service du génie de la place d 

(ajouter et dépendances, s'il y a lieu), pendant 
les exercices 18 , 48 ,48 , 48 , 48 , 48 , 
sauf toutefois les changements prescrits par les circulaires des 
21 octobre et 45 novembre 4865 et 47 décembre 1869, et les 
nouvelles additions el modifications suivantes : 
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(Donner copie de la nouvelle rédaction des articles 6, 50, 
51, 55, et 56 du devis général.) 

Art. 8. Le montant total des dépenses acquittées sur feuilles 
de payement, conformément aux dispositions de l'article 50 
du devis général, ne pourra dépasser, dans chaque exercice, 
la somme de 

La limite supérieure de chaque feuille de payement est fixée 
à 1,000 francs. 



N° 83.— DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet de la pro- 
duction des marchés à Vappui des mandats de payement. 



Monsieur le Gouverneur, par lettre du 18 février dernier, vous 
m'avez fait connaître qu'à l'occasion d'un premier payement à 
faire au titulaire du marché passé avec l'administration pour 
la fourniture, en 1870, de pain frais aux rationnaires de l'Etat, 
le trésorier payeur de la colonie avait réclamé, au soutien de ce 
payement, soit le marché original lui-même, soit la copie sur 
papier timbré, ou bien si ce premier payement devait être con- 
sidéré comme un à-compte, que la production réclamée fut an- 
nexée au mandat de payement pour solde. 

Vous en avez conséquemment référé à mon département à 
l'effet de savoir si les diverses réclamations du comptable étaient 
fondées. 

La question a été nettement tranchée par l'administration de 
la colonie qui s'est inspirée à cet égard des textes du règlement 
du 14 janvier 1869. Toutefois, elle aurait pu se reporter au 
texte même du décret du 31 mai 1862, pour réfuter l'argument 
émis par le comptable touchant la production de l'original du 
marché. L'article 88 du décret ne mentionne comme pièces à 
joindre au soutien des dépenses du matériel, que les copies ou 
extraits dûment certifiés des décrets, etc. , conventions ou mar- 
chés. Ces dispositions ont été reproduites dans le règlement du 
14 janvier (art. 114). 

En ce qui concerne la production sur papier timbré de la 



Paris, le il avril 1870. 
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copie du marché, le paragraphe 3 de l'article 33 des dispositions 
générales du même règlement ne saurait être invoqué davan- 
tage par le comptable dans le cas dont il s'agit, attendu que 
ledit paragraphe est relatif à la délivrance aux parties, d'une 
copie destinée à valoir ce que de droit aux lieu et place de l'ex- 
pédition originale, tandis que le paragraphe 4 du même article 
spécifie que ces copies sont exemptes du timbre lorsqu'elles 
sont délivrées pour Tordre de la comptabilité. 

Il me paraît superflu de revenir à la deuxième partie de la 
question soulevée par le trésorier payeur, attendu , ainsi que 
Ta pensé M. l'Ordonnateur, qu'elle trouve sa solution dans le 
4 er paragraphe, du notagde la page 142 du règlement précité. 

Je ne saurais donc qu'approuver le refus opposé par l'Admi- 
nistration de satisfaire aux demandes non justifiées du trésorier 
payeur et je vous prie de notifier à ce dernier la solution donnée 
par mon département à la question qui lui a été posée. 

Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonies. 
Pour le ministre et par son ordre : 
Le Directeur des colonies , 
Signé ZŒPFFEL. 



N° 84. — ARRÊTÉ dû Gouverneur fixant Vèpoque de la liqui- 
dation de la Régie des tabacs. 

Basse-Ttrre, le 34 mars 1870. 

RAPPORT. 

Monsieur le Gouverneur, 

Après avoir examiné, dans la séance du 47 décembre 4869, 
les différents modes proposés pour la liquidation de la Régie, 
le Conseil général a décidé que l'Administration, suffisamment 
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éclairée par les discussions de rassemblée, serait seule chargée 
de cette liquidation. 

Cette opération a été commencée dès le 1 er janvier de cette 
année. 

Comme complément des mesures indiquées et pour donner 
satisfaction aux intérêts engagés, l'assemblée a décidé que 
toute introduction de tabac serait prohibée pendant une pé- 
riode qui ne pourrait être moindre de quatre mois, ni excéder 
six mois. 

L'arrêté du A janvier 1870 a prononcé cette prohibition sans 
en fixer le terme. 

Il me paraît nécessaire de le préciser et de faire connaître 
dès à présent au public, l'époque à laquelle la liquidation devra 
être terminée , ainsi que la forme et les conditions dans 
lesquelles cette opération s'achèvera, afin que la consommation 
n'ait pas à souffrir de la cessation complète du monopole. 

11 faut, en effet, que les fabricants puissent préparer à 
l'avance leurs approvisionnements, et que le commerce sache 
à quel moment il lui sera permis de faire entrer les tabacs à 
la consommation. 

Dans ce but, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation 
l'arrêté ci-après. 

Je suis, etc. 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



' Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu notre arrêté du 4 janvier 1 870 ; 
Vu la délibération du Conseil général du 17 décembre 1869; 
Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur; 
Le Conseil privé entendu , 
. Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . La liquidation de la Régie des tabacs devra être 
terminée le 30 juin prochain. 



Digitized by Google 



— 400 — 

Art. 2. À partir du 1 er juin, il sera procédé, dans les 
entrepôts de la Régie , par le ministère des receveurs des 
domaines, à la vente aux enchères publiques et par lots , des 
tabacs en feuilles et autres restant en approvisionnement à 
cette date. 

La vente au détail, dans les entrepôts, des cigares et des 
bouts, du scaferlaty et du tabac en poudre, se continuera dans 
les conditions actuelles, concurremment avec la vente aux 
enchères publiques jusqu'au 30 juin. 

Art. 3. Des avis imprimés , publiés et placardés partout où 
besoin sera, feront connaître à l'avance les jours, lieux et 
heures des ventes publiques, ainsi que les quantités et la 
nature des tabacs à vendre. 

Les droits de douane et de consommation devront toujours 
être acquittés en sus du prix et avant toute livraison. 

Art. 4. Un comité de liquidation, composé du président de 
la Chambre de commerce, du chef du service des douanes et 
du sous-inspecteur des contributions, est institué à la Pointe-à- 
Pitre, afin de donner son avis sur toutes les questions relatives 
à la liquidation, et de résoudre les difficultés qui pourraient 
s'élever à l'occasion des adjudications, sauf recours à l'Admi- 
nistration supérieure dans le cas ou les décisions du comité 
ne seraient pas acceptées. 

Art. 5. A compter du 15 juin 4870, la fabrication, la vente 
et la culture du tabac seront complètement libres à la Guade- 
loupe. 

Art. 6. A partir du 1 er juillet suivant, l'entrée à la con- 
sommation des tabacs de toute origine et de toute provenance 
sera permise dans la colonie , moyennant le payement des taxes 
et des droits existants. 

Art. 7. Les ustensiles et effets mobiliers de toute nature 
seront mis en vente à compter du 1 er juin. 

Des cessions de gré à gré pourront être faites sur les 
demandes qui seraient adressées, à cet effet, à l'Adminis- 
tration. 

Art. 8. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
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du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où 
besoin sera. 
Fait à la Basse-Terre, le 31 mars 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGIMANfï. 



N° 85. — ARRÊTÉ du Gouverneur fixant le taux des remises 
à allouer aux receveurs des domaines sur le produit des 
ventes de tabacs aux enchères publiques. 

' Basse-Terre, le 31 mars 1870. 

RAPPORT. 

Monsieur le Gouverneur, 

Par arrêté en date de ce jour, vous avez décidé que les 
ventes de tabacs qui seront faites aux enchères publiques pour 
le compte de la liquidation de la Régie , seront confiées aux 
receveurs des domaines. 

C'est à ces fonctionnaires qu'appartient, en effet, le droit de 
procéder à ces ventes, conformément aux attributions qu'ils 
tiennent de la loi, et c'est à eux aussi que le Conseil général a 
entendu en confier le soin. 

Mais cette assemblée, dans la séance du 17 décembre der- 
nier, a émis le vœu que le taux des remises fût abaissé, s'il 
était possible, à 1 p. 0/0, ainsi qu'il a été fait à la Guyane. 

L'auteur de cette proposition a fait allusion aux ventes des 
produits provenant du travail des transportés, pour lesquelles, 
avec l'approbation de Son Exc. le Ministre de la marine et des 
colonies, le taux des remises des receveurs des domaines a été 
fixé à 2 p. 0/0 sur les cinquante premiers mille francs, et à 
1 p. 0/0 sur le surplus des recettes. 

Les adjudications de tabacs auxquelles il va être procédé 
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dans la colonie, se trouvent dans des conditions à peu près 
analogues à celles de ces ventes; elles constituent, de plus, 
une opération exceptionnelle et forcée, dans laquelle rien de 
ce qui doit en atténuer les pertes ne doit être négligé. 

C'est à ce point de vue que, d'accord avec le Conseil général, 
vous avez voulu vous placer, Monsieur le Gouverneur, en cher- 
chant à concilier tous les intérêts. 

Et c'est dans cet ordre d'idées que je vous propose de fixer 
à 2 1/2 p. 0/0 le montant des remises à allouer aux receveurs 
des domaines. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier de revêtir de 
votre approbation l'arrêté ci-après. 
Je suis, etc. 

Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 
Vu notre arrêté en date de ce jour, tendant à fixer le terme 

et les conditions de la liquidation définitive de la Régie des 

tabacs; 

Vu la délibération du Conseil général du 17 décembre dernier ; 
Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur ; 
Le Conseil privé entendu, 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Le taux des remises à allouer aux receveurs des 
domaines, sur le produit des ventes de tabacs aux enchères 
publiques qui leur seront confiées, est fixé à 2 1/2 p. 0/0. 

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de faire exécuter 
ces présentes, qui seront publiées et enregistrées partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 31 mars 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 
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N° 86. — ARRÊTÉ du Gouverneur abrogeant les dispositions 
contenues dans les trois premiers paragraphes de V article 3 
de Varrêté du 29 décembre i869. 



Par dépêche du 15 février 1870, n° 53, Son Exc. le Ministre 
de la marine et des colonies a sanctionné l'approbation provi- 
soire que vous avez donnée aux délibérations du Conseil gé- 
néral, relatives à la suppression de la Régie et. à la création 
d'un droit de consommation , tant sur les tabacs de toute ori- 
gine et de toute provenance que sur les boissons fermenfées, 
riz, farines de froment, morues et autres poissons salés. 

Mais Son Excellence n'a pas étendu cette sanction aux dis- 
positions contenues dans les trois premiers paragraphes de l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 29 décembre 1869. Ces dispositions, prises 
en exécution des délibérations du Conseil général, consacrent 
entre les tabacs étrangers et les tabacs français ou indigènes , 
une distinction dans le tarif du droit de consommation, prove- 
nant de ce que les tabacs étrangers, soumis au droit de douane, 
paraissent avoir été dégrevés d'une portion de la taxe de con- 
sommation équivalente à ce droit, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur la suspension du droit de douane demandée par 
l'assemblée. 

Cette distinction , aux yeux de Son Excellence , constitue au 
fond une véritable taxe différentielle et fausse l'égalité de tarif; 
qui est l'un des principaux caractères de la taxe de consomma- 
tion. 

Il y a donc lieu, Monsieur le Gouverneur, d'abroger les dis- 
positions précitées, en rétablissant l'uniformité du tarif entre 
les tabacs étrangers et les tabacs français ou indigènes , par 
rapport au droit de consommation. 

Les premiers auront, de plus, à payer, jusqu'à nouvel ordre, 



Basse-Terre, le 31 mars 1870. 



RAPPORT. 



Monsieur le Gouverneur, 
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le droit de douane , qui ne peut disparaître que par la pro- 
mulgation dans la colonie du décret approbatif du vote du Con- 
seil général relatif à la suspension de ce droit , décret que Son 
Excellence se montre disposée à provoquer dans le plus bref 
délai. 

En conséquence , j'ai l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation l'arrêté destiné à consacrer cette disposition. 

Je suis, etc. 

Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances p. i., 

Vu l'arrêté du 29 décembre dernier ; 

Vu la dépêche ministérielle du 45 février 4870, n° 53; 

Vu la déclaration votée par le Conseil général dans la séance 
du 47 décembre, en même temps que le tarif des droits de 
consommation; 

Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur, 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 4 cr . Les dispositions contenues dans les trois pre- 
miers paragraphes de l'article 3 de l'arrêté du 29 décembre 
.4869, sont et demeurent abrogées et remplacées par celles qui 
suivent : 

Art. 2. Jusqu'à ce qu'il ait été statué par S. M. l'Empereur 
sur la suspension des droits de douane demandée par le Con- 
seil général, les tabacs de toute origine et de toute provenance 
acquitteront un droit de consommation uniforme de 400 francs 
par 400 kilogrammes pour les tabacs en feuille, et de 465 fr. 
par 400 kilogrammes pour les tabacs fabriqués. 

Les tabacs d'origine et de provenance étrangères payeront , 
de plus, le droit de douane maintenu par l'article 2 de l'arrêté 
précité, savoir : 30 francs par 400 kilogrammes pour les tabacs 
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en feuilles et 60 francs par 100 kilogrammes pour les tabacs 
fabriqués. 

Art. 3. Toutes les autres dispositions de l'arrêté du 29 dé- 
cembre 1869 sont maintenues. 

Art. 4. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
des présentes qui seront enregistrées et publiées partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 31 mars 1870. 

Signé DESMAZES. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



N° 87. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonit 
au l eT avril 4870. 



INDICATION 
des 

DENRÉES. 



Sucre terré.. . 
Sucre d'usine. 
_ Sucre brut. . . 

JCafé 

Coton . - 




irofle.. 

Mélasse 

, Rhum et tafia. 

Roucou 

JCampêche. . . . 



PRIX. 



# les 100 k. 
66 idem. 
46 idem. 

205 idem. 
190 idem. 
100 idem. 
m idem. 

* idem. 
271esl001it 
40 idem. 

250 les 100k. 
6 idem. 



PRIX DU FRET POUR 



le 
Havre. 



O 

o* 
o 



Mar- 
seille. 



a* 
o 



S 



Bor- 
deaux. 



O 



«fa 

s 



Nantes. 



O 
O 

ta 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous-Inspecteur des douanes p. 
Signé E. GARDIN. 
Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THION VILLE, CARASSUS. 

Vu par le Chef du service des douanes , Vu par le Président 

Signé H. GARDIN. !■ Chambre de commerce, 

Signé J.-P. ROUBEAU. 
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«• 88. — MERCURIALE du mois d'avril 1870, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage, et former les états de commerce. 
(Arrêté du 21 janvier 1851. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.). 
Produits et dépouilles d'animaux. » 

{ français baril de 90 k. 80' 00 

de bCBU{ I américain idem. 130 00 

<j e porc j français idem. 140 00 

■ américain idem. 165 00 

Viandes apprêtées idem. 5 00 

Jambons et langues fumés idem. 2 20 

Suif brut c. de 10 kil. 14 00 



Viandes salées.. 



Graisses | Saindoux idem. 2 

/ pâte grasse idem. 2 00 

Fromages. j gruyère idem. 2 00 

( tête de maure idem. 1 50 

( frais en conserves (bouteilles) .. . idem. 4 00 

Beurre - isalé idem. 2 80 

Pêches. 

( GB.. 100 kilogr. 60 00 

Morue "--| PP.. idem 50 00 

salés ou fumés) Maquereaux .... b. de 75 k. 45 00 

Poissons de mer. J Haren * s idem ' « «> 

\ Harengs saurs. . . caisse. 3 50 

marinés ou â l'huile kilogr. * 

Farineux alimentaires. 

Farine de froment (le baril) j fran . çaise 90kilogr.net. 

x ' ( américaine idem. 

Farine de manioc double litre. 

i français hectolitre. 21 00 

| en grains j américain idem. 18 00 

Maïs: J ( de la Côte-Ferme. idem. 17 00 

( en farine idem. 25 00 

Avoine idem. 13 50 

/deTInde } Wanc, travaillé.. 100 kilogr. 40 00 

( < jaune idem. 32 00 

1 du Piémont idem. 40 00 

l de la Caroline idem. t 

Pommes de terre kilogr. 0 12 



48 00 
38 00 
0 50 



Légumes secs.. . 



fran cais hectolit. 36 00 

américains idem. 36 00 

Pâtes d'Italie et autres (granulées) kilogr. i 00 
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Denrées coloniales. 



Tabac en feuilles. 



Huiles d'olives. 



Sites végétaux. 
de Bordeaux, en paniers. . . 

en caisses 



de Marseille. 



en païuers. 
en fûts 



Àissantes. 



Tabac fabriqué. . 



Bois communs. 
Bois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs. . . . 

Bois sciés I ?, uNord 

( blanc 

du Nord 

blanches 

wallaba (bois durs) 

Merrains | ^pe«lés.. 

( non inspectes 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) 

neufs (avec fonds). 

Compositions diverses. 

Savons , 

à fumer 

â chiquer 

cigares ; 

Chandelles 

Sucre raffiné 

Boissons. 

vieux , en barriq. 

ordinaire, idem . 

de Provence , idem 

blanc, en tierçoDs. .• 

vieux, en caisse de 12 bouteilles. 

commun, idem 

... ( Madère 

dehqueur....| Ténériffe 

de Champagne, en caisse de 42 
bouteilles, formant iO litres. . . 

en barriques 

en dames-jeannes 

( en barriques 

' en bouteilles 

I de vin 
de cerise (kirsch-wasser). 
de grains et de pommes de terre. 



de Bordeaux. 



Vins. 



100 kilogr. 


r 


kilocT 




idem. 


3 50 


idem. 


i fit; 


idem. 


1 /V 


mètre cube. 


57 60 


raèt. courant. 


0 50 


idem. 


U OO 


millier. 


4z 00 


idem. 


16 20 


idem. 


32 40 


idem. 


250 00 


idem. 


150 00 


pièce. 


6 50 


idem. 


13 00 


kilogr. 


0 80 


idem. 




idem. 




idem. 




idem. 


1 ou 


idem. 


4 OS* 


îuu litres. 


250 00 


idem. 


l ET A/\ 

45 00 


idem. 


40 00 


idem. 


45 00 


idem. 


270 00 


idem. 


445 00 


idem. 


350 00 


idem. 


180 00 



Vinaigre . 



10 litres, 
hectolitre. 

idem. 

idem. 

idem. 

litre. 

idem. 

idem 

I 



36 00 
32 00 
40 00 
40 00 
75 00 
2 00 
2 00 
4 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DESIGNATION DES MARCHANDISES . 



Sucre terré 

i supérr à bonne 4e (usine), 
Sucre brut.] bonne 4e 

( au-dessous 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Sirop 

Rhum et tafia 

Roucou 

Carapêche 



UNITÉS 

servant 
de base 
à la valeur. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
100 kilogr. 

idem. 



VALEUR EN GROS 
sur place . 



66 

46 fr. 

44 
205 
190 
100 



s: 

40 
250 
6 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-à-Pilre, le 29 mars 1870. 



Le Sous-Inspecteur p. i. Président , 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission, 
Signé CARASSUS, LABALLE, 
A. DE LA RONCIÈRE, BRETON, H. THIONVILLE. 



Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure, pour être approuvé par 
If. le Gouverneur. 



Basse-Terre, le 31 mars 1870. 



Approuvé en Conseil privé, 
dans la séance du 31 mars 1870. 

Le Gouverneur p. i., 
Signé DESMAZES. 



Signé A. EGGIMANN. 
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N° 89. — PROCLAMATION adressée à la colonie par le- 
Gouverneur en prenant ses fonctions. 

Habitants de la Guadeloupe ! 

Du jour où j'ai connu la décision impériale qui m'appelait 
au gouvernement de votre pays , je ne me suis pas dissimulé 
un seul instant l'importance des devoirs qui m'étaient imposés. 

J'ai été précédé à ce poste par des hommes éminents dont 
plusieurs ont marqué avec éclat leur passage dans la colonie , 
et dont le souvenir rend difficile la lâche de leurs successeurs. 

C'est avec un sentiment profond de mes obligations et de 
l'étendue de ma responsabilité que j'aborde aujourd'hui la , 
mission qui m'est confiée ; mais c'est aussi avec la ferme réso- . 
lution d'y consacrer toutes mes forces, toute mon énergie, toutes 
mes facultés ; c'est surtout avec un dévouement absolu aux in- , 
térêts de la Guadeloupe, dont la prospérité sera désormais le 
but invariable de mes efforts. 

Dans l'exercice de la haute magistrature qui m'est conférée , 
je m'aiderai constamment de l'expérience des administrateurs 
placés par la confiance du pouvoir métropolitain à la tête des 
différents services publics; je compterai sur la coopération . 
éclairée des corps municipaux pour seconder l'action de l'ad- 
ministration centrale dans les communes, de même que je 
m'appliquerai à recueillir par leur organe l'expression des vœux 
et des besoins des localités ; je m'attacherai à maintenir une 
alliance étroite entre l'Administration, la Religion, la Justice, 
afin que toutes les influences morales qui se partagent la di- 
rection de la société se prêtent un mutuel appui et se fortifient 
l'une par l'autre en restant indépendantes chacune dans sa , 
sphère légitime d'action. 

Je demanderai surtout au pays lui-même ce concours mora 
dont un gouvernement ne saurait se passer sous peine de 
rester impuissant dans son isolement. 

Ce concours, je vous en adjure, accordez-le à votre gouver- 
neur ! Alors il pourra utiliser au service de vos intérêts la force 
que vous lui communiquerez vous-mêmes; alors nous réussirons 
à maintenir entre l'autorité exécutive et les représentants des 
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intérêts locaux un accord permanent, basé sur la confiance 
réciproque dans les intentions ; alors l'avènement d'un régime 
nouveau nous trouvera préparés au fonctionnement fécond des 
institutions plus larges réservées aux colonies par la politique 
libérale do l'Empire. 

Nous chercherons la lumière dans la discussion; d'accord 
sur le but à poursuivre, c'est par la libre et sincère contradic- 
tion des opinions que nous découvrirons les plus sûrs moyens 
de l'atteindre. 

Nous éviterons l'excès de la réglementation, qui entrave 
l'expansion des forces individuelles lorsqu'elle sort des limites 
nécessaires a la sécurité des rapports sociaux; nous nous 
appliquerons à simplifier l'action administrative de manière à 
ce qu'elle soit une aide sans jamais devenir un obstacle au 
libre exercice de l'initiative particuUère. 

Assurer fermement l'exécution des dispositions légales conser- 
vatrices de l'ordre , de la propriété et du travail ; 

Asseoir nos finances sur des bases solides et stables en 
combinant la réduction des dépenses publiques avec l'adoption 
des systèmes d'impôt les plus pratiques et les plus appropriés 
. à la situation particulière de la colonie ; 

Encourager les progrès de l'agriculture , du commerce et de 
l'industrie par tous les moyens qui sont du ressort de l'autorité, 
principalement par le perfectionnement de la viabilité et l'amé- 
lioration des ports ; 

Répandre largement l'instruction dans tous les rangs de la 
population, afin de développer partout , avec l'esprit de famille, 
avec la notion des droits et des devoirs, le sentiment de la 
responsabilité morale qui est l'honneur et la sauvegarde des 
sociétés libres : 

Telle est, esquissée à grands traits, l'œuvre complexe, 
ardue, qui sollioite le concours de toutes les intelligences, 
l'union de tous les cœurs, l'accord patriotique de toutes les 
forces morales du pays. 

Habitants de la Guadeloupe! 
Unissons-nous dans un loyal et vigoureux effort pour pré- 
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parer à cette colonie, si riche en éléments de vitalité , des 
jours prospères qui la récompenseront de son courage dans 
l'adversité. 

La Divine Providence n'a jamais abandonné ceux qui savent 
s'aider eux-mêmes. Avec son secours et la force que nous 
puiserons dans l'accord sympathique du gouvernement et du 
pays, nous triompherons de la crise que la colonie traverse 
depuis plusieurs années. 

Et comment n'auriez-vous pas confiance dans l'avenir, quand 
vous voyez la sollicitude éclairée du Ministre constamment 
éveillée sur les intérêts et les besoins des colonies ; quand vous 
savez que l'œil bienveillant de l'Empereur est ouvert sur vos 
destinées ! 

VIVE L'EMPEREUR ! 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 



N° 90. — Par décision du Gouverneur en date du 24 avril 
4870, M. Géîoron de Blainville (Paul-Louis-Maxime), chef 
du secrétariat du Gouvernement, a été délégué pour légaliser 
les divers actes à transmettre hors de la colonie ou venant de 
l'étranger. 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRETS IMPÉRIAUX : 

En date du 5 avril 1870. 

N° 91. — M. Royer (Alphonse), sous-lieutenant à la com- 
pagnie de gendarmerie de la Guadeloupe, a été promu au 
grade de lieutenant. 

En date du 19 mars 1870. 
No 92. — Ont été nommés : 

Conseiller à la cour impériale de la Guadeloupe, M. Vieu, 
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président du tribunal de première instance de la Pointe-à-Pilre 
(Guadeloupe), en remplacement de M. Dain, précédemment 
nommé procureur général près de la cour impériale de Saigon 
(Cochinchine). 

Président du tribunal de première instance de la Pointe -à-Pitre 
(Guadeloupe), M. Millet, président du tribunal de première 
instance de la Basse -Terre (Guadeloupe), en remplacement 
de M. Yieu, nommé conseiller à la cour impériale de la 
Guadeloupe. 

Président du tribunal de première instance de la Basse-Terre 
(Guadeloupe), M. Daney de Marcillac, juge d'instruction au 
tribunal do première instance de la Basse-Terre (Guadeloupe), 
en remplacement de M. Millet, nommé président du tribunal de 
première instance de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Juge au tribunal de première instance de la Basse-Terre 
(Guadeloupe), H. Glandut, juge au tribunal de première instance 
de Saint-Pierre (Martinique), en remplacement de M. Daney de 
Marcillac, nommé président du tribunal de première instance 
de la Basse-Terre (Guadeloupe). 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Pierre (Mar- 
tinique), M. Poulain, juge impérial au tribunal de première 
instance de Cayenne (Guyane), en remplacement de M. Glandut, 
nommé juge au tribunal de première instance de la Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

Juge impérial au tribunal de première instance de Cayenne 
(Guyane), M. Dandonneau, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Marie-Galante, en remplacement de 
M. Poulain, nommé juge au tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (Martinique). 

Juge au tribunal de première instance de Marie-Galante, 
M. Lasserre, juge au tribunal de première instance de Fort-de- 
France (Martinique), en remplacement de M. Dandonneau, 
nommé juge impérial au tribunal de première instance de 
Cayenne (Guyane). 

Juge au tribunal de première instance de Fort-de-France 
(Martinique), M. Ropert, substitut du procureur impérial près 
lo tribunal de première instance de Marie-Galante, en rempla- 
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cernent de M. Lasserre, nommé juge au tribunal de première 
instance de Marie-Galante. 

Substitut du procureur impérial près le tribunal de première 
instance de Marie-Galante, M. Borne (Jean-Baptiste-Venant- 
Emile), licencié en droit, en remplacement de M. Ropert, 
nommé juge au tribunal de première instance de Fort-de-France 
(Martinique). 

Conseiller à la cour impériale de la Martinique, M. Thoré, 
président du tribunal de première instance de Fort-de-France 
(Martinique), en remplacement de M. Blanchard, précédemment 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
et nommé conseiller honoraire. 

Président du tribunal de première instance de Fort-de-France 
(Martinique), M. Dorn, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en rempla- 
cement de M. Thoré, nommé conseiller à la Cour impériale de 
la Martinique. 

Juge au tribunal de première instance de la Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe), M. Fournier-FÉtang, procureur impérial près le 
tribunal de première instance de Saint-Louis (Sénégal), en 
remplacement de M. Dorn, nommé président du tribunal de 
première instance de Fort-de-France (Martinique). 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Saint-Louis (Sénégal), M. Chambounaud, juge impérial au tribunal 
de première instance de Chandernagor (Inde), en remplacement 
de M. Fournier l'Étang, nommé juge au tribunal de première 
instance de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Juge impérial au tribunal de première instance de Chander- 
nagor (Inde), M. Cottel, juge impérial au tribunal de première 
instance de Mayotte, en remplacement de M. Chambounaud, 
nommé procureur impérial près le tribunal de première instance 
de Saint-Louis (Sénégal). 

Juge impérial près le tribunal de première instance de Mayotte 
M. Fieuzal, lieutenant de juge au tribunal de première instance 
de Pondichéry (Inde), en remplacement de M. Cottel, nommé 
juge impérial au tribunal de première instance de Chandernagor 



(Inde). 
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Lieutenant de juge au tribunal de première instance de Pon- 
dichéry (Inde), M. Patu de Rosemont, conseiller auditeur à la 
cour impériale de Pondichéry (Inde), en remplacement de 
M. Fieuzal, nommé juge impérial au tribunal de première ins- 
tance de Mayotte. 

Conseiller auditeur à la cour impériale de Pondichéry (Inde), 
M. de Langlard (Louis-Léonce), licencié en droit, en remplace- 
ment de M. Patu de Rosemond, nommé lieutenant de juge au 
tribunal de première instance de Pondichéry (Inde). 

Conseiller à la cour impériale de la Martinique, M. Chevalier, 
président du tribunal de première instance de Saint-Pierre 
(Martinique), en remplacement de M. Brandela, précédemment 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
et nommé conseiller honoraire. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Pierre 
(Martinique), M. Martineau, procureur impérial près le tribunal 
de première instance de la même résidence, en remplacement 
de M. Chevalier, nommé conseiller à la cour impériale de la 
Martinique. 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (Martinique), M. Grilhaut Desfontaines, deuxième 
substitut du procureur général près la cour impériale de la 
Martinique, en remplacement de M. Martineau, nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de Saint-Pierre (Mar- 
tinique). 

Deuxième substitut du procureur général près la cour impé- 
riale de la Martinique, M. Darrigrand, deuxième substitut du 
procureur général près la cour impériale de la Guadeloupe, en 
remplacement de M. Grilhaut Desfontaines, nommé procureur 
impérial près le tribunal de première instance de Saint-Pierre 
(Martinique). 

Deuxième substitut du procureur général près la cour impé- 
riale de la Guadeloupe, M. Ferron (Gustave), conseiller audi- 
teur à la cour impériale de Saigon (Cochinchine), en rempla- 
cement de M. Darrigrand, nommé deuxième substitut du 
procureur général près la cour impériale de la Martinique. 

Conseiller auditeur à la cour impériale de Saigon (Cochin- 
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chine, M. Jouslain, juge au tribunal de première instance de 
Fort-de-France (Martinique), en remplacement de M. Ferron, 
nommé deuxième substitut du procureur général près la cour 
impériale de la Guadeloupe. 

Juge au tribunal de première instance de Forl-de-France 
(Martinique), M. Gazay, procureur impérial près le tribunal de 
première instance de Gorée, en remplacement de M. Jouslain, 
nommé conseiller auditeur à la cour impériale de Saigon 
(Cochinchine). 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Gorée, M. Delafont, conseiller auditeur à la cour impériale de 
Saint-Louis (Sénégal), en remplacement de M. Gazay, nommé 
juge au tribunal de première instance de Fort-de-France (Mar- 
tinique). 

Conseiller auditeur à la cour impériale de Saint-Louis 
(Sénégal), M. Roques, lieutenant de juge au tribunal de pre- 
mière instance de Papeete (Océanie), en remplacement de 
M. Delafont, nommé procureur impérial près le tribunal de 
première instance de Gorée. 

Conseiller à la cour impériale de la Réunion, M. Dejean de 
la Bâtie, procureur impérial près le tribunal de première ins- 
tance de Saint-Denis (Réunion), en remplacement de M. Giac- 
cobbi, décédé. 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Saint-Denis (Réunion), M. Bert, deuxième substitut du pro- 
cureur générai près la cour impériale de la Réunion, en rem- 
placement de M. Dejean de la Bâtie, nommé conseiller à la 
même cour. 

Deuxième substitut du procureur général près la cour impé- 
riale de la Réunion, M. Gibert, premier substitut du procureur 
impérial près le tribunal de première instance de Saint-Denis 
(Réunion), en remplacement de M. Bert, nommé procureur 
impérial près le tribunal de première instance de Saint- Denis 
(Réunion). 

Premier substitut du procureur impérial près le tribunal de 
première instance de Saint-Denis (Réunion), M. Murât, subs- 
titut du procureur impérial près le tribunal de première instance 
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de Saint-Pierre (Réunion), en remplacement de M. Gibert, 
nommé deuxième substitut du procureur général près la cour 
impériale de la Réunion. 

Substitut du procureur impérial près le tribunal de première 
instance de Saint-Pierre (Réunion), M. Tondu de Quennefer, 
conseiller-auditeur à la cour impériale de Pondichéry (Inde), 
en remplacement de M. Murât, nommé premier substitut du 
procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Saint- Denis (Réunion). 

Conseiller-auditeur à la cour impériale de Pondichéry (Inde), 
M. Chovel, juge suppléant au tribunal de Pondichéry (Inde), 
en remplacement de M. Tondu de Quennefer, nommé substitut 
du procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Saint-Pierre (Réunion). 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Pondi- 
chéry (Inde), M. Bouton (Just-Henri-Philippe), licencié en droit, 
en remplacement de M. Chovel, nommé conseiller-auditeur à 
la cour impériale de Pondichéry (Inde). 

Juge impérial au tribunal de première instance de Saigon 
(Cochinchine), M. Charbonnet, président du tribunal supérieur 
de Nouméa (Nouvelle-Calédonie), en remplacement de M. Bois- 
sier, nommé président du tribunal supérieur de Nouméa (Nou- 
velle-Calédonie). 

Président du tribunal supérieur de Nouméa (Nouvelle-Calé- 
donie), M. Boissier, juge impérial au tribunal de première 
instance de Saigon (Cochinchine), en remplacement de M. Char- 
bonnet, nommé juge impérial au tribunal de première instance 
de Saigon (Cochinchine). 

Sont chargés de l'instruction : 

Au tribunal de première instance de la Basse-Terre (Guade- 
loupe), M. Glandut, npmmé juge au môme tribunal. 

Au tribunal de première instance de la Pointe-à-Pitre (Gua- 
deloupe), M. Fournier-l'Étang, nommé juge au même tribunal. 

Au tribunal de première instance de Marie-Galante, M. Las- 
serre, nommé juge au même tribunal. 
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En date du 26 mars 1870. 
N° 93. — Ont été nommés dans le corps du commissariat 
de la marine : 

Au grade de commissaire, M. Delrieu, commissaire-adjoint 
de la marine. 

Au grade de sous-commissaire, MM. Hubert et de Kersaint- 
Gilly, aides-commissaires de la marine. 

PAR DÉCISION MINISTÉRIELLE : 

En date du 26 mars 1870. 
N° 94. — M. Delrieu, commissaire de la marine, a été ap- 
pelé à servir en Cochinchine; MM. Hubert, de Kersaint-Gilly 
et Bonnefoy, sous-commissaires de la marine, ont été destinés, 
les deux premiers pour la Guyane et le troisième pour la Gua- 
deloupe. 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 31 mars 1870. 
N° 95. — M. Laballe (Antoine), ptfurvu d'un brevet de ca- 
pacité , a été autorisé à ouvrir une école primaire de garçons 
à la Capesterre. 

En date du 12 avril 1870. 
N° 96. — M. Dérussy (Léopold), a été nommé membre du 
conseil municipal de la commune des Trois-Rivières , en rem- 
placement de M. Ecotière, démissionnaire. 

En date du 21 avril 1870. 
N° 97. — M. D'Avout, substitut du Procureur impérial près 
le tribunal de première instance de la Basse-Terre , a été nommé 
provisoirement juge au même tribunal, en remplacement de 
M. Roussel, en congé. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 
En date du 1« avril 1870. 
No 98. — Ont été nommés : 

Juge au conseil de révision. 
M. Godard, capilaine de gendarmerie. 
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Juges au f CT conseil de guerre. 
MM. Boyer, capitaine d'infanterie de marine, 
Carissan, sergent d'infanterie de marine. 

Greffier au f er conseil de guerre. 
M. Beley, sergent-major d'infanterie de marine. 

Juge au 2 e conseil de guerre. 
M. Reboulin, sergent d'infanterie de marine. 

En date du 22 avril 1870. 

N° 99. — Le sieur Michel (Amédée) est nommé garde- 
maritime de 2 e classe, pour être attaché au syndicat de la 
Pointe-Noire. 

En date du 24 avril 1870. 

N° 100. — MM. Desmazes, commissaire général, et Mazé, 
commissaire de marine, ont été appelés à reprendre les fonc- 
tions dont ils sont titulaires , savoir : le premier, celles d'or- 
donnateur, le second, celles de contrôleur colonial. 

M. Delrieu, commissaire de marine, qui remplissait intéri- 
mairement les fonctions de contrôleur colonial , a été remis à 
la disposition de l'Ordonnateur. 

PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL 
ADMINISTRATEUR DU DIOCÈSE. 
En date du 4 mars 1870. 

N° 101. — M. l'abbé Bédel (Marie-Ange-Célestin-Germain), 
a été nommé vicaire à Saint-Claude; 

M. l'abbé Barbier (Paul-Edouard), a été nommé vicaire au 
Morne-à-l'Eau; 

M. l'abbé Ducoing (Jean-Pierre-Zéphirin), a été envoyé en 
la même qualité au Canal ; 

M. l'abbé Lavolé (Jean-Marie), a été attaché au Grand-Bourg, 
avec le même titre ; 

M. l'abbé Locquet (François), a été nommé vicaire à la Ca- 
pesterre ; 
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Et M. l'abbé Vincent (Auguste), a été également nommé 
vicaire à la Pointe-à-Pitre. 



N° 402. — M. l'abbé Gaye (Pierre), vicaire aux Abymes, a 
été nommé desservant aux Saintes '(Terre-de-Bas), en rempla- 
cement de M. l'abbé Delmas. 

PAR DÉCISIONS DE L'ORDONNATEUR : 

En date du 7 avril 1870. 

N° 103. — M. Colardeau, sous-sommissaire de la marine, 
est appelé aux fonctions de chef du service maritime au Moule. 



N° 104. — M. Botreau Roussel (Emmanuel), écrivain de la 
marine, employé au bureau des fonds, est appelé à continuer 
ses services au détail des armements et de l'inscription ma- 
ritime. 



En date du 23 avril 1870. 



En date du 28 avril 1870. 



Certifié conforme : 



Basse-Terre, le 31 août 1870. 
Le Contrôleur colonial, 
MAZË. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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N° 405. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de 
la régularisation des recettes et des dépenses du service local 
des colonies. 

Le Ministre de là marine et des colonies à Messieurs les 
Gouverneurs et Commandants des colonies. 

(6c direction : Colonies, 4e bureau : Finances, Hôpitaux et Vivres.) 

Paris, le 4 octobre 1869. 

Messieurs, mon département a rappelé à plusieurs reprises 
aux administrations coloniales l'obligation qui leur est faite de 
régulariser et de rattacher aux budgets locaux les recettes et 
les payements effectués hors des colonies, au fur et à mesure 
de l'arrivée des pièces dont l'envoi leur est fait chaque mois 
ou de celles qui leur parviennent directement des diverses ad~ 
ministrations coloniales. Ces instructions , qui n'ont pas toujours 
été régulièrement suivies, étaient commandées par la nécessité 
de couvrir les comptables intéressés de leurs avances et devaient 
avoir pour effet, en prévenant tout ajournement dans la régu- 
larisation des dépenses, d'enlever aux colonies les moyens de 
se constituer des ressources irrégulières en entretenant des dé- 
couverts vis-à-vis le Trésor. 

11 importe de faire cesser au plus tôt un état de choses qui 
a causé dans certaines colonies de regrettables situations. 



Digitîzed by 



— 12:3 — 

Je tiens donc à ce que, conformément aux instructions qui 
vous ont été adressées, le trésorier payeur passe immédiatement 
écriture des recettes et des payements effectués pour le compte 
de la colonie. Les mandats émis, à cet effet, par le directeur 
de l'intérieur, doivent non-seulement être délivrés pour chaque 
transmission de mon département, mais aussi comprendre des 
sommes identiques aux payements ou aux recettes effectués 
par les comptables de la métropole. 

Je dois vous faire remarquer, à ce sujet, qu'une circulaire 
du ministère des finances, en date du 31 octobre 1868, dont 
vous trouverez ci-joint. . . exemplaire , avisant les trésoriers 
payeurs des colonies des nouvelles dispositions réglées à l'égard 
d*s opérations dont il s'agit, a eu pour objet, tout en respec- 
tant le système créé par le décret du 26 septembre 1855, do 
substituer aux récépissés à talon que les comptables étaient tenus 
de délivrer au nom des trésoriers généraux qui effectuent des dé- 
penses, des mandats à souche au nom des mêmes comptables. 

Vous devrez veiller, en conséquence, à ce que les mandats 
dont il est parlé au paragraphe 2 de la susdite circulaire , et 
qui doivent remplacer les récépissés, soient délivrés en con- 
formité des ordonnancements de régularisation faits par le di- 
recteur de l'intérieur. Ces mandats, avec les récépissés qui 
continuent à être délivrés pour les opérations effectuées par lo 
caissier payeur central du Trésor public, devront m'ètre adres- 
sés sans délai. 

Je vous prie de donner communication de la présente dé- 
pèche à M. le contrôleur colonial qui aura, à l'avenir, à sur- 
veiller la stricte exécution des dispositions qu'elle contient. Afin 
de lui faciliter cette surveillance , il lui sera adressé un double 
des bordereaux qui accompagnent les ordres de recette et de 
payement; il devra me renvoyer ces bordereaux avec la certi- 
fication de la régularisation. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 
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MINISTÈRE DES FINANCES. 



(Direction générale de la comptabilité publique. — Bureau de la comptabilité 
des trésoriers payeurs généraux des Buances, et bureau de la comptabilité 
des trésoriers payeurs de l'Algérie et des colonies.) 

Paris, le 31 octobre 1868. 

h — Opérations de virement des trésoriers généraux et des trésoriers 
d'Afrique avec les trésoriers coloniaux. 

Monsieur, la marche indiquée dans les circulaires du 6 dé- 
cembre 1 866 et du 30 décembre 1867, § 14, pour les opé- 
rations de virement des trésoriers généraux avec leurs collègues 
et avec les trésoriers payeurs d'Afrique, a paru pouvoir être 
étendue aux opérations de virement de ces différents comptables 
avec les trésoriers payeurs des colonies. Je vais entrer dans 
quelques explications à l'égard de chacun des services que 
concernent ces opérations. 

II. — Service local des colonies. 

4° Les recettes que les trésoriers généraux et les trésoriers 
d'Afrique effectuent pour le compte des colonies, en vertu des 
ordres de recette dont il est question à l'article 729 de l'ins- 
truction générale, seront constatées au crédit d'un compte de 
correspondants administratifs intitulé : Service local des colo- 
nies s/c de recouvrements. Des récépissés à ce titre seront 
remis aux parties versantes ; l'article 728 de ladite instruction, 
d'après lequel les récépissés devaient être délivrés au nom 
du trésorier de la colonie , est conséquemment abrogé sur ce 
point. 

En fin de mois, le compte service local, etc. ci-dessus pres- 
crit sera soldé par le crédit du compte mandats sur le caissier 
du Trésor, et il sera émis sur la caisse centrale, à l'ordre du 
trésorier colonial et payable à sa caisse, un mandat conforme 
au modèle n° 1 de la circulaire précitée du 6 décembre 1866. 
Les mandats sur le Trésor seront annexés aux ordres de re- 
cette envoyés chaque mois (art. 732 de l'instruction générale) 
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au ministère de la marine, qui les transmettra aux trésoriers 
des colonies inlerressées aux lieu et place des déclarations de 
versement prescrites par ledit article. 

A l'arrivée des mandats et des avis de confirmation transmis 
par la direction du mouvement général des fonds, le trésorier 
colonial se chargera en recette de leur montant, au titre que 
concerneront les recouvrements effectués. Il en fera au même 
moment dépense au compte envois au caissier du Trésor et il 
les renverra par le plus prochain courrier à Paris , pour y être 
échangés contre un récépissé de la caisse centrale, lequel sera 
rattaché d'office aux pièces de dépenses du trésorier colonial 
par la direction générale de la comptabilité publique. 

Les mandats sur le trésor, visés payable à la caisse du tré- 
sorier colonial, sont assimilés aux valeurs représentatives. Ils 
doivent dès lors être endossés par les trésoriers coloniaux à 
l'ordre du caissier central. 

2° Quant aux dépenses effectuées dans les départements et 
en Algérie pour le compte du service local des colonies, elles 
seront portées au débit d'un compte de correspondants admi- 
nistratifs à ouvrir sous le titre de : Trésoriers coloniaux l/g de 
'payements divers. Les pièces justificatives de ces payements 
continueront d'être adressées chaque mois au ministère de la 
marine (art. 732 précité); mais les accusés de réception de 
ce ministère (mod. n° 203 de l'instruction générale) seront 
renvoyés par mes soins aux trésoriers généraux et aux tré- 
soriers d'Afrique qui les conserveront pour ordre dans leurs 
archives. 

Lorsque le trésorier colonial recevra, les pièces justificatives 
de ces payements, il en fera dépense aux comptes qu'elles con- 
cerneront, et il s'en chargera en recette au compte mandats 
sur le caissier du Trésor. H délivrera en même temps sur la 
caisse centrale, à l'ordre du trésorier général ou du trésorier 
d'Afrique qui aura effectué les payements, un mandat extrait 
d'un livre à souche dont le motlèle est donné sous le n° 4 ci- 
après. Comme il importe que les mandats sur le Trésor n'aient 
qu'une seule série de numéros, jamais interrompue, il con- 
viendra de se servir de ce môme livre à souche pour la déli- 
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vrance des mandais relatifs aux excédants de recette du service 
de la caisse des dépôts et consignations (circulaire aux trésoriers 
coloniaux du 20 mai 1804). 

Les mandats des trésoriers coloniaux, non plus que ceux des 
trésoriers d'Afrique, ne sont pas soumis à la formalité du timbre 
sec et des chiffres- timbres, dont l'emploi a été prescrit aux 
trésoriers généraux par une circulaire de la direction du mou- 
vement des fonds, en date du 10 juillet 1802. 

Le trésorier colonial devra, par le plus prochain courrier et 
par l'intermédiaire du ministère de la marine, adresser, d'une 
part, aux trésoriers généraux ou aux trésoriers d'Afrique les 
mandats souscrits à leur ordre, et, 'd'autre part, à la direction 
du mouvement général des fonds, avec un relevé des mandats 
émis (modèle n° 2), les avis détachés des mandats (3 e partie 
du modèle n° 1 ci-dessus), lesquels avis seront transmis aux 
comptables intéressés, après avoir été revêtus d'un numéro de 
confirmation. Les avis adressés par le trésorier colonial doivent 
être annexés à son relevé et y être fixés à la 3 e page à l'aide 
d'un fil ou d'une épingle, et le motif de l'émission des mandats 
doit être indiqué avec soin, aussi bien sur le relevé que sur 
les mandats eux-mêmes et sur les avis détachés. Le relevé ci- 
dessus prescrit comprendra naturellement les avis des mandats 
tirés sur le Trésor à l'ordre de la caisse des dépôts, dont il 
vient d'être parlé. 

A la réception des mandats et des avis, les, trésoriers géné- 
raux et les trésoriers d'Afrique en feront l'envoi au caissier du 
Trésor à titre de valeurs représentatives et ils solderont le 
compte précité trésoriers coloniaux l/c de payements divers 
par le débit du compte envois au caissier du Trésor. Les tré- 
soriers généraux devront, en outre, adresser à la direction du 
mouvement des fonds, indépendamment du duplicata ordinaire 
de la lettre d'envoi à la caisse centrale, une lettre d'avis dis- 
tincte, indiquant très-exactement la date et le numéro de l'ar- 
ticle de leur journal par lequel le compte trésoriers coloniaux, 
etc. aura été débité, afin que cette direction puisse, après 
vérification, leur donner crédit valeur à l'époque de l'opération 
primitive. Les comptables qui omettraient d'envoyer la lettre 
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d'avis ci-dessus prescrite n'auraient pas droit à cette antici- 
pation d'époque de valeur. 

3° D'après la circulaire du 21 janvier 4867, § 2, les man- 
dats sur le Trésor, tirés de France ou d'Algérie au profit des 
trésoriers des colonies, doivent être à 45 jours de date. Toute- 
fois, ce délai ne courra que du jour du départ du plus pro- 
chain paquebot pour les colonies desservies par les paquebots- 
poste français. 11 en sera de même à l'égard des mandats tirés 
des colonies au profit des trésoriers généraux et des trésoriers 
payeurs d'Afrique. 

III. — Service coloniaux autres que le service local. 
Les transmissions de fonds de masse et les autres opérations 
désignées à l'article 733 de l'instruction générale, ainsi que 
les transmissions de .droit d'enregistrement (circulaire aux rece- 
veurs des finances du 40 décembre 4864, § 3, et circulaire 
aux trésoriers ebloniaux du 28 février 4865), donneront éga- 
lement lieu à la délivrance de mandats sur le Trésor, à V ordre 
des parties prenantes, avec cette mention : 

Payable, suivant avis, à la trésorerie générale du département d , 
ou à la trésorerie de la province d r s'il s'agit de mon* 

dats tirés par un trésorier colonial; 

Ou : payable, suivant avis, à la trésorerie de la colonie d , 
si les mandats sont émis en France ou en Algérie. 

Ces opérations sont, en outre, soumises aux règles énoncées 
au paragraphe 2 ci-dessus. 

S'il arrivait que les avis de confirmation ne fussent pas par- 
venus en temps utile au comptable chargé d'acquitter les man- 
dats, il devrait néanmoins passer outre, lorsque la qualité des 
porteurs ne peut laisser de doute sur la validité des dispositions, 
comme, par exemple, quand il s'agit de fonds de masse de 
militaires et condamnés ou d'autres services analogues. 

I^es mandats doivent être endossés par les parties prenantes 
à l'ordre du trésorier colonial et par ce dernier à Tordre du 
caissier du Trésor. 

IV. — Envois matériels de fonds. 
Les envois matériels de fonds aux colonies seront constatés, 
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dans les écritures du trésorier général, au débit d'un compte 
de mouvement de fonds à ouvrir sous le titre de : fonds en- 
voyés aux trésoriers coloniaux, et, dans celles de la colonie, 
au crédit du compte fonds reçus des trésoriers généraux. 

Lorsqu'il s'agira au contraire de fonds envoyés par les colo- 
nies, ils sont presque toujours destinés au caissier central du 
Trésor. Ce ne serait donc que par exception et sur une autori- 
sation spéciale, que le trésorier colonial en ferait dépense au 
compte fonds envoyés aux trésoriers généraux et que le trésorier 
général les porterait en recette au compte fonds reçus des tré- 
soriers coloniaux. 

Ces opérations continueront de donner lieu à la délivrance 
de récépissés de comptable à comptable, dont les talons justi- 
fieront la recette constatée par le trésorier qui aura reçu les 
fonds. Mais suivant la marche indiquée à l'article 734 de l'ins- 
truction générale, les récépissés eux-mêmes seront conservés 
par l'Administration et ne seront pas adressés au trésorier qui 
aura fourni les espèces. Il lui suffit en effet de produire le procès- 
verbal d'envoi de fonds comme pièce justificative de la dépense. 

V. — Époque à laquelle sont applicables les dispositions ci-dessus. 

Les diverses dispositions ci-dessus prescrites sont applicables : 
pour les trésoriers généraux et les trésoriers payeurs d'Afrique, 
dès le i GT janvier i8 ï9, et, pour les trésoriers coloniaux, à 
partir de la même date y ou, au plus tard, de la réception de 
la présente circulaire. 

Ces derniers comptables seront approvisionnés en temps 
utile et d'office, par les soins de la direction générale de la 
comptabilité publique, des formules imprimées du livre à souche 
et du relevé des mandats sur le Trésor, dont il a été question 
au paragraphe 2 ci-dessus. 

VI. — Apurement des anciens comptes de mouvements de fonds. 
Par suite de la mise à exécution de la présente circulaire, 

les trésoriers généraux et les trésoriers d'Algérie n'auront plus 
à faire usage du compte actuellement ouvert dans leurs écritures 
sous le titre de remises des trésoriers payeurs des colonies. 
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Mais ils pourront encore employer exceptionnellement "en 1869, 
et même pendant l'année suivante, le compte envois aux tréso- 
riers payevrs des colonies, pour y constater les payements qu'ils 
effectueraient des récépissés que les trésoriers coloniaux au- 
raient délivres avant d'avoir eu connaissance des nouvelles 
instructions. 

De leur côté, les trésoriers coloniaux ne devront plus cré- 
diter les comptes remises des trésoriers généraux eu des tré- 
soriers payeurs d'Afrique; mais ils pourront encore admettre en 
dépense, au débit des anciens comptes les récépissés souscrits 
jusqu'au 31 décembre prochain par les trésoriers généraux et 
les trésoriers d'Algérie. 

Je recommande à tous les comptables de mettre le plus 
grand soin à imputer régulièrement leurs opérations aux comptes 
qu'elles concerneront, afin que l'Administration puisse procéder 
avec exactitude à l'apurement des anciens comptes de mouve- 
ment de fonds. 

VII. — Mode de justification du débit et du crédit du compte service 
local s/c de recouvrements. Classement du compte trésoriers coloniaux 
L/c de payements divers. 

Le compte service local des colonies s/c de recouvrements, 
prescrit au paragraphe 2 ci-dessus, sera classé, dans les écri- 
tures des trésoriers généraux, parmi les services des corres- 
pondants administratifs qui sont justifiés par des pièces de 
recette et de dépense. Ces pièces seront, pour le crédit du 
compte précité, les talons des récépissés délivrés aux parties 
versantes et, pour le débit, un accusé de réception (modèle 
n° 3) que les trésoriers généraux rempliront eux-mêmes à l'ins- 
tar du modèle n° 203 de l'instruction générale, et qui leur sera 
renvoyé par les soins de la direction générale de la compta- 
bilité publique. 

Cette marche sera également suivie par les trésoriers payeurs 
d'Algérie. 

Quant au compte trésoriers coloniaux l/c de payements di- 
vers, il sera inscrit sur les balances et résumés, dans la caté- 
gorie des services de correspondants non susceptibles de 
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justification, puisque, comme il est dit au paragraphe 2 (2°), ce 
compte représente une dépense provisoire et doit être soldé au 
moyen du récépissé délivré par le caissier du Trésor. 

J'envoie quatre exemplaires de la présente circulaire pour la 
trésorerie générale, et un exemplaire pour chaque recette par- 
ticulière. J'adresse également à chacun des trésoriers d'Algérie et 
des colonies le nombre d'exemplaires nécessaires à leur service. 

Recevra , etc. 

Le Directeur général de la Comptabilité publique^ 
Signé Fr. DE ROUSSY. 
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Modèle n« 1. 

Circulaire 
du 31 octobre 1868, 
§2. 



LIVRE A SOUCHE DES MANDATS 



SUR 



T E CAISSIER PAYEUR CENTRAL DU TRESOR PUBLIC. 
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Suite Hu modèle no 1. 

Report . . . . , 
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du mandat. 



Sur M. le Caissier central du 
Trésor public, à Paris. 

_ . . /à la Irésoreric du départc- 
Payabln \ 



besoin 



Date 



ment d 

trésorerie de la pro- 



là la Irèsoi 
[ v.nce d 



186 



Somme : fr. c. ci. 

Payable le 186 



Ordre de M. 



Valeur reçue d 



A reporter. 



COLONIE 



MANDAT. 



Timbre 
en coni|'te courant 
avec 
le Trésor public. 




M. le Caissier paye\ 
à Paris, voudra bi 
186 , contre leprése 
r ordre do M. 
de 

valeur reçue d 



Article i 
de l'ordonnance 
du 8 décembre 
183-2. 

Les mandats tire» sur 
la Caisse centrale du Tré- 
sor seront détaché* d'un 
registre à souche. 



Le présent manc 
payable au besoi 
SUIVANT AVIS, 



C/3 CS 

CJ o 
J3 

r* o 

0 eu 

es 

© 

C D 

c o 

1 - s 

» £ c 



C/2 
C 



H 3 & 
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Suite du modèle n« 1 



186 



F. 



ntral du Trésor public, 
\yer le 

andat non acceptable, à 
la somme 



résorier colonial > 



à la trésorerie générale du dé- 
partement d 

à la trésorerie de la province 
d 



COLOiME A 



le 



i86 F. 

payable le 



186 



AVIS 

d'un mandat n* 



LE TRÉSORIER COLONIAL 



A M. 



le Trésorier payeur général du 
département d 

le Trésorier payeur de la pro- 
vince d 



J'ai l'honneur de vous informer que j'ai délivré 
ce jour, sur 51. le Caissier central du Trésor pu- 
blic, payable à votre caisse à l'échéance ci-dessus 
indiquée, mon mandat de la somme de 
à l'ordre de &!. 

valeur reçue d 

Vu pour confirmation (N* ) 

Paris, le 186 

Le Directeur 
du mouvement général des fonds, 



m 
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DEPARTEMENT 

d 

M. 

Trésorier payeur gênerai. 



MINISTERE DE LA MARINE 

ET DES COLONIES. 



ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

CONCERNANT 



Modèle n« 3. 

Circulaire 
du 31 octobre 1868, 



Format couronne. 



LES RECETTES DU SERVICE LOCAL DES COLONIES. 



Reçu de M. le Trésorier payeur général du département désigné 
ci-cmtre les mandats sur le trésor, montant à 
pour le mois d d86 , à raison des ordres de 

recette qui ont été recouvrés, tant par lui que par les re- 
ceurs particuliers du même département, pour le compte 
des trésoriers payeurs des colonies ci-après , savoir : 



COLONIES. 



Martinique 

Guadeloupe.. . . * 

Réunion 

Guyane 

Sénégal et dépendances 

Côte d'Or et Gabon 

Saint-Pierre et Miquelon 

Sainte-Marie de Madagascar. . 

Mayotte 

Taïti 

Nouvelle-Calédonie 

Inde 

Cochinchine 



Totaux . 



DATES 

DES MANDATS 

sur le trésor. 
« 



NUMÉROS 

des 
mandats. 
3 



MONTANT 

DES MANDATS. 



Paris, le 186 . 

Pour le Ministre de la marine et des colonies, et par son ordre 
Le Directeur des colonies, 
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MINISTÈRE DES FINANCES. 



(Direction générale de la comptabilité publique. — Bureau de la comptabilité 
des trésoriers payeurs de l'Algérie et des colonies.) 

Paris, le 27 décembre 1869, 

I. — RÉGULARISATION DES PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE 
DU SERVICE LOCAL. 

Les dispositions de la circulaire du 31 octobre 1868 ne concernent pas les 
payements faits jusqu'au 1er janvier 1869, 

Monsieur, la circulaire du 31 octobre 1868, sur les opérations 
de virement des trésoriers généraux et des trésoriers payeurs 
d'Algérie avec les trésoriers coloniaux, n'a pas été partout bien 
comprise. 

De ce que, d'après le paragraphe 5, les dispositions en étaient 
applicables dans la métropole et en Algérie, à partir du 1 er jan- 
vier 1869, et dans les colonies, à la même date, ou au plus 
tard à la réception de la circulaire, des comptables coloniaux 
ont, dès l'année 1869, délivré indistinctement des mandats sur 
le Trésor en remboursement de payements du service local 
faits en Algérie et en France dans les années 1869 et 1868, 
sans réfléchir que les dépenses de cette nature acquittées jus- 
qu'au 1 er janvier 1869 devaient se régulariser aux colonies 
selon les anciennes règles, c'est-à-dire donner lieu à la déli- 
vrance de récépissés. 

Je prie les trésoriers coloniaux de prendre note de cette 
'observation pour y avoir égard à l'avenir. 

Quant aux mandats pré mentionnés concernant les payement» 
des années 1868 ou antérieures, ils ont été ou seront succes- 
sivement renvoyés dans les colonies d'émission pour être mis 
en dépense à titre d'Envois au caissier central, et motiver des 
recettes d'égales sommes au compte Remues des trésoriers gé- 
néraux ou au compte Remises des trésoriers payeurs de l'Algérie. 

II. — Application prématurée, dans plusieurs colonies, des dispositions de la 
même circulaire au service du caissier payeur central. 

Plusieurs trésoriers coloniaux croient devoir émettre des man- 
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date sur le Trésor eji remboursement 4e dépenses acquittées à 
la caisse centrale pour le compte des budgets locaux. Cette 
panière d'agir est irrégulière. Les dispositions de la circulaire 
du 31 octobre 1868 ne sont pas applicables, en effet, au ser- 
vice de la caisse centrale, où l'on continue de passer écriture 
des dépenses de l'espèce au compte Envois aux trésoriers 
payeurs des colonies. 

Afin do régulariser cet objet, M. le caissier payeur central 
met successivement en dépense lesdits mandats a mesuro qu'ils 
lui parviennent, et souscrit en contre valeur, au nom des 
comptables signataires, ses récépissés. Ceux-ci sont adressés 
par mes soins aux comptables, qui en font dépense à titre 
d'Envoi au caissier payeur central, et souscrivent en échange 
des récépissés d'égales sommes au compte Remises dudit çais* 
sier. 

III. — Opérations de virements des trésoriers payeurs des colonies 

AVEC LE CAISSIER CENTRAL DtJ TRÉSOR ET AVEC LEURS COLLEGUES. 

Ce point ainsi réfclé, il a paru qu'il y aurait avantage à 
généraliser, aux colonies, l'emploi des mandats sur le Trésor, 
aux lieu et place des récépissés. Les dispositions ci-après ont, 
en conséquence, été arrêtées de concert avec la direction du 
mouveu ent général des fonds et M. le caissier payeur central. 

IV. Virements avep m c&s&ça çw&Ak 
Payements pour le compte du senrigç lQcaJ. 
A partir du 1 er janvier prochain, les dépendes faite? 4 Pgris 
pour le service local des colonies seront portées, dans )ef 
écritures de la caisse centrale, au débit du complq Trésoriers 
coloniaux l/ç de payements diver?, mentionné ap paragraphe 
2, i° de la circulaire du 31 octotjrç 1868. Ces déposes sçrçpt 
justifiées par les accusés de réception du ministère de la mir 
rine, auquel les pièçes cQntinuçrpnt d'en être adressé chaque 
mois. 

Lors de la remise qui lui sera faite des pièces justificatives 
délits payements, le trésorier colonial en fera dépense au 
y Vot local, et il fera recette des sommes correspondantes au 
? Mandats sur le caissier du Trésor. 11 délivrera en mémo 
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temps, à Tordre du caissier payeur central, un mandat extrait 
du livre à souche, modèle n° 1 de la présente circulaire, lequel 
remplace, aux termes du paragraphe 10 d- dessous, lè modela 
n° 1 de la circulaire du 31 octobre 1868. Ce dernier livré âéfâ 
toutefois utilisé jusqu'à épuisement. Le comptable fera l'éàvûi 
de ces mandats à M. le caissier payeur central, par le plus 
prochain courrier et par l'intermédiaire du ministère de la 
marine ; il en adressera les avis, avec le relevé réglementaire 
des émissions de mandats sur le Trésor, directement (sous lé 
couvert du Ministre) à M. le directeur du mouvement général 
des fonds, sans employer l'intermédiaire du département de la 
marine prescrit par la circulaire susmentionnée du 31 octobre 
4868, laquelle est, sous ce rapport, modifiée. 

A la réception des avis et des mandats, le caissier payeur 
central en fera dépense et constatera une recette d'égale somme 
au compte Trésoriers coloniaux l/c de payements divers. Les 
récépissés souscrits à ce titre seront conservés pour ofdre à 
la caisse centrale. 

Il est sans doute inutile d'expliquer que les dépenses du 
service local acquittées à Paris jusqu'au 1 er janvier 1870 cort* 
tinueront, quelle que soit l'époque de leur régularisation dans 
les colonies, de donner lieu à la délivrance de récépissés. 

V. — Transmission, par les trésoriers, de fonds de mâsse et autres concernant 
les services publics. 

Les trésoriers payeurs des colonies sont, de plus, autorisés, 
pour Tenvoi à Paris de fonds de masse de militaires changés 
de Corps» de pécules de condamnés, de droits d'enregistrement 
et autres virements concernant les services publics, à émettre 
dès fl présent des mandats sur le Trésor à l'ordre des parties 
prenantes, â l'instar de ce que prescrit te paragraphe 3 de la 
circulaire du 31 octobre 1868 déjà citée, pour tes transmissions 
de l'espèce dans les départements et en Algérie. 

Cette catégorie d'opérations rend nécessaire, te* comptable* 
le remarqueront, la création d'un ecrmpf e intermétfiaine d&titfëL 
Ce compte, à ouvrir dans la série des correspondants administra- 
tifs, sera intitulé Divers l/c dé versement en échattfe de mandats 
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sur le Trésor. Il sera crédité des sommes versées, puis débité 
des mômes sommes par le crédit du compte Mandats sur le 
caissier du Trésor. Le récépissé souscrit au titre Divers l/c de 
versements, etc., sera remis à la partie versante, qui le con- 
servera pour ordre (art. 733 de l'instruction générale du 20 juin 
1859), et adressera au ministère de la marine le mandat qui 
lui aura été aussi délivré. La remise du mandat sera constatée 
par la signature de la partie au verso d'une déclaration de ver- 
sement , et cette dernière pièce servira à justifier le débit du 
compte intermédiaire. 

Ce mode de procéder sera également suivi lors des mandats 
délivrés aux colonies dans les cas prévus auxdits circulaire et 
paragraphe. 

VI. — Fonds envoyés aux colonies. 
Les envois matériels de fonds (numéraire et traites) faits 
par la caisse centrale aux trésoriers payeurs des colonies seront 
constatés, à partir du 1 er janvier prochain, dans les écritures 
de la caisse centrale, au débit d'un nouveau compte intitulé 
Fonds envoyés aux trésoriers coloniaux, et dans celles de la co- 
lonie, au crédit d'un compte de mouvements de fonds à ouvrir 
sous le titre Fonds reçus du caissier central du Trésor. 

VII. — Envois de fonds et valeurs par les trésoriers. — Versements pour leur 

compte à la caisse centrale. 

Il n'est d'ailleurs rien changé en ce qui concerne soit les 
envois de fonds ou valeurs des colonies au caissier central, soit 
le payement de récépissés souscrits à raison des versements 
faits à la caisse centrale du Trésor pour le compte du service 
local, de la légion d'honneur ou d'autres services publics. Ces 
opérations seront, comme par le passé, portées en dépense dans 
la colonie au compte Envois au caissier du Trésor, et en re- 
cette, à la caisse centrale, au compte Remises des trésoriers 
payeurs des colonies. 

VIII. — Le compte Remises du caissier du Trésor ne sera plus employé 
que pour les recettes correspondantes aux envois antérieurs au 1er jan- 
vier 1870. 

11 résulte de ce qui précède que les trésoriers payeurs des 
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colonies ne devront plus, à dater de la réception de la présente 
circulaire, créditer le compte Remises du caissier payeur cen- 
tral du Trésor, à l'exception du montant des récépissés qu'ils 
auront à souscrire encore, aux termes des paragraphes 4 et 6 ci- 
dessus, pour les payements du service local et les envois de 
fonds effectués jusqu'au 31 décembre 1869. 

IX. — Virements entre les trésoriers payeurs des colonies. 

Le système établi par la circulaire du 31 octobre 1868, pour 
les relations des trésoriers payeurs des colonies avec les tré- 
soriers généraux et les trésoriers payeurs de l'Algérie, est 
rendu applicable aux rapports des trésoriers payeurs des colo- 
nies entre eux. 

Les règles ci-après devront dès lors être observées à partir 
du f er juillet prochain : 

X. — Service local. 

Les recettes faites dans les colonies pour le service local 
d'autres colonies seront constatées au compte Service local des 
colonies s/c de recouvrements, créé par le paragraphe 2 de la 
circulaire précitée. Des récépissés à ce titre seront remis aux 
parties versantes. 

En fin de mois, le compte Service local, etc. sera soldé par le 
crédit du compte Mandats sur le caissier du Trésor, et en même 
temps il sera émis sur la caisse centrale, à Tordre du trésorier 
de la colonie intéressée et payable à sa caisse, un mandat ex- 
trait du livre à souche modèle n 9 1 ci -après, lequel remplace 
le modèle n° 1 de la circulaire du 31 octobre 1868. Ce dernier 
livre pourra toutefois être utilisé jusqu'à épuisement, à la con- 
dition d'y opérer des changements manuscrits conformes au 
nouveau modèle. Les mandats sur le Trésor seront joints aux 
ordres de isecette remis chaque mois à l'ordonnateur, qui les 
transmettra aux trésoriers des colonies créancières, par l'inter- 
médiaire des administrations locales ou du ministère de la 
marine, selon que les colonies correspondront directement entre 
elles ou que l'on sera obligé de prendre la voie d'Europe. 

A l'arrivée des mandats dans la colonie, le trésorier les 
emploiera en recette aux comptes du budget local, et en dépense 
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au compte Envois au caissier du Trésor, ainsi qu'il est expliqué 
à la susdite circulaire, §2, 1°, alinéas 3 et 4. 

Le crédit du compte Service local des colonies s/c de recou- 
vrements sera justifié par le talon du récépissé délivré à la 
partie versante, et le débit au moyen d'un accusé de réception 
de l'ordonnateur, dans la forme du modèle n° S de la circu- 
laire du 31 octobre 1868. 

2° A l'égard des payements faits dans une colonie pour le 
compte du service local d'autres colonies , ils seront portés au 
débit du compte Ttvsoriers coloniaux l/c de payetnents divers, 
mentionné au même paragraphe, 2°. Les pièces justificatives 
continueront d'en être remises chaque mois à l'ordonnateur, et 
les accusés de réception de ce fonctionnaire (voir la circulaire 
aux trésoriers payeurs des colonies du 31 décembre 1866, 
§ 8) seront mis au soutien de la dépense. Lorsque le trésorier 
de la colonie débitrice recevra les pièces justificatives de ces 
payements, il en fera dépense aux comptes qu'ils concerneront 
*t constatera une recette égale au compte Mandats sur le om- 
sier du Trésor. Il délivrera en même temps sur la caisse een~ 
toaje, à l'ordre du trésorier colonial qui aura effectué le» 
payements, un mandat conforme au modèle n° 1 ci après (voir 
I*}. Il remettra à l'ordonnateur, pour être adressé, par l'inter- 
médiaire de l'administration locale ou du ministère de la ma- 
rina, au trésorier de la colonie créancière, le mandat souscrit 
à son ordre. 

A. la réception des mandate, les trésoriers bénéficiaires en 
feront l'envoi au caissier du Trésor à titre de valeurs représen- 
tatives, et ils créditeront le compte précité Trésoriers coloniaux* 
l/Q de payements divers par le débit du compte Envois au 
caissier du Trésor. Ils conserveront pour orcÈre dana leurs ac~ 
çhives les récépissés qu'ils auront souscrits au crédi^ du compte 
Trésoriers coloniaux l/c, etc. 

Le compte Trésoriers coloniaux l/c. de payements divers fera 
l'objet d'un ; carnet spécial (modèle n° 2),. présentant par colonie*, 
d'une part, 1er détail des payements effectués, de l.'auke, le* 
mandats, de remboursement. Les payements développés au cw- 
met, seront ensuite repris pour leur montant total par jour sur* 
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le livre de détail des dépenses de trésorerie (modèle n° 5 de 
l'instruction du 30 juin 1857). 

Les trésoriers coloniaux suivront près de l'administration de 
leur colonie la remise des mandats de remboursement. Ils adres- 
ront à la direction générale de la comptabilité publique, avec leurs 
éléments de compte du mois de juin (dernier de la gestion) un 
relevé, extrait du carnet spécial, présentant, par colonie et par 
mois, les payements du service local d'autres colonies restant 
à régulariser par des mandats sut lé Trésor. Le total de té 
relevé, dont le modèle est donné ci-après sous le n° 3, devra 
être en harmonie avec lé solde débiteur du compte Tfésofiérs 
coloniaux, etc. sur ta balance dudit mois. 

Les mandats lires par les trésoriers coloniaux au profit d'autrés 
trésoriers coloniaux seront, comme ceux émis au profit deë 
comptables de France et d'Algérie, à quarante-cinq jours de 
date, et de même ce délai ne courra que du jour du départ du 
plus prochain paquebot, pour les colonies desservies par lefe 
paquebots-poste français. 

Les mandats émis sur le Trésor par un trésorier eôlonial, 
payables par un autre trésorier colonial , figureront naturelle- 
ment sur le relevé modèle n° 2 de la circulaire du 31 octobre 
1868, à transmettre par tous les courriers à la direction du 
rftouvement général des fonds, et les avis détachés de ces man- 
dats accompagneront ledit relevé. Ceux de ces mandats qui 
auront pour objet le service local pourront, ainsi que l'énonce 
le nota du nouveau modèle, être mis en dépense sans avis de 
confirmation. Le payement des mandats émis par des services 
publics autres que le service local (voir ci-dessous, § 11) restera, 
au contraire, subordonné à la réception de cet avis. 

Je saisirai celle occasion do rappeler à MM. les trésoriers 
coloniaux qu'aux termes de ma circulaire du 20 mai 1864, ils 
doivent joindre aux éléments de leur comptabilité mensuelle un 
bordereau détaillé des mandats émis sur le caissier central du 
Tfâsot. Le modèle n° 41 G (eàdr* n° 16) de l'instruction géné- 
rale sur le service des receveurs dés finances ayant, depuis 
cette daté, été modifié, un nouveau modèle de ce bordereau 
est d**iïé ci-après sons té tP 
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XI. — Services publics autres que le service local. 
Les transmissions de fonds de masse et les autres opérations 
de virement des colonies entre elles donneront également lieu 
à la délivrance de mandats sur le Trésor, à l'ordre des parties 
prenantes. Ces opérations, comme celles dont il est parlé au 
paragraphe 3 de la circulaire du 31 octobre 1868, seront en outre 
soumises aux règles énoncées ci-dessus, § 5, deuxième alinéa. 

XII. — Envois matériels de fonds par un trésorier payeur colonial à un de 

ses collègues. 

Les envois matériels de fonds qu'un trésor colonial peut faire 
à un de ses collègues seront, à partir du 1 er juillet 1870, cons- 
tatés, dans les écritures de chaque comptable, au moyen de 
deux comptes qui seront intitulés Fonds envoyés aux trésoriers 
coloniaux et Fonds reçus des trésoriers coloniaux. Jusqu'à la 
réimpression du modèle de balance, ces deux comptes devront 
être présentés sous des titres manuscrits placés immédiatement 
au-dessous, le premier du compte Envois aux trésoriers colo- 
niaux, le second, du compte Remises des trésoriers coloniaux. 

Le trésorier qui aura reçu les fonds souscrira comme précé- 
demment un récépissé au comptable qui les aura envoyés. Cette ^ 
opération sera décrite sur le journal des deux colonies, de la 
même manière que par le passé, sauf le changement qui vient 
d'être prescrit dans le titre des comptes à employer. 

XIII. — Virements en cas de mutation de comptables. 
En cas de mutation de comptables, les diverses opérations 
qui donnent lieu à un échange de récépissés entre le nouveau 
et l'ancien trésorier colonial, et qui ont jusqu'ici nécessité 
l'emploi des comptes à' Envois et Remises ci-dessus mentionnés, 
seront considérées comme envois matériels de fonds et seront 
dès lors constatées aux comptes Fonds envoyés, etc. et Fonds 
reçus, etc., prescrits par le paragraphe précédent. 

XIV. •— Apurement des anciens comptes de mouvements de fonds : Envois 
aux trésoriers coloniaux et Remises des trésoriers coloniaux. 

Par suite de la mise en vigueur des dispositions des para- 
graphes 9 à 12 ci-dessus, les trésoriers payeurs des colonies 
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n'auront plus à faire usage, à partir du 1 er juillet 1870, des 
comptes actuellement ouverts sous les titres d'Envois aux tréso- 
riers coloniaux et de Remises des trésoriers coloniaux. Toute- 
fois, passé cette époque, ils devront les employer exception- 
nellement pour y constater, savoir : au compte Envois, le paye- 
ment des récépissés de leurs collègues souscrits antérieurement 
au 1 er juillet 1870; au compte Remises, les récépissés qu'ils 
auront encore à délivrer, d'après les dispositions des paragraphes 
9, 10, 2°, et 12, pour les payements du service local et les 
envois de fonds effectués jusqu'au 30 juin 1870. 

MM. les trésoriers coloniaux observeront avec soin, je n'en 
doute pas, ces prescriptions, dont ils reconnaîtront l'importance 
au point de vue de l'apurement deo anciens comptes de mouve- 
ments de fonds; dans les écritures de l'administration des fi- 
nances. 

XV. — Avis d'envois de valeurs à adresser à la direction du Mouvement 
général des fonds. 

D'après une circulaire du mouvement général des fonds du 
28 décembre 1864, l'avis à fournir à cette direction par les 
trésoriers généraux, conformément à l'article 719 de l'instruc- 
tion générale du 20 juin 1859, de leurs envois de valeurs à la 
caisse centrale , est donné au moyen de duplicata des lettres 
mêmes d'envois qu'ils adressent à cette caisse. Une circulaire 
de la même direction, du 25 octobre dernier, en confirmant 
cette règle, contient les explications et recommandations sui- 
vantes : 

c La direction transmet ces duplicata au contrôle central dès 
qu'ils lui parviennent. Néanmoins , et malgré la célérité qui est 
apportée à cette transmission, il est arrivé plusieurs fois que les 
documents dont il s'agit n'ont pu être remis au contrôle central 
qu'après que les valeurs auxquelles ils se rapportaient avaient 
été encaissées par la caisse centrale. Pour éviter cet inconvé- 
nient, je vous invite à mettre à l'avenir dans une enveloppe 
spéciale les duplicata des avis d*envois de valeurs destinés au 
mouvement des fonds, et ajouter à la suscription habituelle sur 
cette enveloppe, les mots : Service du contrôle central. Cette 
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indication permettra au secrétariat général d'adressèr directe- 
ment ces duplicata au contrôle centra! * qui les renverra ensuite 
à ma direction, lorsqu'il aura fait le nécessaire. » 

Leâ trésoriers payeurs des colonies ne manqueront pas, à 
l'avenir, d'avisér la direction du mouvement général dés 
fondâ dé leurs értvois de valeurs, selon la marché ci-dessus 
prescrite. 

XVI. — Payement des droits supplémentaires dus sur les actes enregistrés 
dans les colonies et produits à l'appui de mutations de rente sur l'État 

La direction de la dette inscrite est dans l'usage de faire 
l'avance des sommes nécessaires au payement des droits complé-» 
mentaires d'enregistrement auxquels sont assujettis les actes 
produits par les trésoriers payeurs coloniaux au soutien des 
demandes de mutations de rentes sur l'État; à l'arrivée dans 
les colonies des inscriptions nouvelles, les trésoriers transmettent 
à cette direction le montant de ses avances. 

Bien que les sommes dont il s'agit soient en général des plus 
minimes , on a dû rechercher le moyen de faire cesser cette 
marche ôu au moins d'en atténuer les inconvénients. La combi- 
naison ci*après a en conséquence été adoptée dé concert aVëè 
lés directions de la Dette inscrite et du Mouvement général déà 
fonds et le service du caissier pâyeur central. 

À l'avenir, les avances pour l'objet prémenlioriné côrttinuèronf 
d'être faites par le bureau central de la dette inscrite ; mais të 
bureau en sera immédiatement remboursé à la caisse ceiitralô 
du Trésor, sur une simple note des droits perçus à Paris. A la 
réception des nouveaux titres, les trésoriers payeurs adresse- 
ront à M. le caissier central un mandat à son ordre, sur le 
Trésor, du montant de ces droits, dont la direction de la dette 
inscrite leur aura donné connaissance. Ils réclameront à leur 
tôur lesdites sommes aux parties, en leur faisant la remise des 
inscriptions. La caisse centrale fera écriture des droits d'enregis* 
trament complémentaires du débit du compte Trésoriers cùkh 
niaux l/c de 'payements divers (voir § & ci*dessus), al portera 
au> crédit dé ce compte te mandat de remboursemement du tréso- 
rier cSotofttot. 
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XVII. — Déclaration de recette à faire sur les mandats pour cessions d'objets 
du matériel entre les services. 

La Cour des comptes a porté à la connaissance du ministre 
l'observation ci-après, que lui a suggérée l'examen du compte 
de l'agent comptable des traites de la marine. 

Parmi les dépenses de la' marine faites dans les colonies 
figurent beaucoup do cessions d'objets du matériel faites soit 
entre les différents chapitres du budget de la marine, soit entre 
le service colonial ou lo.al et le service marine. Dans ce cas, 
les trésoriers coloniaux font une dépense dûment justifiée et 
doivent aussi faire une recette soit au profit du Trésor, soit au 
profit de la colonie qui a fait la cession. Les mandats ne peuvent 
être et ne sont en effet quittancés que par les trésoriers ; mais 
en même temps qu'ils donnent quittance, ces comptables doivent 
aussi constater la recelte correspondante qu'ils ont dù faire au 
compte auquel appartient la cession. Or quelques trésoriers 
seulement ont compris leur mission à cet égard ; à la suite do 
leur acquit, ils font la déclaration suivante : 

c Je déclare m'ètre chargé en recette du montant du présent 
mandat au compte Exercice Récépissé n° » 

Pour satisfaire au désir qu'en a exprimé la Cour des comptes , 
j'invite les trésoriers de toutes les colonies à employer à l'avenir 
cette formule lorsqu'ils quittanceront des mandats pour des ces- 
sions d'objets du matériel entre les différents services qui leur 
sont confiés. 

La déclaration dont il s'agit, les comptables le reconnaîtront, 
devra être faite aussi bien sur les mandats du service colonial 
ou du service local, produits au soutien de leurs comptes, que 
sur les mandats du service marine , qui prennent place dans 
la comptabilité de l'agent des traites. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
dont je vous remets des exemplaires en nombre suffisant. 

Recevez, etc. 

Le Directeur général de la Comptabilité publique, 
Signé Fr. DE ROUSSY. 
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Modèle n« 1. 

Circulaire 
du 27 décembre 
1869, § 10. 

( Modifîction 
du modèle n° 1 
de la circulaire 
du 31 octobre 1868, 
§2.) 



COLONIE d 



LIVRE A SOUCHE DES MANDATS 

SUR 

LE CAISSIER PAYEUR CENTRAL DU TRÉSOR PUBLIC. 



Gestion 18 
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Suite du modèle n» i. 

Report.. . . . . 

A T ° du mandat. 

Sur M. le Caissier central du 
Trésor public, à Paris, 

[a la trésorerie du départ 6- 
p . I ment d 

payable H la trésorerie de la pro- 

au \ vnced 
besoin I , jj, trésorerie de la colonie 



— 150 - 



Date : 
Somme : 
Payable le 



186 
c. ci. 
186 



Ordre de M. 



Valeur reçue d 



A reporter. 



COLONIE 



MANDAT. 



Timbre 
en comj 1e courant 
avec 
le Trésor public 



A le 

M. le Caissier payeur 
à Paris, voudra bien 
186 , contre le présent 
V ordre fa M. 
de 

valeur reçue d 



Article 4 
de l'ordonnance 
du 8 décembre 

m± 

Les mandats tires sur 
la Caisse centrale du Tré- 
sor seront détachés d'un 
registre à souche. 



Le pn' sont mandat! 
pavable au besoin, f 

SUIVANT AVIS, 



Nota. Les mandats ayant pou 
sans avis. 



Ver 



e/î G 
o oj 

> a 
S <a> 
o a« 

È.S 

es 

c S , 

g c « 

§ M S 

« o o 

J3 = s 

w g « 
g = fi* 
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Suite du modèle 1 



186 . F. 

central du Trésor public, 
payer le 

mandat non acceptable, à 
la somme 



Trésorier payeur, 



(â la trésorerie générale du dé 
partement d 
J à la trésorerie de la province 

i d 

f à la trésorerie de la colonie 
objet le service local pourront être payés 



COLONIE A 



AVIS 

d'un mandat n* 



A M. 



le i86 F. 

payable le 186 

LE TRÉSORIER PAYEUR 
le Trésorier payeur général du 

département d 
le Ti ésoricr payeur de la pro- 
vince d 

' le Trésorier payeur de la colo- 
nie d 

Fai l'honneur de vous informer que j'ai délivre 
ce jour, sur M. le Caissier central du Trésor pu 
blic, payable à votre caisse à l'échéance ci-dessus 
indiquée, mon mandat de la somme de 
à Tordre de M. 

valeur reçue d 

Vu pour confirmation (N # ) 

Paris, le 186 . 

Le Directeur 
du mouvement général des fonds, 



so. 
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Modèle n» 2. 

Circulaire 
du $7 décembre 
1869, § 10. 



Colonie d 



TRÉSORIERS COLONIAUX 

L/C DE PAYEMENTS DIVERS. 



Livre de détail des dépenses effectuées au titre ci-dessus 
pendant la gestion i8 -i8 



10 
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DATES 

DES PAYEMENTS. 



NUMÉROS 
des J 
ordres 

de paye- 
ment. 



NOMS DES PARTIES PRENANTES 

ET OBJET DE LÀ DÉPENSE. 



MONTANT 

des 
payements. 



(4) Indiquer ici ta colonie pour le compte de laquelle les dépenses sont effectuées. 
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fîOTKL 



PAR JOUR 



RETENUES 



de 
5 p. O/O. 



de 
3 p. 0/0 



DATES 

DES RECETTES 

à titre 
de régulari- 
sations. 



DATES 

DES ÉMISSIONS 

des mandats 
sur 
le trésor. 



OBSERVATIONS. 
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MINISTÈRE 

DES FI N ANCES. 

DIRECTION GÉNÉRALE 
de la 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 

BUREAU 
DE LA COMPTABILITÉ 

DES TRÉSORIERS PAYEURS 

de l'Algérie 
et des colonies. 



Colonie d 



Modèle no 3. 

Circulaire 
du 27 décembre 
4869, § 10. 



TRÉSORIERS COLONIAUX 
l/c de payements divers. 



Relevé des dépenses effectuées au litre ci-dessus, non régularisées 
au 30 juin 18 



COLONIES 


MOIS 


MONTANT 


TOTAL 






des 


PAn COLONIE 


UDoLnV A 1 IUJNÏ5. 


DÉBITRICES. 


DES PAYEMENTS. 


payements. 


débitrice. 






Juillet 1870.. 


a 






Martinique . . 


Août 1870... 


a 












# 






Juillet 1870. 


i 






Guadeloupe. . 


Août 1870... 


a 


f 


















a 




- — ™ 











Certifié conforme à mes écritures et au solde débiteur, au 
30 juin 18 , du compte Trésoriers coloniaux L/C de paye- 
ments divers. 

A ce 18 . 

Le Trésorier payeur, 
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MINISTERE 

DES FINANCES. 

DIRECTION GÉNÉRALE 
de la 

COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 

BUREAU 
DE LA COMPTABILITÉ 

DBS TRÉSORIERS PAYEURS 

de l'Algérie 
et des colonies. 



Modèle n« i. 

Circulaire 
du 27 décembre 
1869, § 10. 



Colonie d 



MANDATS 

ÉMIS SUR LE CAISSIER PAYEUR CENTRAL DU TRÉSOR. 



Bordereau des mandats émis sur le Caissier payeur central 
du trésor par le Trésorier payeur de la colonie d 
pendant le mois d 
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NUMÉROS 

des 
articles 

du 
journal. 


MANDATS. 


CORPS OU SERVICES 

AUXQUELS LES MANDATS 

ont été délivrés. 


ORDRES. 


Nu- 
méros. 


Dates. 
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OBJET DES MANDATS. 


DÉSIGNATION 

DES COMPTABLES 

chargés 
du payement. 


MONTANT 

des mandats. 


OBSERVATIONS. 




Total du mois.... 






Report des mois antérieurs. . . . 






Total général au 









Arrêté le présent bordereau à la somme de 

, le 18 • 

Le Trésorier payeur, 
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No 106. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant que 

les réquisitions délivrées aux missionnaires , membres des 
ordres religieux, etc., doivent mentionner le lieu de leur 
naissance et l'ordre auquel ils appartiennent. 

* Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes; Gouverneurs et Commandants des colo- 
nies ; Commissaires généraux ; Chefs de services ; Consuls 
et Agents consulaires. 

(6« direction : Colonies, hfi bureau : Finances, Hôpitaux, Vivres.) 



Messieurs y le paragraphe 3 de l'article 33 des cahiers des 
charges des compagnies de paquebots à vapeur français concède 
la gratuité du passage aux missionnaires, lazaristes, sœurs de 
charité et tous autres membres des ordres religieux, mais à la 
condition expresse qu'ils soient français. 

Il est très-important de respecter cette stipulation, et je vous 
prie de faire mentionner, à l'avenir, sur les réquisitions que 
vous aurez à faire délivrer pour les passages de l'espèce, le 
lieu de naissance du bénéficiaire ainsi que l'ordre religieux 
auquel il appartient. 

L'insertion de la présente circulaire au Bulletin officiel de 
la marine tiendra lieu de notification. 

Je saisis celte occasion pour vous rappeler que les réquisi- 
tions doivent toujours mentionner le motif du déplacement. Jo 
vous prie de veiller strictement à l'exécution de cette prescrip- 
tion , que l'on perd trop souvent de vue. 

Recevez, etc. 



Paris, le 8 mars 1870. 



L Amiral Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies, 

Signé RIGAULT DE GEN0U1LLY. 
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No 107. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE portant que les 
commissaires aux armements dans les colonies doivent con- 
limier à procéder aux vérifications de la comptabilité des 
bâtiments des stations locales. 

(Direction des services administratifs. — Bureau de la solde.) 



Monsieur le Gouverneur, vous m'avez consulté sur la question 
de savoir si, par suite des dispositions de la circulaire du 10 sep- 
tembre 18G9, qui ont placé les bâtiments des stations locales 
de plusieurs colonies sous la dépendance des divisions navales, 
l'action du commissaire aux armements ne devait pas cesser 
pour faire place à celle du sous-commissaire desdiles divisions 
navales. 

Celte question doit être résolue négativement; les dispositions 
de la circulaire précitée ne peuvent, en effet, avoir pour consé- 
quence de placer les bâtiments des stations locales en dehors 
de la surveillance administrative des commissaires aux arme- 
ment des colonie^ où ils stationnent. 

Ces fonctionnaires doivent donc continuer à procéder aux 
vérifications de comptabilité prescrites par l'article 611 du dé- 
cret du I l août 1856, non seulement à l'égard des bâtiments 
des stations locales, mais aussi, lorsque les circonstances le 
permettent, en ce qui concerne les bâtiments en cours de cam- 
pagne qui relâchent dans les colonies. 

Recevez, etc. 



Paris, le 21 mars 1870. 



V Amiral Ministre secrétaire d'État au département 
de la marine et des colonies, 



Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 

Pour ampliation : 



Le Commissaire général Directeur des services administratifs, 
Signé CHABRIË. 
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No 108. — INSTRUCTION du Gouverneur sur les attri- 
butions des commandants particuliers des dépendances. 

Basse-Terre, le 1er juillet iggo. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu la nécessité d'assurer et de faciliter le service dans les 
dépendances où résident les commandants particuliers, 

Renouvelle et confirme les instructions du 28 juillet 4858, 
lesquelles ont défini les attributions de ces fonctionnaires, 
savoir : 

Les attributions du commandant particulier sont définies, 
dans leur application la plus générale, par l'article 207 de l'or- 
donnance organique de 1827. Il reçoit les ordres du Gouver- 
neur et lui rend compte. 

En principe, les ordres du Gouverneur au commandant par- 
ticulier concernent le commandement de la dépendance et non 
pas l'administration. Le Gouverneur n'administre que par l'en- 
tremise des chefs d'administration , lesquels agissent, dans les 
dépendances, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
agent de l'un des services administratifs auquel ils ont délégué 
certaine partie de leurs pouvoirs , soit d'une manière générale , 
soit pour des actes déterminés. 

Cette délégation peut, au besoin, et par exception, être faite 
au commandant particulier; c'est dans cette seule circonstance 
qu'il aurait à agir administrativement. Mais il a et exerce le 
commandement sur tous les employés civils et militaires de la 
dépendance, il commande les milices et les troupes de toutes 
armes. 

En cas d'incendie ou de danger public quelconque, il donne 
partout les ordres réclamés par les circonstances. En cas de 
sauvetage de navire, il veille à ce qu'il soit déféré aux réqui- 
sitions du chef du service maritime , qui a des devoirs et une 
responsabilité définis par la loi. 

Il représente le Gouverneur dans les cérémonies publiques. 

Il visite les hôpitaux, casernes, prisons, tous les établissements 
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publics, et rend compte au Gouverneur. Il soumet ses obser- 
vations, s'il y a lieu, au chef d'administration. 

Il convoque, pour les cérémonies publiques, les autorités 
civiles et militaires, les corps judiciaires exceptés. Le lieu de 
la réunion est sa résidence, lorsqu'il n'existe pas dans la loca- 
lité de tribunal de première instance. Dans le cas contraire, la 
réunion a lieu au palais de justice , conformément à l'ordon- 
nance judiciaire du 24 septembre 1828. 

Le commandant particulier, sauf dans les cérémonies publi- 
ques, ne représente pas le Gouverneur; cette représentation 
comporterait des pouvoirs qui ne sont pas les siens. 

Son commandement, qui s'exerce sur les employés civils et 
militaires, exclut toute attitude d'indépendance de ceux-ci vis- 
à-vis de lui. Le chef du service maritime n'est pas plus le 
représentant de l'ordonnateur que le juge de paix n'est le re- 
présentant du procureur général ; il n'est qu'un officier d'admi- 
nistration, ressortissant du service de l'ordonnateur, et chargé, 
comme tel, de la direction de tous les détails de ce service 
dans la localité. 

Le commandant particulier ne peut infliger de punition aux 
délégués des chefs d'administration qu'en cas de manquement 
aux règles ou aux convenances de la hiérarchie, d'abstention 
aux convocations réglementaires, de perturbation à l'ordre, 
d'inconduite , et autres faits analogues tombant sous le coup 
des pouvoirs du commandement. 

Dans tous les autres cas, son seul devoir est de rendre 
compte au chef de la colonie des observations utiles qu'il 
pourrait faire. Il n'a pas à intervenir d'une manière active 
dans les détails des services administratifs, qui restent confiés 
à la responsabilité légale du délégué du chef d'administration, 
auquel il n'a point d'ordres à donner ni de comptes à demander 
sous ce rapport. 

Il ne peut s'immiscer en rien dans tout ce qui est du ressort 
de l'autorité judiciaire. 

Basse-Terre, le 1er j u ill 0 t 1860. 

Signé Ch. FREBAULT. 
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N» 409. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au 1 er mai 4870. 



INDICATION 






des 


PRIX. 


le 


DENRÉES. 




Havre 


Sucre terré.. . . 


# les 100 k. 




Sucre d'usine . . 


66 idem. 




Sucre brut. . . . 


45 idem. 






* idem. 


O 




185 idem. 


à* 


Cacao 


100 idem. 


© 


Casse. . . 


» idem. 




Girofle 


» idem. 




Mélasse 


27 les 100 lit. 




Rhum et tafia. . 


35 idem. 


o 




250 les 100 k. 






6 idem. 





PRIX DU FRET POUR 



Mar- 
seille. 



O 
O 

o 



Bor- 
deaux. 



O 

Oh 



Nantes. 



o 
O 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001. 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous- Inspecteur des douanes p. t., 
Signé E. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THI0N VILLE, CARASSUâ. 



Va par le Chef du service des douanes , 
Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
de la Chambre decomatree, 

Signé J.-P. R0UBEAU. 
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[*• 110. — MERCURIALE du mois de mai 1870, pour 

établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage, et former les états de commerce. 
(Arrêté du 21 janvier 1851. - Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 
Produits et dépouilles d'animaux. 

français baril de 90 k 

américain idem. 

français idem. 

américain idem. 

idem. 

idem. 



Viandes salées.. 



de bœuf.. 
de porc. 



Viandes apprêtées 
Jambons et langues fumés 



Graisses . 



Fromages. 



Beurre. 



Suif brut c. de 10 kil. 

Saindoux idem. 

pâte grasse idem. 

gruyère idem. 

lete de maure.. idem. 

frais en conserves (bouteilles) . . . idem. 

salé idem - 

Pêches. 

GB. 



100 kilogr. 

idem. 
b. de 75 k. 



Poissons de mer .\ 



I Morue... | pp 

salés ou fumés < Maquereaux .... 

(( Harengs idem. 

Harengs saurs. . . caisse, 

marinés ou à l'huile kilogr. 

Farineux alimentaires. 

t française 90kilogr.net. 

Farine de froment (le baril) j américaine idem. 

Farine de manioc double litre. 

français hectolitre. 



Maïs.. 



en grains, 
en farine. 



américain 

de la Côte-Ferme. 



Avoine. 



de l'Inde. 



Riz. 



f 1 

( 1 



blanc, travaillé. . 
jaune 



du Piémont . . 
de la Caroline. 



i 

Pommes de terre 
Légumes secs.. . j 
Ues d'Italie et autres (granulées)., 



français. . . . 
américains . 



idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
100 kilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 
kilogr. 
hectolit. 
idem. 
kilogr. 



80' 00 
125 00 
130 00 
150 00 
5 00 
2 20 
14 00 
2 25 
2 00 
2 20 

1 50 
4 00 

2 60 

60 00 
50 00 
45 00 
24 00 

3 50 



48 00 
41 00 

0 40 
21 00 
18 00 
17 00 
23 00 
14 00 
36 00 
30 00 
36 00 

ê 

0 22 
34 00 
34 00 

1 00 



Digitized by Google 



Tabac en feuilles. 



Denrées coloniales 

100 kilogr. 

Sucs végétaux. 

Ide Bordeaux , en paniers kilogr . # 

en caisses idem. 3 50 

de Marseille.. S en P aniers idem. 1 65 

< en fûts idem. 1 70 

Bois communs. 

Bois bruts ou équarris à la hache. - Bois durs. . . . mèlre cube. 1 



Bois sciés j du ^ ord met. courant. 0 40 



30 



idem. 0 40 

42 00 



blanc. 

( duNord millier. « w 

AlSSantes blanches idem. 16 20 

( wallaba (bois durs) idem, 32 40 

Merrains j ms pectés idm m m 

(non inspectés idm m QQ 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) piéce . ? 5Q 

neufs (avec fonds) ^\ tm 



Savons , 

Tabac fabriqué. 



Compositions diverses. 
à fumer 



Chandelles. . . 
Sucre raffiné. 



cigares . 



Boissons. 



blanc, en tierçons 

Vins / VieUX ' en de 12 bou teilles. 
" •••■••••••< commun, idem 

i ( Madère 

de Champagne, en caisse de 12 
bouteilles, formant 10 litres... 



Vinaigre en Barriques. 

( en dames-jea 
Bière j enbarri q«es. 



(de vin. 
de ceri< 



13 00 



de grains et de pommes de terre. 



kilogr. 


0 75 


idem. 


m 


idem. 


B 


idem. 


H 


idem % 


1 25 


idem. 


1 05 


100 litres. 


250 00 


idem. 


45 00 


idem. 


35 00 


idem. 


40 00 


idem. 


270 00 


idem. 


145 00 


idem. 


350 00 


idem. 


180 00 


10 litres. 


36 00 


hectolitre. 


32 00 


idem. 


40 00 


idem. 


» 


idem. 


75 00 


litre. 


2 00 


idem. 


200 


idem 


1 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DESIGNATION DES MARCHANDISES. 



Sucre terré 

( supcrr à bonne 4e (usine). 
Sucre brut.j bonne 4c 

( au-dessous 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Sirop 

Rhum et tafia 

Roucou 

Campêche 



UNITES 
servant 
de base 
à la valeur. 



VALEUR EN GROS 

sur place. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
100 kilogr. 

idem. 



66 fr. 

45 

42 

185 



25 

35 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-à-Pitre, le 31 mai 1870. 

Le Sous-Inspecteur p. i. Président , 
Signé E. GARDIN. 
Les Membres de la commission, 
Signé CARASSUS, H. THIONVILLE, 
A. DE LA RONCIÈRE, BRETON, LABALLE. 
Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. GARDIN. 
Vu par le Directeur de l'Administration intérieure , pour être approuvé par 
M. le Gouverneur. 



Basse-Terre, le 2 juin 1870. 

Approuvé en Conseil privé, 
dans la séance du 3 juin 1870. 
Le Gouverneur , 
Signé G. COUTURIER. 



Signé A. EGGIMANN. 



N° 137. — RÈGLEMENT local portant qui les caisses des 
percepteurs centralisateurs seront fermées le dernier jour de 
chaque mois, à midi. 

Basse-Terre, le 4 juin 1870. 
Article 4 fcr . Les percepteurs centralisateurs du Moule, de 
Marie-Galante, des Saintes et de Saint-Martin sont autorisés à 
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clore leurs opérations de recettes et de dépenses le dernier jour 
de chaque mois , à midi. 

Art. 2. Toute disposition antérieure contraire est abrogée. 

Art. 3- L'Ordonnateur et le Directeur de l'Intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent règlement , qui sera affiché 
dans les bureaux de perceptions indiqués, et inséré dans la 
Gazelle et le Dullelin officiels de la colonie. 

Basse-Terre, le 4 juin 1870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur, Le Directeur de l'Intérieur, 

Signé DESMAZES. Signé A. EGGIMANN. 



N« 188. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au i 5 juin 1870. 



INDICATION 




PRIX DU 


des 


PRIX. 


le 


Mar- 


DENRÉES. 




Havre. 


seille. 


Sucre terre. . . . 


* les 100k. 






Sucre d'usine. . 


66 idem. 






Sucre brut. . . 


45 idem. 


O 


o_ 


Café 


» idem. 


o* 


o~ 




1"Î5 idem. 




à* 




* idem. 


o 


o 




ê idem. 




"S 




• idem. 


CJ 






25 les 1001. 


,u 




Rhum et taOa. . 


35 idem. 


O 


o 




» les 100k. 








t idem. 







Bor- 
deaux. 



o 



Nantes. 



o" 
du 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem 
1,0001 

idem. 
1,000 k 

idem, 



Vu par le Chef du service des douanes , 
Signé H. GARDDï. 



Le Sous- Inspecteur des Douanes p. t., 
Signé E. GARDIN. 
Les Courtiers de commerce , 
Signé H. TRI0N VILLE, CARASSDS. 

Vu par le Président 
de la Chambre de commerce, 



Signe J.-P. R0UBEAU. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR ARRÊTÉS MINISTÉRIELS : 

En date du 30 avril 1870. 

N° 139. — Ont été nommés : 

Greffier de la justice de paix du Port-Louis (Guadeloupe), 
M. Gigord, greffier de la justice de paix de Saint-François, en 
remplacement de M. Mercier, décédé; 

Greffier de la justice de paix de Saint-François, M. Claude, 
greffier de la justice de paix de la Pointe-Noire, en remplace- 
ment de M. Gigord, appelé à d'autres fonctions; 

Greffier de la justice de paix de la Pointe-Noire, M. Maulois, 
commis-greffier au tribunal de première instance de Marie- 
Galante, en remplacement de M/ Claude, appelé à d'autres 
fonctions. 

En date du 43 mai 1870. 
N° 140. — Ont été nommés : 

Suppléant de la justice de paix de la Basse-Terre, M. Rullier, 
notaire ; 

Suppléant de la justice de paix de la Pointe-à-Pitre, M. Alcide 
Léger, notaire; 

Suppléant de la justice de paix du Moule, M. Douillard, 
notaire; 

Suppléant de la justice de paix de Saint-François, M. Deurer, 
propriétaire. 

PAR DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE : 

En date du 9 mai 1870. 

N°141. — M. Pinder ( Jean-André-Émile) a été nommé 
écrivain de la marine, pour prendre rang du 7 mai 1869. 

PAR ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR : 
En date du A juin 1870. 
N* 442. — M. Renault (Émile), brigadier 4e police à la 
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Basse-Terre , a été nommé commissaire de police adjoint de la 
Pointe-à- Pitre, en remplacement de M. Rodier (Antoine), ap- 
pelé à d'autres fonctions. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 
En date du 2 juin 1870. 

N° 143. — M. Mattéï, médecin de 2 e classe de la marine, 
a été autorisé provisoirement, et sauf décision du Ministre, à 
occuper l'emploi de médecin hospitalier à la Capesterre (Gua- 
deloupe). 

En date du 16 juin 1870. 

N° 144. — M. Lacroix, garde auxiliaire de 2 e classe du 
génie, a été nommé gérant du génie à la Pointe-à-Pitre , en 
remplacement de M. Bouvier, qui était provisoirement chargé de 
ces fonctions. 

En date du 25 juin 1870. 

N° 145. — Les sieurs Rodené (Aude), Dévarieux (Etienne- 
Frédéric), Collot (Alexandre-Grassus), Lapropre (Léandre) et 
Tinan (Augustin), ont été admis à commander les bâtiments de 
commerce destinés au petit cabotage. 

PAR DÉCISIONS DE L'ORDONNATEUR : 

En date du 3 juin 1870. 

N° 146. — M. Pestre, médecin de 2 e classe de la marine, 
a été chargé des visites à faire aux officiers, fonctionnaires et 
employés malades à domicile, en remplacement de M. le mé- 
decin de 2 e classe Mattéï. 

En date du 4 juin 1870. 

N° 147. — M. Pinder (Jean-André-Émile), écrivain de la 
marine, provenant de la Direction de l'Intérieur, a été appelé 
à servir au secrétariat de l'Ordonnateur. 

En date du 13 juin 1870. 

N° 148. — M. de Chicourt (Paul-Louis), commis de marine, 
attaché au secrétariat de l'Ordonnateur, a été appelé à continuer 
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ses services au détail des armements et de l'inscription mari- 
time. 

N* 149. — M. Roux (Edouard-Henri-Edgard), médecin de 
2 e classe de la marine, arrivé dans la colonie par le transport 
la Cérès, a été attaché à l'hôpital de la Pointe-à-Pitre. 

N° 150. — M. Rivet, aide-commissaire de la marine, arrivé 
dans la colonie, a été attaché au détail des travaux et appro- 
visionnements. 

En date du 22 juin 1870. 

N° 151. — Le sieur Lagrenade (Henri-Fortuné), infirmier- 
major à l'hôpital du Camp-Jacob, a été appelé à servir en la 
môme qualité à l'hôpital militaire de la Basse-Terre. 

N° 152. — Le sieur Leloin (César), infirmier de 1™ classe à 
l'hôpital de la Basse-Terre , a été nommé infirmier à l'hôpital 
du Camp-Jacob. 

Certifié conforme : 
Basse-Terre, le 40 oçtobre 1870. 
Le Contrôleur colonial, 
MAZÉ. 



Basse-Terre, — Imprimerie du Gouvernement» 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



BULLETIN OFFICIEL 

DE LA GUADELOUPE. 



JUILLET 1870. — N° 7. 



SOMMAIRE DU NUMÉRO. 

Page», 

Jîo 153. — Dépêche ministérielle du 25 janvier 1870, au sujet de la 
demande de repatriement aux frais de l'État concernant 
la femme d'un lieutenant de vaisseau 192 

K° 154. — Circulaire ministérielle du 13 septembre 1864 , relative à 



rembarquement des domestiques des officiers ou fonc- 
tionnaires sur les paquebots français 193 

No 155. — Arrête du Gouverneur du b juillet 1870, prorogeant d'un 
mois le ternie fixé pour la liquidation de la Régie des 
tabacs ....... N 194 

No 156. — Arrêté du Gouverneur du 13 juillet 1870, déterminant les 
indemnités de rc ute et de séjour à allouer aux officiers 
généraux, Fonctionnaires, employés et agents des divers 
services dans la colonie. . , 1 96 

No 157a — Décision du Gouverneur du 12 juillet 1870, accordant la 
ration de vivres de troupe à partir du 1«* juillet à l'ouvrier 
de la direction d'artillerie qûi fût le service d'estafette 

entre le Camp-Jacob et la Basse-Terre 224 

» No 158. — Ordre du Gouverneur du 13 juillet 1870, composant le con- 1 - 
seil de révision et les deux conseils de guerre perma- 
nents à la Guadeloupe et dépendances 224 

No 159. — Mercuriale du mois de juillet 1870, pour établir la valeur 
des marchandises, la perception du droit de. magasinage 

et former les étuis de commerce 226 

13 



Digitized by Google 



— m _ 



Pafët» 

Jf© — Mercuriale du prix des denrées de la colonie au i** juil- 
let 1870 229 

N° 161. — Mercuriale du deuxième semestre 1870, pour établir la va- 
leur des marchandises, la perception des droits de maga- 
sinage et former les états de commerce 230 

162. — Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 15 juil- 
let 1870 239 

No* 163 à 178. — • Nominations, Mutations, etc 239 à 242 



No 453. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet de la 
demande de repalricment aux frais de l'État concernant la 
femme d'un lieutenant de vaisseau. 

(2« Direction : Personnel. — l«r Bureau : État-major.) 

Paris, le 25 janvier 1870. 

Monsieur le Gouvertfeur , par votre lettre du 17 novembre 
dernier, vous m'avez transmis, en me priant de l'accueillir 

Tavoraïlement , une demande Formée par M , dans le but 

d'obtenir, aux frais du département, le renvoi en France de sa 

.fille, mariée à M , lieutenant de vaisseau., actuellement 

embarqué sur un transport de l'État. 

M. le lieutenant de vaisseau ., qui s'est marié dans 

ïa colonie pendant un congé pour affaires personnelles, n'y a 
jamais occupé un emploi pouvant lui conférer le droit de faire 
application à sa famille des articles 3 et 5 de l'ordonnance du 
1 er mars 1831. Ce droit appartenait, sans doute, à M ,le ...., 
mais du jour où elle est devenue M me . . ... c'est la position de 
-son mari et non celle de son père qui détermine son droit à uu 
passage aux frais de l'État. 

Je regrette en conséquence qu'il ne me soit pas permis 
d'accueillir la demande de M 

Recevez, étc. 

L 1 Amiral Ministre secrétaire d'Etat 
w département de la marine ét des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 
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ît* 154. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative â tenir 
barquemçnt des domestiques des officiers ou fonctionnaires 
sur les paquebots français. 

Paris, le 43 septembre 1864. 

Messieurs, j'ai été consulté sur la solution qu'il convient de 
donner à deux questions relatives à l'embarquement, sur les 
paquebots français , des domestiques qui , aux termes du dé- 
cret du 28 mai 1858 {Bulletin officiel, page 571), peuvent 
accompagner les officiers ou fonctionnaires de la marine trans- 
portés par mer au compte de l'État. 

La première de ces questions est ainsi posée : 

En principe, l'embarquement au compte de l'Etat des do- 
mestiques d'officiers supérieurs ou assimilés est-il interdit à 
bord des paquebots de la compagnie transatlantique? 

Le décret précité, en reconnaissant la nécessité d'accorder 
un passage aux officiers et fonctionnaires qui s'y trouvent dé- 
signés , à admis que ces domestiques doivent accompagner ies 
personnes auxquelles ils sont attachés. Par suite, lorsque les 
fonctionnaires ou officiers prennent passage à bord des pa? 
quebots, les domestiques doivent également être embarqués sur 
ces mêmes navires, ainsi que l'indique, du reste, le 4 e para- 
graphe de la circulaire du 1 er juin 4858 (BuL offic, p. 571). 

La seconde question concerne la faculté qui peut être ac- 
cordée aux femmes des mêmes officiers ou fonctionnaires d'être 
accompagnées soit du nombre des domestiques désignés dans 
le décret du 2$ mai 4858, soit d'un ou deux de ces domes- 
tiques, suivant le grade dont le mari est titulaire. 

La solution de cette question se trouve dans Je texte même 
jlu décret, qui indiqye le nombre des domestiques dont j?pfO>. 
f#&t être êççompagnés les officiers ou fonctionnaires. 

La même mention se trouve reproduite dans la circulaire du 
juin 4§53 (ByMetin officiel, page 571). Il ressort de ces 
dispositions qu'il n'y a pas lieu de donner suite aux%demande«» 
de passage, à la charge de l'État, pour les dbmeétiqi^s qtfi 
voyagent avec -les femmes des officiers 'et foncli^Rnaires r nié«îe 
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lorsque ceux-ci n'ont pas emmené avec eux le nombre de 
domestiques auxquels ils pourraient avoir droit. 

Veuillez, je vous prie, donner des instructions dans le sens 
des dispositions qui précèdent à l'Administration placée sous 
\os ordres. 

. Recevez, etc. 

Le Ministre de la marine et des colonies, 
Signé P. DE CIIASSELQUP-LAUBAT. 



No 155. — ARRÊTÉ* du Gouverneur prorogeant d'un mois 
le terme fixé pour la liquidation de la Régie des tabacs. 

Basse-Terre, le i juillet 1870. 

RAPPORT. 

r 

Monsieur le Gouverneur,. 

L'arrêté du 31 mars 1870 a décidé : 1° que la liquidation 
de la régie des tabacs devrait être terminée le 30 juin de là 
même année ; 2° que la fabrication , la vente et la culture du 
tabac, à la Guadeloupe, seraient libres à compter du 15 juin, et 
3° qu'à partir du 1 er juillet suivant l'entrée à la consommation 
des tabacs de toute origine et de toute provenance serait per- 
mise. 

' Ces deux dernières dispositions ont reçu leur exécution : lô 
monopole des tabacs a complètement cessé depuis le 1 er de ce 
mois. Mais il n'a pas été possible d'achever la liquidation dans 
le délai fixé. 

C'est ce qui résulte du procès- verbal de la délibération du 
comité de liquidation , en date du 1 er juillet courant, que j'ai 
l'honneur de placer sous vos yeux. Le comité expose que tous 
les tabacs en feuilles ont été vendus, à l'exception d'un bou- 
caut avarié dont la valeur ne saurait être déterminée à raison 
de son ét$t de détérioration, mais qu'il existe em*ore des bouts, 
du scafepjâty, des cigares de Tonneins et de la poudre. 

Dans cette situation, il propose à l'Administration de proroger 
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d'un mois le terme fixé pour l'achèvement de la liquidation , 
afin de continuer les ventes de tabacs fabriqués, aux enchères 
ubliques, conjointement avec fa vente au détail des grands et 
es petits bouts dans les entrepôts. 

Il est bien enlendu que l'opératioti devra être définitivement 
close et arrêtée le 1 er août prochain. 

Je ne vois aucun obstacle à l'adoption de cotte mesure. 

L'intérêt de nos finances nous commande impérieusement de 
tirer le meilleur parti possible des produits qui restent en ma- 
gasin. En fixant le terme du 30 juin, l'Administration avait pensé 
que la vente de tous ces produits aurait pu s'effectuer dans le 
délai de six mois. Elle n'a rien négligé pour obtenir ce résultat. 
rMais la mesure qu'elle a prise dans l'intérêt du public et afin 
d'assurer les besoins de la consommation , en permettant la 
fabrication et la vente à partir du 15 juin, a créé une con- 
currence qui a considérablement ralenti le débit dans les en- 
trepôts. 

D'un autre côté, si on se reporte aux délibérations du con- 
seil général, il est facile de se convaincre qu'aucun délai de 
rigueuç n'a été fixé pour l'achèvement de la liquidation. L'as- 
semblée s'est préoccupée surtout de la période durant laquelle 
toute introduction de tabacs serait prohibée et elle a déclaré que 
cette période ne pourrait être moindre de quatre mois ni excé- 
der six mois. Il a été donné pleine satisfaction à ce vote. 

Rien ne peut donc interdire la continuation de la vente des 
produits dft la régie dans les conditions çi-dessus déterminées. 

L'Administration sauvegarde l'intérêt général, en cherchant 
à éviter pour le trésor des sacrifices ruineux, sans blesser 
aucun intérêt privé, puisque le commercé des tabacs est 
aujourd'hui complètement libre. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier de revêtir de 
votre approbation l'arrêté ci-après. 

Je suis, etc. 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGG1MANN. 
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Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et DÉPENDAtfcfiS* 
Vu l'arrêté du 31 mars 1870; 

Vu le procès-verbal de la délibération du comité de liquida- 
tion de la régie des tabacs, en date du 1 er juillet courant; 

Considérant que celte liquidation n'a pu être achevée dans 
le délai fixé par l'article 1 er de l'arrêté précité; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Le terme fixé par l'article 1 e * de l'arrêté du 
81 mars 1870 pour l'achèvement de la liquidation de la régie 
des tabacs est prorogé d'un mois. 

L'Administration continuera, jusqu'au 1 er août prochain , à 
foire vendre, tant aux enchères publiques, par les soins du co- 
mité de liquidation, que dans les divers entrepôts, les bouts, 
eigares et autres produits de toute nature restant en magasin. 

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout ou 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 4 juillet 1870. 

Signé G. COUTURIER. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 

¥ 

N* 156. — ARRÊTA du Gouverneur déterminant tes indenfa 
nités de route et de séjour à allouer aux officier* généraux, 
fonctionnaires, employés el agents deê divers services dans 
la colonie. 

Basse-Terre, le 13 juillet 1870, 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu le décret impérial du 12 janvier 1870, portant règlement 
sur les indemnités de route et de séjour à allouer dans la 
métropole aux officiers, fonctionnaires, employés, officiers- 
mariniers, marins, ouvriers et autres agents du département 
de la marine et des colonies voyageant isolément; 
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Vu les articles 11 et 16 dudit décret > portant qae^ l'indenr- 
nité de route et l'indemnité de séjour pour les voyages effec- 
tués ou les missions accomplies dans l'intérieur des colonies 
françaises sont réglées par des décisions spéciales du ministre 
de la marine et des colonies; 

Vu les divers actes tjui ont successivement régi la matière 
à la Guadeloupe, notamment les arrêtés des 30 avril 1856, 
1 7 juillet 1858 et 9 juillet 1869; 

Considérant que jusqu'à la notification des décisions minis- 
térielles annoncées, il est nécessaire de mettre la réglementation 
en vigueur dans la colonie en harmonie avec les dispositions 
du décret du 12 janvier 1870; 

Sur le rapport de l'Ordonnateur, du Directeur de l'Intérieur 
et du Procureur général; 

Après délibération en Conseil privé, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

tes officiers, fonctionnaires, aspirants, employés et agents 
de tous les services, voyageant pour le service dans l'intérieur 
de la colonie, reçoivent, soit au compte de l'État, soit au compte 
de la colonie, les moyens qui leur sont nécessaires en argent 
ou en nature, sous la dénomination de frais de déplacement. 
Ces prestations se divisent ainsi : 
* 1° Indemnité de route ; 

2° Indemnité de séjour; 
8° Frais de transport de la famille ; 
' * 4° Frais de transport de bagages et d'effets. 
Elles sont allouées en tout ou en partie sous les conditions 
et réserves déterminées dans le présent arrêté. 

La quotité de l'indemnité de route et de l'indemnité de séjou? 
est fixée par le tableau n° 1 annexé au présent arrêté. 

Le tableau n° 2 fait connaître l'assimilation en ce qui con- 
cerne les frais de déplacement des officiers, fonctionnaires, 
employés et agents des divers corps ou services, dans Tordre 
de classement ci-après : 
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Officiers généraux et assimilés ; 

Officiers supérieurs et assimilés; 

Officiers inférieurs et assimilés; 

Agents subalternes, divisés en trois catégories. 

TITRE I<* • 

DES INDEMNITÉES ALLOUÉES AUX FONCTIONNAIRES, MAGISTRATS r 
OFFICIERS, ASPIRANTS ET EMPLOYÉS OU AGENTS Y ASSIMILÉS « 



CHAPITRE 1er 
DE L'INDEMNITÉ DE ROUTE. 



Article 1 er . Les officiers, fonctionnaires, aspirants, employés 
et agents, voyageant pour le service, ont droit à l'indemnité 
de route lorsqu'ils se trouvent dans une des positions ci après 
déterminées. 



POSITIONS. 



OBSERVATIONS. 



lo Se rendant à une première destina- 
tion active. 



1° Passant d'une destination active à 
une autre, sauf le cas de destina- 
tion ou de permutation demandée. 



3° Recevant pendant la durée ou à 
. . l'expiration d'un congé ou d'une 
permission, un ordre de service 
entraînant changement de destina- 
tion. 

4<> Voyageant sur l'ordre de l'auto- 
rité compétente pour remplir une 
mission temporaire. R. 

5» Appelés à faire partie, hors de leur 
résidence", d'un conseil, d'une 
commission d'enquête ou de toute 
autre commission. 



L'indemnité de route est payée 
pour le trajet compris entre le 
lieu où l'officier reçoit l'ordre de 
déplacement et le lieu de desti- 
nation. 

L'indemnité est allouée si l'ordre 
ou la lettre de service ne men- 
tionne pas expressément le fail 
de la demrnde. 

L'indemnité est allouée du lieu où 
l'ordre est notifié jusqu'à celui 
de destination. 

Le transport de la famille (article 
18) et celui des effets (article 
32) sont dus à partir du lieu de 
l'ancienne résidence jusqu'à ce- 
lui de la destination définitive. 
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6° Se transportant comme membre 
d'un tribunal maritime ou mili- 
taire sur le lieu où un délit a été 
commis. R. 

7° Envoyés devant un conseil ou une 
commission d'enquête hors ae 
leur résidence. R. 



8® Mis en liberté après jugement. 



9<> Cités â comparaître comme témoins 
devant un tribunal civil ou mili- 
taire, ou comme prévenus devant 
un tribunal correctionnel. R. 

10o Allant prêter serment au siège le 
plus voisin d'un tribunal de pre- 
mière instance lorsque cette obli- 
gation résulte de la fonction. R. 

llo Allant comme trésoriers ou comp- 
tables percevoir ou payer en 
dehors de leur résidence la solde 
d'un corps ou d'un établisse- 
ment. R. 



12o Allant par autorisation de l'auto- 
rité supérieure subir les épreuves \ 
d'un examen ou d'un concours. R. 



13° Se rendant soit aux hôpitaux, soit 
aux eaux thermales, en vertu 
d'une décision spéciale. R. 

U<> Evacués d'un hôpital sur un autre, 
ou sortant de l'hôpital après gué- 
rison. 

15» En congé ou en permission, rece- 
vant, avant l'expiration du congé 
ou de la permission, l'ordre 5e 
rejoindre ïeur poste. 



L'indemnité est allouée du lieu où 
le jugement a été prononcé jus- 
qu'au lieu où l'officier est ren- 
voyé. 

L'indemnité de route n'est due â 
l'officier cité devant un tribunal 
civil que sur la production d'un 
certificat du greffier attestant 
qu'il n'a pas reçu les indemnités 
correspondantes sur les frais de 
la justice civile. 



Pour le retour, l'indemnité n'est 
due que ?i l'officier justifie qu'il 
a subi au moins une des épreu- 
ves, ou s'il en a été empêché 
par maladie dûment constatée. 
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POSITIONS. 


OBSERVATIONS. 


16° Mis en réforme. 




17° Passant de l'activité à la non-ac- 
tivilé et de la non -activité à 
l'activité. 




ifr» Admis à la retraite ou licenciés du 
service, hors le cas de licencie- 
ment par mesure disciplinaire. 




19« Se rendant en France en vertu d'un 
congé de convalescence. 




Observation générale. - La lettre R indique que l'indemnité de route 
est aussi due pour le retour. 

- - ~ ' 



Dans aucun autre cas il n'est ouvert de droit à l'indemnité 
de route. 

Art. 2. Aucun déplacement ne donne droit à Pindemnilé de 
route, si la distance parcourue n'excède pas deux kilomètres. 

Art. 3. Lorsque l'officier, le fonctionnaire, etc., n'aura pas 
pu se pourvoir près de l'Administration d'ordre d'embarque- 
ment ou de voiture, l'indemnité de route lui sera remboursée au 
taux fixé à la première colonne du tarif annexé au présent arrêté» 

Elle est allouée intégralement pour la durée du voyage, y 
compris le jour du départ et celui du retour. 

Elle cesse d'être payée à partir du lendemain de l'arrivée 
au lieu de destination, à moins que le voyage ne doive conti* 
nuer et que l'ordre de déplacement ne spécifie, en conséquence, 
la nécessité de conserver les moyens de transport pendant tout 
ou partie de la durée de l'absence. 

Art. 4. L'indemnité de route déterminée par l'article 3, 
spéciale aux frais de transport de la personne, sera augmentée, 
par chaque jour de voyage, suivant le grade ou l'emploi, des 
sommes portées à la deuxième colonne du tarif. 

Celte allocation complémentaire , qui défraye des dépenses 
accessoires de voyage, est accordée pour la durée du voyage 
d'aller, à partir du jour du départ jusqu'à eelui de l'arrivée au 
lieu de destination exclusivement 
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Pour le voyage de retour, elle est due pouf chaque jow de 
Voyagé à compter de celui du départ du lieu de destination f » 
jusqu'à celui d'arrivée à la résidence inclusivêrnent. 

On n'y a jamais droit lorsque les voyages d'aller ou de retour 
s'effectuent à bord d'u# bâtiment de l'État. 

Quand la distance à parcourir pour se rendre à une destination 
définitive n'atteint pas 15 kilomètres à cheval ou 30 kilomètres 
en diligence, l'indemnité complémentaire de route n'est pas due. 

Elle est réduite de moitié lorsque l'aller et le retour se font 
dans la même journée. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET RESTRICTIVES AU SUJET DE L'ALLOCATION 
DE L'INDEMNITÉ DE ROUTE. 

Art. 5. L'indemnité de route n'est pas due aux officiers > 
fonctionnaires, etc., qui jouissent d'allocations fi^es à titre de 
fràis de tournées ou de déplacement, ou qui reçoivent un trai- 
tement spécial à raison des déplacements auxquels ils sont 
astreints, ou enfin auxquels il est alloué des rations de four- 
rage en nature ou une indemnité représentative en argent, 
éxcépté cependant : 

1° Lorsqu'ils dépassent les limites de la circonscription admi- 
nistrative dans laquelle ils sont appelés à exercer leurs fonctions ; 

2° Lorsqu'ils voyagent par suite d'une mission étrangère à 
leur service ordinaire; 

3° Lorsqu'ils changent de résidence ; 

Et 4° Lorsqu'ils se rendent à l'hôpital ou qu'ils en sortent. 

Dans ces cas exceptionnels les officiers, fonctionnaires, etc* 
auxquels les règlements imposent l'entretien d'un cheval (1) 
ïeçoivent seulement l'allocation complémentaire déterminée par 
l'article 4 ci-dessus , et, s'il y a lieu, le transport par mer dé- 
terminé par le tarif annexé à l'arrêté du 30 avril 1856, sur 
les frais de passage. Lorsqu'ils sont appelés à une nouvelle ré- 
sidence temporaire ou définitive située outre-mer, il est pourvu 
par l'Administration aux frais de transport de leur cheval. 

(1) Les employés du service actif des contributions diverses (arrêté du 
6 juin 1861 ). 

Les syndics de l'immigration (décision du 30 septembre 4864). 
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Dans ces mêmes cas exceptionnels les autres fonctionnaires 
dénommés au paragraphe 1 er du présent article reçoivent inté-, 
gralement l'indemnité de route (articles 3 et 4). 

CHAPITRE II. 

DE L'INDEMNITÉ DE SÉJOGft. 

Art. 6. L'indemnité de séjour déterminée par la troisième 
colonne du tarif annexé au présent arrêté est due aux officiers , 
fonctionnaires, aspirants, employés et agents qui se trouvent 
dans les positions ci-après : 



POSITIONS. 


TERME QUE L'ALLOCATION 
NE PEUT EXCÉDER. 


lo Remplissait une mission de service 
et séjournant en route ou à destina- 
tion, d'après les ordres ou en 
vertu des instructions du gouver- 
neur ou de toute autre autorité 
compétente. 

2» Détachés temporairement de leur 
résidence pour aller remplir un 
intérim dans une autre localité, 
lorsque cet intérim ne donne pas 
droit à un traitement plus élevé. 

3° Tenus en quarantaine au lazaret 
après débarquement. 

1° Appelés à faire partie, hors de leur 
résidence, soit d'un conseil d'en- 
quête, soit d'un tribunal militaire 
ou maritime. 

5» Appelés, hors de leur résidence, en 
témoignage devant un tribunal à 
la requête du ministère public. 

6° Envoyés devant un conseil d'enquête 
hors de leur résidence. 


Le temps nécessaire pour l'accom- 
plissement de la mission ou la 
durée de l'intérim, sans pouvoir 
excéder le terme de trois mois 
fixé par l'article 8. 

L'officier qui, pendant le cours 
d'une mission, revient dans la 
localité où il se trouvait en ser- 
vice, pour y continuer une mis- 
sion déjà commencée et qui ne 
doit pas finir dans cette localité, 
a droit, sans interruption, aux 
frais de séjour. 

Le jour dûment constaté où expire 
la quarantaine. 

1 

Le jour dûment constaté où finit 
[ la mission. 

/ Lé jour dûment constaté où ils 
i cessent d'être retenus, 
i L'indemnité n'est due à l'officier 
] cité devant un tribunal civil que 
' sur la production d'un certificat 
1 du greffier attestant qu'il n'a pas 
1 reçu des indemnités correspon- 
dantes sur les frais de la justice 
\ civile. 

) Le jour dûment constaté où le 
] conseil exprime son vote. ~ ' 
1 



Digitized by Google 



— 203 — 

' ' Art. 7. L'indemnité de séjour est due à compter du jour dé 
l'arrivée au lieu de destination jusqu'à celui du départ exclu- 
sivement. 

Elle ne peut être cumulée avec l'indemnité de route complé- 
mentaire de l'article 4, lorsque l'aller et le retour se font dans 
la même journée. 

Art. 8. L'indemnité de séjour ne peut, à moins d'une dé- 
cision du Gouverneur, être payée pendant plus de trois mois 
consécutifs dans un même lieu de résidence. 

Chacune des concessions ultérieures ne peut excéder la 
même limite. 

Art. 9. Dans aucun cas les frais de séjour ne peuvent se 
cumuler avec l'allocation complémentaire de route prévue par 
l'article 4 ; mais ils peuvent être alloués , en même temps que 
l'indemnité de route spéciale au transport de la personne (art. 3), 
lorsque, suivant le cas prévu audit article, § 3, ces frais de 
transport personnel continuent à être payés , après arrivée à 
une destination intermédiaire. 

Le droit à liallocation^de l'indemnité de séjour ne peut se 
cumuler avec le droit au traitement de table ou à la ration à 
bord des bâtiments de l'État. 

Cependant il y a exception quand le séjour à bord est de 
moins dé 24- heures, et que le débarquement au lieu de rési- 
dence, provisoire s'effectue avant le rep^s du soir ou que l'em- 
barquement, au retour, s'effectue après le repas du matin. f) 

Art. 40. L'indemnité de séjour n'est pas due aux officiers^ 
fonctionnaires, etc., <jui reçoivent des allocations fixes de tour- 
nées ou de déplacement, dans les limites et sous les e^cep 7 
tions portées à l'article 5 du présent arrêté.. ; 

chapitre ni. , r, i . 

DISPOSITIONS COMMUNES A L'INDEMNITÉ DE ROUTE j . [ \\ 

ET A L'INDEMNITÉ DE SÉJOUR. . . ; l\\ 

r Art. 11 . Les magistrats reçoivent den indemnités de 'routé et 
de séjoTir égales, quand ils voyagent dans' les cas prévus à 
l'article 88 du décret du 18 juin l&JÏ. Ces indemnités soirt 
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réglées d'après celtes allouée* par le iarif nu magi*lr*t 4e l'ordre 
le plus élevé. 

Le même principe est observé lorsque des officiers, fonction? 
naires, etc., <le rangs ou d'emplois différents, se déplaoerpnt 
easemJble comme membres d'une même commission. 

Art. 12. Les indemnités do route et «de séjour ne sont p?$ 
dues à l'aide-de-camp ou à l'officier 4'ordonnance , lorsque le 
gouverneur qu'il accompagne voyage dans l'intérieur de la co- 
lonie (dépèche ministérielle du 25 août 1846), ni aux vicaire? 
gén raux qui accompagnent l'Évèque dans les tournées diocé- 
saines (dépèche du 40 juillet 1857, n° 389). 

Les vérificateurs de l'enregistrement ont droit aux indemnités 
de route et de séjour, au compte de la colonie , lorsqu'ils se 
rendent à Marie-Galante et à Saint-Martin (arrêté du Gouverneur 
du 16 aoûl 1859). 

Le vérificateur des poids et mesures de la Basse-Terre ? 
droit au transport personnel (article 3 du présent arrêté) lors- 
qu'il se rend dans les dépendances (décision du Gouverneur 
du .30 juillet 1862). 

Les instituteurs et institutrices des congrégations religieuses 
attachés aux écoles communales, se rendant, à l'époque des 
vacances, dans les maisons centrales, ou les quittant pour 
rejoindre leur poste, ont droit aux frais de transport personnel 
(décision du 24 janvier 1863). 

Les ecclésiastiques n'ont droit à l'indemnité de route que 
dans le cas de changement de résidence ou de mission admi- 
nistrative. 

L'indemnité de séjour ne leur est allouée que dans ce der- 
nier cas. 
Sont maintenus : 

1° L'arrêté du 7 février 1849, sur les indemnités de route 
et de séjour accordées aux juges de paix de Saint-François et 
de la Capesfceratë , pour leurs tournées judiciaires à la Désirade 
et aux Saintes; 

P La «déoisiw du 5 aoftt 4861, çonoeraant les commissures 
4e police desdites communes, lorsqu'ils accompagnent les jugée 
de jpaix daps iesdites dépendancés. 
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Art. 13. Les indemnités de route et de séjour ne se payent 
qu'après «constatation du déplacement «et de la durée effectivt 
du séjour hors de la résidence. 

Cette constatation ressort des feuilles de route ou ordres de 
service délivrés par l'autorité compétente et dûment visés au 
départ et à l'arrivée, suivant le cas, par les officiers du com- 
missariat ou par les fonctionnaires de la direction de l'intérieur, 
et, à leur défaut, par les maires des communes. 

Ces ordres de déplacement doivent indiquer la nature des 
moyens de transport à employer, et, s'il y a lieu, la durée 
approximative de la mission. 

Mention spéciale y est faite du cas où le fonctionnaire se 
trouve dans la nécessité de conserver ses moyens de transport 
pendant toute la durée ou partie de l'absence. 

Art. 14. Les justifications et formalités prescrites par l'article 
précédent sont remplacées, pour les chefs d'administration , le 
contrôleur colonial et les membres du conseil privé, par la 
seule production d'un état indicatif de la durée du voyage et 
des allocations acquises; ledit état certifié pur l'ayant <lrok et 
approuvé par le gouverneur. 

11 en est de même pour les conseillers généraux, les maires 
et tous autres fonctionnaires gratuits, chargés d'une mission 
dans la colonie. 

La même exception s'applique : 

1° Aux officiers et employés du contrôle colonial; 

L'état qu'ils doivent produire doit £tre certifié par eux, et 
visé par le contrôleur colonial ( décision du gouverneur du 
28 mars 1862); 

'2° A tout officier, fonctionnaire, eftc, chargé d'une miesio» 
secrète. L'état produit sera certifié par l'ayant droit et approuvé 
par l'autorité qui a donne la mission. 

Art. 15. Les officiers, fonctionnaires, etc., exerçant des fonc- 
tions supérieures à celles de leur grade ou de leur emploi, tftmt 
droit qu'aux indemnités de route et de séjour fixées pour le 
grade ou l'emploi dont ils sont titulaires. 

Toutefois, quand un fonctionnaire est pourvu d'un grade et 
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qu'il exerce une fonction donnant droit à>' dés allocations de 
route et de séjour supérieures à celles de ce grade, il reçoit 
les allocations dévolues à sa fonction. 

Quand les allocations attribuées au grade dont le fonction- 
naire est pourvu sont supérieures à celles qui sont dévolues à 
sa fonction, il reçoit les allocations de son grade. 

Il en est de même lorsque les allocations du grade sont 
égales à celles de la fonction. ' 

Art. 16. Les indemnités à allouer aux officiers, fonction- 
naires, etc., et, s'il y a lieu, à toutes autres personnes envoyées 
dans uqe colonie française ou en pays étranger par suite de 
mission, sont fixées sur mémoire, par décision spéciale du gou- 
verneur. 

Art. 47. Les indemnités de route et de séjour doivent être 
réclamées dans le délai d'un mois à compter du jour où le 
voyage , la mission ou le séjour temporaire est arrivé à son 
terme. 

Toute allocation réclamée après ce délai ne sera payée 
qu'avec l'autorisation du gouverneur, après l'avis de l'ordon- 
nateur de la dépense. 

CHAPITRE IV, 

FRAIS DE TRANSPORT DE LA FAMILLE ET DES DOMESTIQUES. 

Art. 18. Les officiers , fonctionnaires, e(p., gui se trouvent 
dans l'une des positions entraînant changement définitif de 
résidence, reçoivent, par chaque jour de voyage, l'indemnité 
prévue à la colonne n° i du tarif annexé au présent arrêté, 
lorsqu'ils sont accompagnés de leur famille (1), et pour chacun 
de ses membres, quand les moyens de transport demandés par 
tes ayants droit ne leur sont pas fournis par ordre d'embarque- 
ment ou lettres de voiture ou autres moyens en nature. ■ . » 



* (1) La famille comprend la femme et les enfants au-dessous -de 2i ans. 
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Celte indemnité est réduite de moitié pour les enfants au* 
dessous de 42 ans et n'est pas payée pour les enfants au- 
dessous de 2 ans. 

Art. 19. Les officiers supérieurs et assimilés, se déplaçant 
pour le service, ont droit au transport d'un domestique. Ce 
transport est réglé conformément au tarif annexé à l'arrêté du 
30 avril 1856. 

Art. 20. Toutes les feis que l'officier, fonctionnaire, etc., 
n'aura pu se pourvoir près de l'Administration d'un ordre 
d'embarquement ou de voiture, les indemnités prévues aux 
deux articles précédents seront payées, après déplacement 
effectif, sur la production d'un état de décompte certifié par 
l'ayant droit , vérifié par le chef de service , visé par le chef 
d'administration compétent et approuvé par le gouverneur. 

Elles devront être réclamées dans le délai d'un mois à partir 
du jour où le transport a eu lieu. 

Toute allocation réclamée après ce délai ne sera payée qu'avec 
l'autorisation du gouverneur, après avis de l'ordonnateur de la 
dépense. 

TITRE II. 

BES INDEMNITÉS ALLOUÉES AUX SOUS - OFFICIERS , SOLDATS, 
OFFICIERS-MARINIERS , MARINS , OUVRIERS ET AUTRES AGENTS 
Y ASSIMILÉS. 



CHAPITRE hr. 

INDEMNITÉ DE ROUTE. 

Art. 21. Les squs-officiers, caporaux, soldats des corps en 
garnison dans la colonie, les officiers-mariniers, marins et 
autres agents y assimilés, lorsqu'ils voyagent isolément, dans 
les positions déterminées par le tableau ci-après, ont droit à 
^indemnité de route. 

U 
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OBSERVATION GÉNÉRALE. 

La lettre R indique que l'indemnité est due aussi pour le retour. 



POSITIONS. 



1© Les marins inscrits levés pour le 
service. 

2© Les mêmes, congédiés temporaire- 
ment ou à titre définitif comme 
impropres au service. 

3° Les sous-officiers, soldats, officiers- 
mariniers, marins inscrits dirigés 
sur leur quartier d'inscription ou 
renvoyés dans leurs foyers à leur 
rentrée dans la colonie après cap- 
tivité, naufrage ou débarquement. 

4© Les surnuméraires rentrant dans la 
colonie dans les cas indiqués ci- 
dessus ou congédiés du service 
après débarquement 

5° Les sous-officiers, soldats, officiers- 
mariniers, marins et agents divers 
admis à la retraite. 

6» Les mêmes, lorsqu'ils sont congé- 
diés définitivement 

7© Les mêmes, voyageant sur Tordre 
d'une autorité compétente pour 
remplir une mission de service, 
fl. 

8° Les mêmes , se rendant aux hôpi- 
taux ou aux eaux thermales, après 
décision spéciale. 

9° Les mêmes , évacués d'un hôpital 
sur un autre. 

10° Les mêmes, en congé ou en per- 
mission, recevant, avant l'expi- 
ration dudit congé ou de la 
permission , l'ordre de rejoindre 
leur poste. 



OBSERVATIONS. 



Ces dispositions ne concernent que 
les indigènes; les autres sont 
répartis ou renvoyés dans leurs 
foyers conformément aux règles 
établies, sauf décision contraire 
de l'autorité compétente rendue 
sur k demande des ayants droit, 
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POSITIONS. 



OBSERVATIONS. 



iio Les mêmes, en congé ou en per- 
mission, recevant un ordre de 
service leur donnant une destina- 
tion autre que celle qu'ils avaient 
reçu Tordre de rejoindre à l'expi- 
ration de leur congé ou de leur 
permission. 

12© Les mêmes, passant d'une destina- 
tion active à une autre, sauf le 
cas de destination ou de permuta- 
tion demandée. 

13» Les mêmes, se rendant par congé 
temporaire dans leurs foyers , i la 
sortie de l'hôpital , après avoir été 
signalés par les officiers de santé 
comme ayant un besoin urgent et 
indispensable d'y séjourner. R. 

14° Les mêmes, mis en liberté après 
jugement 



L'indemnité est allouée du lieu où 
l'ordre est notifié jusqu'à celui 
de destination. 



15<> Les mêmes, cités en témoignage 
devant un tribunal, à la requête 
du ministère public 



16» Les mêmes, revenant de l'extérieur 
en congé de convalescence, dans 
le mois qui suit leur arrivée dans 
la colonie. R. 

M° Le9 déserteurs graciés rejoignant 
leur poste ou renvoyés à l'expira- 
tion de leur peine, 

18° Lts marins et autres se déplaçant 
sur l'invitation des commissaires 
de l'inscription maritime pour 
témoigner de faits relatifs au nau- 
frage du bâtiment à bord duquel 
ils se trouvaient. R. 



Ces dispositions ne concernent que 
les indigènes. Il sera statue à 
l'égard des autres conformément 
aux règles établies en matière 
de congé de convalescence. 



r L'indemnité n'est due pour cita 
tion devant un tribunal civil que 
sur la production d'un certificat 
du greffier attestant que des in 
demnités correspondantes n'ont 

Î>as été allouées sur les frais de 
a justice civile. 



Dans aucun autre cas il n'est ouvert de droit à l'indemnité 
de route. 

Art. 22, En cas de déplacement, le transport personnel des 
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^ous-officiers, soldats, etc., doit, autant que possible, être fourni 
en nature et par mer, soit sur la présentation de Tordre de route , 
soit sur la réquisition du ministère public, par les officiers du 
commissariat et par les fonctionnaires de la direction de l'inté- 
rieur, chacun en ce qui le concerne , ou à défaut , par les maires. 

A défaut de bâtiment de l'État , il sera pourvu au transport 
personnel des ayants droit par des ordres d'embarquement sur 
les bâtiments de commerce. 

Art. 23. Les moyens de transport par terre ne sont accordés 
que dans des circonstances exceptionnelles dont les chefs d'ad- 
ministration sont juges. 

Ils sont fournis en nature. 

S'ils ne sont pas fournis en nature, ils sont réglés par une 
indemnité dont la quotité est fixée à la 1 TC colonne du tarif. 

Art. 24. Sont applicables aux indemnités de route dues aux 
sous-officiers, caporaux, soldats, marins, etc., et agents y 
assimilés, les articles 2, 3 (§§ 2 et 3) et 4 du présent arrêté. 

Toutefois, l'allocation complémentaire d'indemnité de route 
fixée par l'article 4 n'est pas due lorsque les ayants droit 
jouissent, en marche, du logement et des vivres en nature, et 
elle est réduite de moitié lorsque le logement ou les vivres 
seulement sont fournis. 

Art. 25. L'indemnité de route peut être ordonnancée par an- 
ticipation. 

CHAPITRE IL 

INDEMNITÉ DE SÉJOUR. 

Art. 26. L'indemnité de séjour déterminée par la 3 e colonne 
du tarif est due aux sous-officiers, caporaux, soldats, marins, 
etc., et agents y assimilés, voyageant isolément, qui se trouvent 
dans les positions déterminées ci-après : 



POSITIONS. 


TERME QUE L'ALLOCATION 
NE PEUT EXCÉDER. 


t« Les sous-officiers, caporaux, soldats, 
officiers-mariniers , marins et a- 
gents y assimilés voyageant pour 
le service et séjournant ou à des- 
tination. 


> Le séjour fixé par Tordre. 
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POSITIONS. 


TERME QUE L'ALLOCATION 
NE PEUT EXCÉDER. 


2<> Les mêmes, tenus en quarantaine au j 
lazaret après leur débarquement. 1 

3° Les mêmes, appelés en témoignage 
hors du lieu de leur résidence 
devant un tribunal civil, maritime ( 
ou militaire. 

4© Les marins et autres se déplaçant 
sur l'invitation des commissaires 
de l'inscription maritime pour té- 
moigner de faits relatifs au nau- j 
frage du bâtiment à bord duquel 1 
ils se trouvaient ! 

! 


Le jour dûment constaté où la 
quarantaine expire. 

f Le jour dûment constaté où ils 
cessent d'être retenus. L'indem- 
nité n'est due aux sous-officiers, 
caporaux, soldats, officiers-ma- 
riniers, marins, etc., cités devant 
un tribunal civil, que sur la 
production d'un certificat du 
greffier attestant qu'ils n'ont pas 
reçu des indemnités correspon- 
dantes sur les frais de la justice 
civile. 

Le jour dûment constaté où ils 
cessent d'être retenus. 



Art. 27. Les dispositions des articles 7 et 9 sont applicables 
aux frais de séjour des sous-officiers , caporaux, marins et agents 
y assimilés. 

Toutefois les frais de séjour ne sont pas dus aux militaires 
affectés au service des transports généraux auxquels il est alloué 
des indemnités pour les découchers, conformément aux arrêtés 
sur l'organisation de ce service, ni à ceux qui jouissent du 
logement et des vivres en résidence temporaire. 

Ils sont réduits de moitié lorsque les vivres seulement sont 
fournis. 

CHAPITRE IIL 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

Art. 28. L'indemnité de séjour qui n'a pas été payée à titre 
d'avance doit être réclamée, dans le mois de l'arrivée à desti- 
nation ou de l'accomplissement de la mission, aux officiers oil 
fonctionnaires compétents. 
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Toute allocation réclamée après ce délai ne sera payée 
qu'avec l'autorisation du gouverneur, après avis de l'ordonna- 
teur de la dépense. 

Art. 29. 11 n'est fait aucun rappel de l'indemnité de séjour 
au profit des sous-officiers, caporaux, soldats, etc., et agents 
divers, qui, sans empêchement légitime dûment constaté, 
outre-passent le temps fixé pour leur mission ou qui n'arrivent 
à destination qu'après l'époque fixée par l'ordre de route ou 
de service* 

Seront au surplus observées pour la constatation du dépla- 
cement et de la durée effective du séjour hors de la résidence 
des militaires, marins ou assimilés, etc., les prescriptions du 
titre I* r . 

Art. 30. Dans les cas non prévus aux articles 21 et 26, il 
sera fait application des dispositions du titre II du décret du 
12 janvier 1870. 

CHAPITRE IV. 

INDEMNITÉ DE TRANSPORT DE LA FAMILLE. 

Art. 31. Les articles 18 et 20 du présent arrêté sont appli- 
cables aux familles des sous-officiers , marins ou agents assi- 
milés. 

TITRE IIL 

TRANSPORT D'EFFETS ET DE BAGAGES. 

Art. 32. Le droit au transport par mer d'effets et de bagage* 
des officiers, fonctionnaires , militaires et marins ou assimilés , 
appelés à changer de résidence dans la colonie , reste réglé 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 30 avril 1856 et 
de la décision du gouverneur en conseil du 30 décembre 1861, 
modifiés ainsi qu'il suit. 

Le nombre de tonneaux de bagages à allouer aux officiers, 
fonctionnaires, etc., changeant de résidence à titre définitif, 
sera celui existant réellement ou déclaré par l'intéressé , sans 
pouvoir excéder les quotités ci-après : 
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• Pour tout officier supérieur, chef de service ou fonctionnaire * 



de ce rang 3 tonneaux. 

Idem voyageant avec sa famille 6 

Pour tout officier, fonctionnaire ou employé .... 2 

Idem voyageant avec sa famille 4 

Pour tout sous-officier de gendarmerie, gen- 
darme, préposé des douanes, maître et autres 

agents non officiers 1 

Idem voyageant aveo leur famille 2 



Il sera pourvu aux moyens de passage des personnes ou do 
transport des effets par les fonctionnaires du commissariat de 
lb marine ou de l'administration intérieure, suivant l'imputation 
des dépenses, et à défaut par les maires. 

Il ne sera dérogé à ces règles et fait de payement excédant 
les tarifs joints à l'arrêté du 30 avril 1856 qu'en raison de 
situations exceptionnelles dûment justifiées et par décisions 
spéciales du gouverneur rendues sur la proposition de l'ordon- 
nateur ou du directeur de l'intérieur, suivant que la dépense 
sera au compte du service métropolitain ou du service local. 

A défaut de la voie de mer, le transport sera effectué par 
terre au moyen de marchés passés par l'administration. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 33. Les officiers et fonctionnaires chargés de la liquida- 
tion des dépenses sont responsables des omissions et erreurs 
qu'ils commettent dans l'expédition des mandats et des alloca- 
tions accordées à des individus n'y ayant pas droit, sauf leur 
recours contre les parties prenantes et après décision du mi- 
nistre. 

Art. 34. Les allocations comprises au tarif n° 1 joint au pré- 
sent arrêté sont payées sans retenue. 

En conséquence, les décomptes sont abondes de la presta- 
tion des 3 p. 0/0 dévolue à la caisse des invalides de la marine. 

Art. 35. Le présent arrêté sera mis à exécution à partir du 
jour de sa publication dans la, Gazette officielle. 

Art. 36. Toutes dispositions contraires sont et demeurent 
abrogées. . 
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Art. 37. L'Ordonnateur, le Directeur de l'Intérieur et le Pro- 
cureur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans la Gazette 
et au Bulletin officiels de la Guadeloupe. 

Fait à la Basse-Terre, le 43 juillet 4870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 

Le Commissaire général de la Le Directeur de /7n- Le Procureur général, 
marine Ordonnateur, térieur t ^ conquérant. 

Signé DESMAZES. Signé A. EGGIMANN. 



TABLEAU N° 4 . — Tarif des indemnités de route et de séjour. 



DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES. 



Officiers généraux et assimilés 

Officiers supérieurs et assimilés 

Officiers inférieurs et assimilés 

Aspirants et assimilés 

Agents subalternes, sous-\ 

officiers, caporaux etf l r e catégorie. 

soldats, officiers ma-> Se catégorie. 

riniers, marins et assi-l 3« catégorie. 

milés. ) 



INDEMNITÉS 

DE ROUTE. 



Frais 

de transport 
personnel. 



Pour 
couvrir 
les dépenses 
accessoires. 



15 (t) 
15(1) 
15 
15 



(2) 



I 



15 
15 
15 
10 

6 

5 
3 



INDEMNI- 
TÉS 
BE SEJOUR, 



20 
16 
12 

8 

6 

5 
3 



(1) Les déplacements pour toutes distances n'atteignant pas 10 kilo- 
mètres ne donneront droit qu'à une indemnité de routé de 10 francs 
pour le transport personnel. 

(2) A régler par les chefs d'administration compétents lorsque les 
moyens de transport ne pourront être fournis en nature. 



Approuvé en conseil privé dans la séance du i 3 juillet 4870. 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 



Digitized by 



_ -a 



TABLEAU N* 2. 



Assimilation en ce qui concerne les frais de déplacement des 
officiers, fonctionnaires, employés et agents des divers 
services. 
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f 


DÉSIGNATION 


OFFICIERS 


OFFICIERS 


OFFICIERS 




DES CORPS ET SERVICES. 


GÉNÉRAUX 

et assimilés. 


SUPÉRIEURS 

et assimilés. 


INFÉRIEURS 

et assimilés. 










SERVICE 




Officiers, officiers-mariniers, 
marins et agents divers 
des bâtiments en station 
ou en mission à la Gua- 

UClUUUÇ. 


(2) 


(2) 


(2) 

SERVICE 








1 Conseiller privé en mis* 

sion. 

Secrétaire-archiviste du 


^ Command* particulier 


i 






Conseil privé (4). 
Commandant particulier 
L de dépendance (5). 


de dépendance (6). 




Commissariat de la marine. 


Commissaire 
générât j 


Ordonnateur (7). 
Contrôleur colonial (7). 
Commissaire. 
Commissaire-adjoint. 


Sous -Commissaire. 
Aide-Commissaire. 






i 


Médecin en chef. 


Médecin de ire et de 
2e classe. 1 








Médecin principal. 


Pharmacien de t^etde 
2e classe. 




Établissements hospitaliers. 














Trésorier payeur (8). . . . 


Trésorier particulier (8) 










Direction de l'Intérieur. . . . 


1 


Directeur (7). 
Secrétaire général. 
Chef de bureau de \™ cl. 


Chef de bureau de 2e cl. 






i 


Sous-Chef de bureau. 
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ASPIRANTS 

et assimilés. 



AGENTS SUBALTERNES 



MARINE (1). 



(2) 



COLONIAL. 



Commis et écrivain com- 
missionné du Conseil 
privé. 



Commis. 
Écrivain. 



Aide-médecin. 
Aide-pharmacien. 



Sœur de Saint-Paul de 
Chartres. 



Commis. 
Écrivain. 



AYANT DROIT 

à l'indemnité 
de séjour 
de 6 francs. 



AYANT DROIT 

à l'indemnité 
de séjour 
de 5 francs. 



(3) 



Écrivain tem- 
poraire du 
Conseil privé 

Huissier du 
Conseil privé 



Écrivain tem- 
poraire. 

Élève ou auxi- 
liaire de mé- 
decine et de 
pharmacie, 

Commis et 
écrivain tem 
poraire. 

Infirmier ma« 
j° r ' 

Portier à lal 
Basse -Terre 1 
et à la Poin- 1 
te-à-Pitre. 



Écrivain tem- 
poraire. 



AYANT DROIT 
à l'indemnité 
de séjour 
de 3 francs. 



(3) 



(3) 



Infirmier. 



OBSERVATIONS. 



(1) Ce tablsau ne prévoyan* 
que les corps et services em" 
ployés à la Guadeloupe, il n'y 
est fait mention au titre du ser- 
vice Marine que des officiers, 
officiers-mariniers, marins et 
agents divers assimiles auxquels 
il peut être donné des missions 
dans la colonie. 

Il est fait application aux offi- 
ciers-mariniers, marins et assi 
milés embarqués , du tarif local 
par assimilation aux sous-offi- 
ciers, caporaux et soldats des 
corps de la garnison oui sont 
dans une situation identique 
quant aux dépenses de dépla- 
cement. 

(2) Assimilation réglée par 
le tableau A joint à la circu- 
laire ministérielle du 15 février 
1870. 

(3) Application du tarif local 
pour les officiers-mariniers, ma- 
rins et agents assimilés et clas- 
sement suivant le tableau n* 3 
annexé au décret du 42 janvier 
1870, présentant trois catégo 
ries à 2 francs, 1 fr. 50 cent. 
1 fr. 25 cent., correspondant 
aux catégories du tarif local à 
6 francs, 5 francs et 3 francs 

(4) Par assimilation à un chef 
de bureau de l'intérieur de pre- 
mière classe. 

(5) Lorsqu'il est nommé par 
l'Empereur. 

(6) Lorsqu'il n'est pas offi 
cier supérieur ni nommé par 
l'Empereur. 

(7; Quel que soit le grade, 
titulaire ou intérimaire. (Ar- 
ticle 15, g 2, de l'arrêté.) 

(8) Lorsque les missions qu'ils 
remplissent n'incombent pas à 
leurs frais de service. 
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DÉSIGNATION 

DES CORPS ET SERVICES. 



OFFICIERS 

GÉNÉRAUX 

et assimilés. 



Service des ports. 



Ponts et chaussées. 



Enregistrement, Domaines 
et Hypothèques. 



Contributions diverses. 
Postes 



Douanes. 



Instruction publique. 



OFFICIERS 

SUPÉRIEURS 

et i 



OFFICIERS 

INFÉRIEURS 

et assimilés. 



Ingénieur chef du ser- 
vice (9). 



SERVICE 

Capitaine de port. ) 
Lieutenant de port. j 



Ingénieur colonial. 



Vérificateur. 
Conservateur. 

^"(9) ChCf 

service ) Garde-magasin dul 

timbre Contrôleur de ] 
comptabilité. 



Inspecteur ou chef de 
service (9). 



Sous-inspecteur. 
Contrôleur. 
Commis principal. 



Receveur comptable. 



Sous-Inspecteur. 
i Contrôleur. 
y,,,^ . 1T . n „ , , 1 1er Commis de direction| 
Inspecteur ou chef de 1 vérificateur. 



service (9). 



Commis principal. 

Capitaine. 

Lieutenant. 
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ASPIRANTS 

et assimilés. 



AGENTS SUBALTERNES 



AYANT DROIT 
à l'indemnité 

de séjour 
de 6 francs. 



AYANT DROIT 
à l'indemnité 
de séjour 
de 5 francs. 



AYANT DROIT 
à l'indemnité 

de séjour 
de 3 francs. 



OBSERVATIONS. 



COLONIAL (Suite). 
Maître de port . I Pilote . 



Sous-Ingénieur colonial 

Conducteur. 

Commis. 

Dessinateur. 

Chef de comptabilité. 



Commis receveur. 
Surnuméraire. 



Receveur. 

Commis. 

Surnuméraire. 

Receveur. 

Commis. 

Surnuméraire. 



Commis. 
Surnuméraire. 



Instituteur laïque. 

Institutrice laïque. 

Frère des congrégations 
religieuses, institu- 
teur. 

Sœur des congrégations 
religieuses, institu- 
trice. 



Piqueur. 



Patron d'em- 
barcation. 
Canotier. 



Brigadier. 

S 8 -Brigadier. 

Préposé. 



Patron. 
Canotier. 



(9) Titulaire. 
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DÉSIGNATION 



DES CORPS ET SERVICES. 



OFFICIERS 

GÉNÉRAUX 

et assimilés. 



Services divers (10). . 



Service judiciaire. 
Cour impériale 



Tribunaux de première ins- 
tance. 



Justices de paix 

Greffes des courset tribunaux 



Culte. 



OFFICIERS 

SUPÉRIEURS 
et assimilés. 



OFFICIERS 

INFÉRIEURS 

et assimilés. 



Procureur général. 
Président de cour. 
Conseiller. 
1er Substitut du procu- 
reur général. 



Président. 
Procureur impérial. 



Vicaire général. 



SERVICE 

Commissaire d'immi- 
gration. 

Sous-Commissaire idem 

Chef de l'imprimerie du 
Gouvernement. 

Sous-Chef idem. 

Vérificateur des poids 
et mesures. 

Commissaire de police. 

Vétérinaire à la Basse- 
Terre et à la Pointe- 
à-Pitre. j 



Conseiller auditeur. 
2© Substitut du procu- 
reur général. 



Juge. \ 
1er Substitut du procu- 1 
reur impérial. J 
Substitut du procureui? 
impérial à la Basse-1 
Terre et à Marie-Ga- 1 
lante. / 



Juge de paix. . 



Greffier de cour impérk 
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ASPIRANTS 
et assimilés. 


AGENTS SUBALTERNES 


OBSERVATIONS. 


AYANT DROIT 
à l'indemnité 

de séjour 
de 6 francs. 


AYANT DROIT 
à l'indemnité 
de séjour 
de 5 francs. 


AYANT DROIT 
à l'indemnité 

de séjour 
de 3 francs. 


COLONIAL (Suite). 

Syndic d'immigration. 
Régisseur de prison. < 
Syndic des geosdemer. 

Chef du tecréUriat du 

parquet 
Commis ou secrétaire 

du parquet. 

Substitut du pr.ocu- 
reur impérial. 


L 

' Garde mari- 
time. 

| Surveillant du 
lazaret. 

| Gardien des 
phares et 

{ feux. t 

Commis et 
écrivain tem- 
poraire. 

Greffier. 

Commis as- 
sermenté. 




Garçon de bu- 
reau et plan- 
ton civil. 


(10) Pour toutes positions 
non prévues, il sera statué par 
l'autorité supérieure. 




Greffier de tribunal de 
Ire instance. 

Prêtre. 
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ntfÇTnVATTfiNT 
DLolbiN A I lUW 


OFFICIERS 


OFFICIERS 


OFFICIERS 




GÉNÉRAUX 


SUPÉRIEURS 


INFÉRIEURS 


DES CORPS ET SERVICES. 


et assimilés. 


et assimilés. 


et assimilés. 








SERVICE 


Corps militaires, Troupes de 
toutes armes (11), Gen- 
darmerie, Direction de l'ar- 
tillerie et du génie (12). 


Inspecteurs 
généraux. 


Colonel. 

Lieutenant -colonel. 
Chef de bataillon et d'es- 
cadron. 


r Capitaine. 

Lieutenant. 
{ Sous-Lieutenant. 

Chirurgien aide-major. 

Garde principal et garde » 
1 de l'artillerie et du 
' génie de 1^ et de 2e cl. 

Chef ouvrier d'état, 
k Sous-Chef ouvrier d'état' 

1 



4 
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« COTD 4 V T C 

et assimilés. 


AGENTS SUBALTERNES * 


OBSERVATIONS. | 


AYANT DROIT 

à l'indemnité 
de séjour 
de 6 francs. 


AYANT DROIT 
à l'indemnité 

de séjour 
de 5 francs. 


AYANT DROIT 

à l'indemnité 

de séjour 
de 3 francs. 


COLONIAL (Suite). 


Adjudant, ser- 
gent -mai or 
1 et maréchal 
1 des logs chef/ 
Ouvrier d'état 
Chef armurier 


Sergent et ser-* 
gent fourrier 

Maréchal des 
logis. 

Maître de toute 
professondes 
direction des 
travaux. 

Maître armu- 
rier. 

Gardien con- 
cierge des 
bâtira** mi- 
litaires. ( 


Caporal ou bri- 
gadier. 

Gendarme. 

Soldat des di- 
. verses armes 
' Ouvrier civil 
des direc- 
tions. 

Manœuvre des 
directions. 

1 


(tt) Exception à l'article 56; 
du décret du 12 janvier 4870,: 
reconnue nécessaire dans la 
colonie et consacrée par l'ar- 
rêté du 7 juillet 18i>8. 

(12. Hors les cas où il y a 
application à la gendarmerie et 
au génie des régies spéciales 
qui régissent ces services. 


I 



Approuvé en conseil privé dans la séance du 13 juillet 1870. 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 



45 
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N° 457. — Par décision du Gouverneur en date du 12 juil- 
let 4870, la ration de vivres de troupe a été accordée, à partir 
du 1 er juillet 1870, à l'ouvrier de la direction d'artillerie qui 
fait le service d'estafette entre le Camp-Jacob et la Basse-Terre. 



N° 158. — ORDRE du Gouverneur composant le conseil de 
révision et les deux conseils de guerre permanents à la Gua- 
deloupe et dépendances. 

Basse-Terre, le 13 juillet 1670. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu les dispositions de l'article 28 du Code de justice mari- 
time et des articles 3, 5 et 8 du décret du 21 juin 1858 por- 
tant règlement d'administration publique; 

Vu les mutations survenues parmi les officiers des différents 
corps de la garnison ; 

Ordonne ce qui suit : 

Le conseil de révision et les deux conseils de guerre perma- 
nents de la Guadeloupe et dépendances seront composés comme 
suit, à partir de ce jour : 

Comeil de révision permanent. 

MM. Iïenriet, lieutenant-colonel du génie, président; 
Loison, chef d'escadron de gendarmerie, juge; 
Touzé, capitaine d'artillerie de la marine, idem; 
Cariot, sous-commissaire de la marine, commissaire im- 
périal ; 

Gérome, adjudant sous-officier d'infanterie de la marine, 
greffier ; 

i eT Conseil de guerre permanent séant provisoirement 
au Camp-Jacob. 

M. Bellot de Varenne, lieutenant-colonel d'infanterie de la ma- 
rine, président; 
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MM. Trédos, capitaine d'infanterie de la marine, juge; 
Grolous, capitaine du génie, idem; 
Fleury, capitaine d'infanterie de la marine, idem; 
Moisson, lieutenant d'artillerie de la marine, idem; 
Richardson, sous-lieutenant d'infanterie de la marine, idem; 
Carissan, sergent d'infanterie de la marine, idem; 
Cleret, sous-commissaire de la marine, commissaire im- 
périal ; 

Drouet, capitaine d'infanterie de la marine, rapporteur; 
Belley, sergent-major d'infanterie de la marine, greffier, 

2 e Conseil de guerre permanent séant à la Pointe- à-Pitre. 

MM. Ligier, chef de bataillon d'infanterie de la marine, prési- 
dent; 

Charpentier, capitaine d'infanterie de la marine, juge; 
Dollé, capitaine d'artillerie de la marine, idem; 
Boyer, capitaine d'infanterie de la marine, idem; 
Vincent, lieutenant d'artillerie de la marine, idem; 
Martinet, sous-lieutenant d'infanterie de la marine, idem; 
Reboulin , sergent d'infanterie de la marine , idem ; 
Hue, sous-commissaire de la marine, commissaire impé- 
rial ; 

Gosse de Billy, capitaine adjudant-major d'infanterie de la 

marine, rapporteur; 
Gébelin , sergent-major d'infanterie de la marine , greffier. 

Le présent ordre sera transcrit sur les registres des trois 
conseils et inséré à la Gazette et au Bulletin officiels de la 
colonie. 



Basse-Terre, le 13 juillet 1870, 

Signé G. COUTURIER, 



15. 
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Ko 159, _ MERCURIALE du mois de juillet WO, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage y et former les états de commerce. 
(Arrêté du 21 janvier 1851 . — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 

Produits et dépouilles d'animaux. 

( français baril de 90 k. 80' 00 

de bœuf ' ( américain idem. 125 00 



Poissons de mer. 



Mandes .idées., j ^ , français . ///.;; ^ U0 00 

p ' américain...., idem. 155 00 

Viandes apprêtées idem. 5 00 

lambons et langues fumés idem. 2 35 

/ Suif brut c de 10 kil. 15 00 

Crûsses } Saindoux _ idem. 2 20 

Ipâte grasse idem. 2 00 

gruyère idem. 2 00 

tète de maure idem. 1 50 

S frais en conserves (bouteilles). . idem. 4 00 

frais (en boîtes) idem, 2 50 

salé idem. 2 85 

Pêches 

t GB.. 100 kilogr. 63 00 

Morue... j pp ^em. 5100 

salés ou fumés J Maquereaux .... b. de 75 k. 45 00 

Harengs idem. 25 00 

Harengs saurs.. . caisse. 3 50 

marines bu à l'huile kilogr. • 

Farineux alimentaires. 

„ . , m . „ , ., x (française.. 90kilogr.net. 52 00 

Farine de froment {le baril) J américaine idem. 42 00 

Farine de manioc double litre. 0 60 

français hectolitre. 21 00 

en grains.... américain idem. 20 00 

Maïs ( de la Côte-Ferme. idem. 17 00 

en farine idem. 25 00 

Avoine... idem. 14 50 

, " c blanc, travaillé.. 100 kilogr. 40 00 

( delInde (jaune idem. 29 00 

mz j du Piémont. idem. 40 00 

( de la Caroline. idem. # 

Tommes de terre kilogr. 0 40 

i français hectolit. 35 00 

Legiunes secs.. . } américains , idemt 30 00 

fiâtes d'Italie et autres (granulées) kilogr. 1 10 
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Huiles d'olives. 



Bois sciés. 



Denrées coloniales. 

Tabac en feuilles (à l'entrepôt) 100 kilogr. 

Sucs végétaux. 

de Bordeaux , en paniers kilogr . 

en caisses idem. 

de Marseille..! en P aniers 

[ en futs tdem. 

Bois communs. 

Bois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs. . . . mètre cube. 

du Nord . mèt. courant. 

blanc idem. 

I du Nord millier. 

Aissantes ] blanches idem. 

( wallaba (bois durs) idem. 

. ( inspectés idem. 

Merrams } r . 

( non inspectes tdem. 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) pièce. 

————— neufs (avec fonds) idem. 

Compositions diverses. 

Savons kilogr. 

à fumer idem. 

à chiquer idem. 

cigares idem. 

Chandelles idem. 

Sucre raffiné idem. 



150 00 



Tabac fabriqué. 



Vins. 



Vinaigre . . . 
Bière 



de Bordeaux. 



Eau-de-vie. 



Boissons. 

t vieux, en barriq. 100 litres. 

"*j ordinaire, idem . idem. 

de Provence, tdem idem. 

blanc, en tierçons idem. 

vieux, en caisse de 12 bouteilles. idem. 

commun, idem idem. 

, ( Madère idem. 

del.queur....J T . nériffe 

de Champagne, en caisse de 12 

bouteilles, formant 10 litres. . . 10 litres. 

en barriques hectolitre. 

en dames-jeannes idem. 

en barriques idem. 

en bouteilles idem. 

devin litre. 

de cerise (kirsch-wasser). .. idem, 

de grains et de pommes de terre. idem 



3 50 
1 65 
1 80 

1 30 
0 45 
0 43 
42 00 
16 20 
35 50 
240 00 
140 00 
6 50 
13 00 

0 75 

6 00 

ê 

20 00 

1 25 

1 05 

250 00 
45 00 

35 00 
40 00 

270 00 
145 00 
350 00 
180 00 

36 00 

32 

40 00 

« 

70 00 

2 00 
2 00 
1 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DESIGNATION DES MARCHANDISES. 



Sucre terré 

( supéi*à bonne 4® (usine). 
Sucre brut. ] bonne 4e 

( au-dessous 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Sirop. 

Rhum et tafia 

Roucou 

Campèche 



UNITES 
servant 
de base 
à la valeur. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
100 kilogr. 

idem. 



VALEUR EN GROS 

sur place. 



66 fr. 

45 

42 

170 



§ 

27 

35 



Fait et arrêté au bureau des douanes. 
Pointe-à-Pitre, le 28 juin 1870. 

Le Sous-Inspecteur p. t. Président, 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission. 
Signé CARASSUS, LABALLE, 
H. THI0NVILLE, A. DE LA RONCIÉRE, BRETON. 

Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure, pour être approuvé par 
M. le Gouverneur. 



Basse-Terre, le 1er juillet 1870. 



Approuvé d'urgence, 
.sauf ratification en Conseil privé. 
Le Gouverneur , 
Signé G. COUTURIER. 



Signé A. EGGIMANN. 
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N« 460. — MERCURIALE du prix des denrées da la coloi^i 
au 4 er juillet 1870. 



INDICATION 
des 

DENRÉES. 



Sucre terré.. . 
Sucre d'usine . 
Sucre brut. . . 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofle 

Mélasse 

Rhum et tafia. 

Roucou 

Campêche. . . . 



PRIX. 



# les 100 k. 
66 idem. 
45 idem. 

# idem. 
170 idtm. 

» idem. 
b idem, 
t idem. 
27les lOOlit. 
35 idem. 

# les 100 k. 
« idem. 



PRIX DU FRET POUR 



le 
Havre. 



o 
ci- 



Mar- 
seille. 



O 
O" 
ci- 



Bor- 
deaux. 



O 



S 



Nantes. 



O 

o 
du 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem* 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001. 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous-Inspecteur des douanes p. t.. 
Signé E. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THIONVILLE, CARASSUS. 



V» par le Chef da service des douanes , 

Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
de la Chambre decomsserce, 

Signé J.-P. ROUBEAU. 
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N° 461. — MERCURIALE du deuxième semestre i810, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception des droits 
de magasinage et former les états de commerce. 

(Arrêté du 21 janvier 1841. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 

ANIMAUX VIVANTS. 

entiers Tête. 1,200 00 

S américains Idem. 1,000 00 

hon ^ es } français Idem. 500 00 

Chevaux { ; nmtm é a \ américaines Idem. 1,000 00 

1 J umenls (françaises Idem. 500 00 

d'ailleurs Idem. 200 00 

poulains Idem. 100 00 

i français Idem 700 00 

Mules et mulets..] américains Idem. 800 00 

| Monte-Video et Buenos-Ayres Idem. 375 00 

Anes et ânesses Idem. 80 00 

Béliers, brebis et moutons Idem. 15 00 

p«,„f e j dePorto-Rico Idem. 350 00 

* œuts ( de la Côte-Ferme. Idem. 100 00 

Taureaux Idem. 250 00 

Bouvillons et taurillons Idem. 100 00 

Vaches Idem. 150 00 

Génisses Idem. 100 00 

Veaux Idem. 50 00 

Boucs et chèvres Idem. 10 00 

Porcs Idem. 20 00 

Sangsues Mille. 60 00 

Tortues de mer Kilogr . 0 40 

Autres . Idem. surfact. 

PRODUITS ET DÉPOUILLES D'ANIMAUX. 

Viandes conservées en boîtes soudées Kilogr. sur fact. 



Peaux brutes . 



fraîches , grandes Idem. 0 50 

sèches Idem. 0 50 

Laines (déchets de) Idem. 2 00 

Crins préparés Idem. 2 50 

Plumes à écrire, apprêtées Mille. 10 00 

Soies à coudre Kilogr. 80 00 

Cire non ouvrée Idem. 3 00 

Graisses, huile de pied de bœuf, etc Idem. 2 00 

Œufs de volaille Douzaine 1 00 

Miel Kilogr. 1 20 

Guano 100 kil. 30 00 

Georges Ville Idem. 38 00 

poudrette, guano artificiel, etc Idem. 15 00 

résidu de noir animal Idem. 12 00 

Sang de bétail Idem. 15 00 

autres (voir Tourteaux) Idem. 20 00 



Engrais. 
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Poissons conservés en boîtes sou- 1 
dées 



- 231 — 
PÊCHE. 

Sardines à l'huile. . . Kilogr. 1 70* 
Autres poissons con- 
servés Idem. surfact. 

Graisses de poisson Idem. 1 75 

SUBSTANCES ANIMALES PROPRES A LA MÉDECINE 
ET A LA PARFUMERIE. 

communes Kilogr. 40 00 

^ fines. Idem. 250 00 

Canlharides. . . . . I Idem. sur fact. 

Musc Gramme Idem. 

Castoreum Idem. Idem. 

Cornes de cerf. Idem. Idem. 

Ràpures de cornes de cerf Kilogr. Idem. 

MATIÈRES DURES A TAILLER. 

Écailles de tortue Kilogr. 20 00* 

0s de bétail Idem. 0 10 

Cornes de bétail Idem. 0 20 

FARINEUX ALIMENTAIRES. 

Céréales, autres grains que ceux portés à la mercuriale 

mensuelle.. . ..• Kilogr. 0 30 

Pain et biscuit de mer Idem. 0 60 

Grains perlés ou mondés (Orge.) Idem. 0 75 

Semoule Idem. 1 00 

Marrons, châtaignes Idem. 1 00 

Alpiste et millet Idem. 0 85 

FRUITS ET GRAINES. 



Fruits de table pt nl.V 

r • { Pommes et poires. 



secs ou tapés, prunes, raisins, figues. . 
confits au vinaigre j 



Fruits { confits i au sirop 

oléagineux (Amandes)... j ^T?; 



DENRÉES COLONIALES. 



Poivre . 



Kilogr. 


0 10 


Idem. 


0 50 


le cent. 


15 00 


Kilogr. 


2 00 


Caisse de 




12 flacons. 


7 00 


Idem. 


12 00 


Idem. 


24 00 


Kilogr. 


1 00 


Idem. 


3 00 


Idem. 


sur fact. 


Idem. 


Idem* 


Idem. 


6 00 


Idem. 


sur fact. 


Kilogr. 


5 00 


Idem. 


2 00 


Idem. 


1 00 


Idem. 


1 50 


Idem. 


1 20 
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Gommes j 

Baumes 

Résines de pin etj 
de sapin 

Résineux exoti- 
ques 



Sucs d'espèces 
particulières. .] 
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Thé Kilogr. 10 00 

Piment Idem. 1 00 

Vanille et vanilîon Idem. 20 00 

Graines d'amome Idem. surfact. 

Muscades..., Idem. 3 00 

SUCS VÉGÉTAUX. 

d'Europe Kilogr. 

exotiques Idem. 

benjoin Idem. 

copahu Idem. 

tous autres Idem. 

Brai gras et goudron Idem. 

Térébenthine (Essence de) Idem. 

Brai sec Idem. 

Scammonéc Idem. 

Copal Idem. 

Laque naturelle Idem. 

Autres Idem. 

Aloès Idem. 

Camphre Idem. 

\f«„«« f en larmes Idem. 

Manne | en sortes Idem. 

Opium Idem. 

d amandes douces Idem. 

de palme et de coco Idem. 

de graines grasses Idem. 

autres Idem. 

d'oranges , citrons Idem. 

de girofle, muscade, cannelle, etc. . . . Idem. 

autres Idem. 

ESPÈCES MÉDICINALES. 

rhubarbe Kilogr. 

salsepareille. Idem. 

réglisse Idem. 

autres ... Idem. 

p a _ 1 de quinquina en poudre Idem. 

Ecorces I autres.. Idem. 

f««;h*« } de ^né Idem. 

Fcmlles \ autres Idem. 

Fleurs Idem. 

Fruits Idem. 

BOIS COMMUNS. 

Bois à brûler, en bûches Stère. 

Espars Pièce. 

Feuillards Idem. 

Liège en planches Kilogr. 

BOIS EXOTIQUES. 

Bois de teinture Kilogr. 0 04 

Bois d'ébénisterie (Acajou) (4) Met. cour. 3 00 



Huiles. 



Huiles volatiles 
ou essences. 



Racines. 



2 00 

3 20 

4 00 
6 00 

sur fact. 

0 20 

1 25 

0 20 
surfact. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

2 00 
6 00 

40 00 

3 00 
55 00 

3 50 

4 75 
4 00 

1 20 
28 00 
20 00 
35 00 



7 00 
2 80 
0 80 
0 60 
42 00 

4 00 

5 00 
2 00 
2 00 
2 50 



7 00 
sur fact. 

0 09 

1 00 



(1) Le mètre courant mesure 1 mètre en longueur, 0*,330 de largeur, et 0",0275 d'épaisseur. 
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FRUITS, TIGES ET FILAMENTS A OUVRER. 

Joncs et roseaux (paille de latanier) 100 têtes. 12 00 

Chanvre i él 2?P es 0 50 



•( teille 



Idem. 



00 



TEINTURES ET TANNINS. 



Quercitron. 
Curcuma . . , 
Sumac 



PRODUITS ET DÉCHETS DIVERS. 



Légumes. 



verts 

conservés par le procédé Appert. 

salés ou confits 

Fourrages verts et secs 

Son de toutes sortes 

Bulbes et oignons (aulx) 

Tourteaux de graines oléagineuses (Engrais) 

Champignons et morilles 

Truffes 

Drilles et chiffons 



Kilogr. 
Idem. 
Idem. 



Kilogr.^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 



0 60 

1 00 
0 50 



0 
1 
0 
0 
0 
1 
0 

sur fact. 
14 00 
0 30 



40 
50 
50 
10 
05 
00 
20 



PIERRES, TERRES ET MINÉRAUX. 

Marbres Kilogr. 

Albâtre Idem. 

Meules à aiguiser de toutes sortes Pièce. 

Chaux calcinée Idem. 

z>Ui„ A < brut Idem. 

Plalre | moulé Idem. 

Ardoises Idem. 

réfractaires Idem. 

Briques 



Matériaux. 



autres . 



( simples.... Idem. 

\ doubles.... Idem. 

Tuiles Idem. 

r,^,,,, s simples Idem. 

Carreaux j doubles Idem. 

Barsac Mèt. cour 

Autres Idem. 

^rresàfour.jSîiel::::::::::: E: 

Émeri en poudre Kilogr. 

Craie Idem. 

n- A ( ponces Idem. 

***** \ S aiguiser Idem. 

Ocres diverses Idem. 

Soufre épuré fondu Idem. 

Soufre sublimé Idem. 

Houille crue Idem. 

Goudron minéral Idem. 

Bitumes, asphaltes Idem. 

Graphite Idem. 



Pierres et terres 
servant aux arts 
et métiers. . 



sur fact. 

Idem. 

Idem. 
0 04 
0 10 
sur fact. 
0 05 
0 08 
0 03 
0 04 
0 06 
0 03 

0 07 
7 00 

sur fact. 
2 00 

1 00 
1 00 
0 10 
0 05 

sur fact. 
0 10 
0 40 
0 
0 
0 
0 
0 



50 
04 
10 
10 

■ 75 



Digitized by 



MÉTAUX. 



/ 



Fer. 



Fonte brute, 
étiré en barres] 



Cuivre. 



( anglais 

( de Suède 

feuillards 

de tréfilerie (Fil de fer.) 

platiné ou la-( tôle 

miné { fer-blanc 

! naturel et cémenté, en 
barres 
fondu 

Limailles et ferrailles 

coulé en masses brutes. 

en barres ou plaques 

battu ou laminé 

filé 

Limailles et vieux cuivre 

ibrut 
battu ou laminé 
en grains à giboyer 

Étain j Î!™ l ---'rv-. 

( battu ou laminé 

7 mc j coulé en barres^ ou plaques 

" ( battu ou laminé 

Mercure natif ou vif-argent 

Manganèse 

Or 

Argent 



Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



20 
40 
50 
40 
75 
30 
75 



3 
4 
1 
0 



0 85 
3 50 
0 05 
2 00 
90 
00 
00 
40 
50 
0 60 
0 60 
2 00 
2 90 
0 60 
0 70 
7 00 
sur fact. 
3,000 00 
200 00 



Acide. 



Alcali.. 
Sel.... 
Nitrate . 

Sulfate. 



Tirtrate.... 
Carbonate. . 



PRODUITS CHIMIQUES. 

sulfuriaue Kilogr. 

hydrochlorique Idem. 

nitrique Idem. 

stéarique Idem. 

Bougies de stéarine Idem. 

Potasse Idem. 

Soude Idem. 

marin , Idem. 

ammoniac Idem. 

de potasse Idem. 

de soude Idem. 

de potasse Idem. 

de soude Idem. 

de magnésie Idem. 

de fer Idem. 

de zinc Idem. 

de quinine Idem. 

de soude Idem. 

de potasse pure, crème de tartre Idem. 

de potasse Idem. 

d'ammoniac Idem. 

de magnésie. Idem. 

de plomb (Céruse.) Idem. 



35 



1 
0 



0 80 
3 60 

2 40 

1 00 
0 80 

0 05 
40 
20 
40 

1 20 
0 40 
0 40 
0 25 

0 50 
275 00 

8 00 

3 60 

1 30 

2 70 

3 00 
1 10 
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Borax raffiné Kilogr. 2 50 

Oxyde de plomb rouge (Minium.) • Idem. 125 

Chlorures Idem. sur fact. 

Produits chimiques non dénommés Idem. Idem. 

TEINTURES PRÉPARÉES. 

Cochenille Kilogr. 14 50 

Kermès Idem. 12 00 

I i. ( naturel Idem. 12 00 

In(ug0 { Boules de bleu, indiguo et bleu de Prusse. Idem. 4 00 

COULEURS. 

E ( liquide à écrire *. Kilogr. 1 50 

\ à imprimer Idem. 3 00 

Vernis de toutes à l'esprit de vin Idem. 3 00 

sortes ( à l'essence Idem. 2 00 

{ à souliers (Cirage.) Idem. 1 00 

Noir animal Idem. 0 30 

de fumée Idem. 1 25 

r™™ fin s Idem, sur fact. 

tra y ons I communs Idem. Idem. 

Autres couleurs en pâtes humides (couleurs à l'huile). . . . Idem. 1 00 

COMPOSITIONS DIVERSES. 

Parfumeries Kilogr. sur fact. 

Émces préparées (Moutarde.) Idem. 4 00 

Médicaments composés • Idem. sur fact. 

i tt . f - „ \ de mine Idem. 2 50 

Poudre a tirer . . } de chagse Idm 5 w 

Cire ouvrée (Cierges.) Idem. 3 00 

Chocolat préparé Idem. 6 00 

Colle de poisson Idem. 42 00 

Colle forte Idem. 1 70 

Huile de pétrole et schiste Idem. 0 65 

BOISSONS. 

Vermouth Litre. 1 20 • 

i i fines Idem. 4 00 

Liqueurs. ..... . j communes /rfcw . 4 50 

VITRIFICATIONS. 

Poterie de terre grossière | ^oÈS! 3 50 

( grandes.... Pièce. 18 00 

( autres Idem. sur fact. 

faïence Idem. Idem. 

% x ( commun Idem. Idem. 

***** j fin Idem. - Idem. 

• ( commune Idem. Idem. 

porcelaine.... | fine ^ I(km Uem 

Pipes en terre de pipe. (La caisse pèse 26 kil. net.) Kilogr. 0 40 



Poterie. 
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Verres et cristaux ^ 



Fils de lin et de 
chanvre 



KL 



I St.: 



Pièce. sur fact 

petits. Idem. Idem. 

Bouteilles vides Idem. 0 10 

Dames-jeannes Idem. 1 50 

Verrerie, autres.. Idem. sur fact. 

Vitrifications en grains percés Idem. Idem. 

FILS. 

( écru Kilogr. 3 00 

simple blanchi Idem. 9 00 

( teint Idem. 9 00 

écru - Idem. 4 00 

retors ] blanchi.... Idem. 12 00 

I teint Idem. 12 00 

à voile Idem. 1 80 

de coton Idem. 6 00 

de laine Idem. 12 00 



Tissus ; de soie 



TISSUS. 

de lin et de chanvre Kilogr. sur fact. 

de laine Idem. Idem. 

foulards Pièce de 7 22 00 

autres Idem. sur fact. 

madras Pièce de 8 35 00 

vendapolam Idem. 20 00 

autres Idem. sur fact. 



de coton. 



Chapeaux de soie j 

Chapeaux de feu- 
tre 



FEUTRÇS. 

fins 

ordinaires 

communs 

fins , 

ordinaires , 

communs (pour travailleurs). 



Cartons. 



Papier. 



PAPIER ET SES APPLICATIONS. 

en feuilles 

coupés et assemblés 

collé 

sans colle 



d'enveloppe. 



blanc. 



colorié, en rames, 
peint, en rouleaux. 



commun 

à lettres 

tellière 

carré, jésus et autres. 



Livres 

Cartes à jouer. .} 

4 ( communes. 

Cartes géographiques ........ 

Gravures et lithographies 

Musique gravée 



Douz. 
Idem. 
Idem. 
Douz. 
Idem. 
Idem. 



Kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Valeur. 
Grosse. 
Idem. 
Valeur. 
Idem. 
Idem. 



90 00 
72 00 
48 00 
60 00 
45 00 
18 00 



sur fact. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

40 00 

30 00 
sur fact. 

Idem. 

Idem. 
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Peaux. 



OUVRAGES EN MATIÈRES DIVERSES. 

préparées, grandes, pour semelles. . . . 

veau ciré 

maroquinées, vernissées, basanes 

gants 

de Paris pour femme 



\ ouvrées 



Chaus- 1 
sures. \ 



pour cadet. 
Suser..j Souliers - 



Fanien, 



de ( 
Tarbes.( 
de Marseille 
autres 



Bottines. . 
Souliers. . 
Bottines. . 
Souliers.. 
Brodeq . . 



Chapeaux j 

Nattes | 

Tissus d'écorce et 
Uége ouvré. . . 

Cordages de chan-] 
vre i 

Vannerie 



de paille commune . 
à tresse engrenée, dits panamas. . , 

fines 

communes 

de sparte 

Bouchons fins 

communs (de Marseille). 

écru 

goudronné. 

blanc 

ficelle et ligne de pêche 



Instruments ara- 
toires 



limes et râpe 
Scies 



Houes 

Pelles 

Coutelas . . . 
Serpes 
Charrues. . . 
communes, 
fines 



Outils. 



communes 

fines 

de pur fer .... ; ..... . 

de fer rechargé d'acier . 
de pur acier 



Coutellerie.. . 

Armes 

Ouvrages en métaux de toutes sortes . 

Embarcations 

Orfèvrerie 

Bijouterie 

Plaqués 

Caractères d'imprimerie 

Machines 

Horlogerie * 

Voitures , 

Agrès et apparaux 

Sellerie 

Tabletterie 

Bimbeloterie 



Kilogr. 


3 00 


Idem. 


7 00 


Idem. 


5 50 


Idem. 


sur fact. 


Douz. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


5 00 


Pièce. 


15 00 


Idem. 


3 00 


Idem. 


2 00 


Kilogr. 


sur fact. 


Mille. 


18 00 


Idem. 


5 00 


Kilogr. 


1 20 


Idem. 


1 00 


Idem. 


1 20 


Idem. 


2 00 


Idem. 


sur fact. 


Pièce. 


1 50 


Idem. 


2 00 


Idem. 


1 50 


Idem. 


0 50 


Idem. 


sur fact. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem- 


Idem. 


Idem. 


Id<fi. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Valeur. 


Idem. 


Pièce. 


Idem. 


Valeur. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Kilogr. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Valeur. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Aiguilles ; Valeur, sur fact. 

y - a J fine Idem. Idem. 

wercene j commune Idem. Idem. 

Plumes en métal Kilogr. Idem. 

Hameçons Idem. Idem. 

Modes Idem. Idem. 

Parapluies Pièce. Idem. 

Rames et avirons Mètre. 1 20 

Autres ouvrages en bois Valeur, sur fact. 

Meubles Idem. Idem. 

Instruments d'arts libéraux Idem. Idem. 

Linge et habillements Idem. Idem. 

Objets de collection Idem. Idem. 

Fait et arrêté au bureau des douanes. 
Pointe-â-Pitre, le 28 juin 1870. 

Le Sous-Inspecteur des Douanes p. i. Président, 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission, 

Si4né H. THIONVILLE, LABALLE, CARASSUS, 
A. DE LA RONCIÈRE, BRETON. 

Le Chef du service des Douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure pour être approuvé 
par M. le Gouverneur. 

Busse-Terre, le 1er juillet 1870. 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Approuvé d'urgence 
sauf ratification en Conseil privé. 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 
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N° 162. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonie 
au 15 juillet 1870. 



INDICATION 



DENREES. 



Sucre terré. . . 
Sucre d'usine 
Sucre brut. . 

Café 

Coton 

Cacao , 

Casse 

Girofle 

Mélasse 

Rhum et tafia, 

Roucou 

Campêche. . . . 



PRIX. 



9 leslOOk. 
66 idem. 
44 idem, 
» idem. 
» idem. 
a idem. 
ê idem. 
9 idem. 
T. les 1001. 
35 idem, 
t les 100k. 
6 40 idem. 



PRIX DU FRET POUR 



Havre. 



Oh 

O 



Mar- 
seille. 



O 
O* 
ci. 
O 



Bor- 
deaux. 



Nantes. 



o 

o" 
d. 



les 

1,000 
kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem 
1,0001 

idem. 
1,000 k 

idem, 



Le Sous- Inspecteur des Douanes p. t., 
Signé E. GARDIN. 
Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THI0N VILLE, CARASSUS. 



Vu par le Chef du service des douanes , 
Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
de la Chambre de commerce, 

Signé J.-P. R0UBEAU. 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRET IMPÉRIAL : 

En date du 18 juin 1870. 
N° 463. — Ont été nommés membres du conseil privé delà 
Guadeloupe, pour une période de deux ans, savoir : 

Conseillers privés titulaires : 
MM. Lignières (Armand), 
Roubeau (Jules-Pierre). 

Conseillers privés suppléants : 
MM. Cabre (Auguste), 

de Touchimbert (Henry). 
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PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 29 juin 1870. 



N° 164. — Un congé de convalescence pour la France est 
accordé à M. Casadavant, procureur impérial près le tribunal 
de première instance de Marie-Galante. 



N° 165. — Ont été rapportés les arrêtés en date des 21 avril 
et 23 mai 1870, qui nommaient provisoirement MM. D'Avout, 
juge à la Basse-Terre, et Borne, substitut au même siège. 

Ont été nommés provisoirement : 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
la Pointe-à-Pitre, en remplacement de M. Carraud, en congé, 
M. Aubin, procureur impérial près le tribunal de première 
instance de la Basse-Terre ; 

Procureur impérial près le tribunal de première instance de 
Marie-Galante, en remplacement de M. Casadavant, en congé, 
M. Lasserre, juge d'instruction au même siège ; 

Juge au tribunal de première instance de la Basse-Terre, en 
remplacement de M. Roussel, en congé, M. Baudin (Augustin- 
Charles-Camille), avocat ; 

Juge au tribunal de première instance de Marie-Galante , en 
remplacement de M. Lasserre, appelé à d'autres fonctions, 
M. Borne, substitut du procureur impérial près le même siège ; 

M. Morin, juge au tribunal de première instance de Marie- 
Galante, a été appelé à remplir au même siège les fonctions 
provisoires de juge d'instruction, en remplacement de M. Las- 
serre, appelé à d'autres fonctions ; 

M. D'Avout a été appelé à reprendre ses fonctions titulaires 
de substitut du procureur impérial près le tribunal de première 
instance de la Basse-Terre. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 

En date du 24 juin 1870. 

N° 166. — Un congé de convalescence pour la France a été 
accordé à M. Carraud, procureur impérial à la Pointe-à-Pitre. 



En date du 8 juillet 1870. 




En date du 6 juillet 1870. 
N° 167. — M. l'abbé Tardivel a été nommé provisoirement 
aumônier de la prison de la Pointe-à-Pitre et du pénitencier 
flottant le Neptune, en remplacement de M. l'abbé Crépy, parti 
pour la France en congé de convalescence. 

N° 468. — Un congé pour la France et un passage avec sa 
famille, sur le paquebot français transatlantique, ont été ac- 
cordés à M. Seney, médecin de 2 e classe de la marine. 

En date du 7 juillet 1870. 
N° 169. — Le sieur Bazin, ouvrier de 5 e classe de l'impri- 
merie du gouvernement, a été révoqué de son emploi. 

En date du 8 juillet 1870. 
N° 170. — Le sieur Michineau (Antoine), ex-sous-officier 
au 2 e régiment de tirailleurs algériens, a été appelé à rem- 
placer provisoirement, en qualité de syndic de 2 e classe des 
gens de mer à la Désirade, le sieur Barreaud, rentré en France 
en congé de convalescence. 

En date du 16 juillet 1870. 
N° 171. — Un congé de convalescence et un passage sur le 
paquebot transatlantique ont été accordés à M. l'abbé Ray 
(Emile), professeur au Séminaire-Collège. 

En date du 19 juillet 1870. 
N° 172. — Un congé de convalescence et un passage à bord 
du paquebot frauçais transatlantique sont accordés à M. le capi- 
taine Godard. 

En date du 28 juillet 1870. 
N° 173. — M. Ilermantin, garde auxiliaire du génie de 
2 e classe, a été nommé gérant du génie à la Basse-Terre. 

PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL 
ADMINISTRATEUR DU DIOCÈSE. 
En date du 28 juin 1870. 
N° 174. — M. Roudant (Jean), a été nommé vicaire au Petit- 
Bourg, en remplacement de M. Soubeyre, parti pour la France. 
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PAR DÉCISIONS DE i/ORDONNATEUR : 

En date du 11 juillet 1870. 

N° 475. — M. Brung, aide-médecin auxiliaire, attaché à 
l'hôpital de la Basse-Terre, a été appelé à continuer ses ser- 
vices à l'hôpital du Camp-Jacob, en remplacement de M. le 
médecin de 2 e classe Seney, rentré en France en congé de 
convalescence. 

En date du 23 juillet 1870. t 

N° 176. — M. Schmidt, pharmacien de 2 e classe de la ma- 
rine , attaché à l'hôpital de la Basse-Terre , a été appelé à prendre 
la direction du service pharmaceutique à la Pointe-à-Pitre. 

N° 177. — M. Reynaud, pharmacien de 2 e classe, chargé 
du service pharmaceutique à la Pointe-à- Pitre , a été appelé à 
continuer ses services à l'hôpital de la Basse-Terre. 

En date du 24 juillet 1870. 

N° 478. — M. Carpentin, médecin de l re classe de la ma- 
rine , attaché à l'hôpital de la Basse-Terre , a été chargé du 
service médical de la gendarmerie et des détachements de 
troupes stationnés au chef-lieu, par suite de l'envoi au Camp- 
Jacob de M. Taide-major du 2 e régiment d'infanterie de marine. 

Certifié conforme : 

Basse-Terre, le 13 octobre 187Q. 

Le Contrôleur colonial, 
MAZÉ. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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N* 479. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant recom- 
mandations au sujet des demandes d f approvisionnements . 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Gouverneurs et Commandants des colonies. 

(Direction des colonies* — te bureau : finances > hôpitaux, vivres.) 

Paris, le 16 mai 1870. 

Messieurs, les demandes d'approvisionnements qui sont 
adressées à mon département par les administrations coloniales 
sont rarement formulées avec l'exactitude et la prévision dési- 
rables ; elles sont fort peu explicites sur la nature , la qualité et 
les dimensions des objets dont elles demandent l'envoi, et le 
vague des indications qu'on y remarque est la cause fréquente 
d'incertitudes et de retards. 

Je vous recommande de nouveau de faire établir toutes les 
demandes dans les formes prescrites par mçs précédentes cir- 
culaires et de veiller à ce qu'elles ne me soient adressées 
qu'avec la description complète des objets à acheter et des ren- 
seignements précis sur la qualité, la forme, le poids, les dimen- 
sions et l'évaluation approximative de ces objets. 11 aussi est 
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nécessaire d'y joindre l'indication des quantités consommées au 
moins pendant Tannée précédente et celle de l'existant dans 
les magasins. 
Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGxVULT DE GENOUILLY. 



W 480. — CIRCULAIRE MINISTERIELLE relative à 
V échange de la correspondance entre les trésoriers payeurs 
des colonies avec la grande chancellerie et le département 
des finances. 

'Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Gouverneurs et Commandants des colonies. 

(Direction des colonies : 4« bureau : finances, hôpitaux, vivres.) 

Paris, le 19 mai 4870. 

Messieurs, une circulaire de mon département, en date du 
6 avril 1868, insérée au Bulletin officiel de 4868, page 424, 
vous a fait connaître que, dans le but d'accélérer la marche 
du service , les envois effectués à la caisse des dépôts par les 
trésoriers payeurs des colonies desservies par les compagnies 
'françaises de navigation , ainsi que les envois de ladite caisse 
à ces comptables doivent se faire directement sans passer par 
l'intermédiaire soit -du ministère de la marine, soit de l'adminis- 
tration locale. 

J'ai décidé, sur la proposition qui m'en a été faite, que cette 
^marche devra être suivie à l'avenir à l'égard de la corres- 
pondance échangée entre les trésoriers payeurs des mêmes co- 
lonies avec la grande chancellerie de la Légion d'honneur et 
le ministère des finances. 

Toutefois, en ce qui concerne la correspondance échangée 
entre les comptables et cette dernière administration, il a été bien 
entendu, et ceci est très -important en vue des conflits qui 
pourraient s'élever entre les trésoriers et les administrations 
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locales, qu'il ne s'agit que de la correspondance ayant trait à 
des opérations de pure comptabilité et ne pouvant à aucun titre 
troubler l'unité des vues que le décret du 26 septembre 1855 s'est 
proposé de maintenir dans la double direction à laquelle se 
trouve soumis le service financier des colonies. 

Je vous prie de donner des ordres pour assurer l'exécution 
des dispositions contenues dans la présente circulaire, dont 
l'insertion au Bulletin officiel vous tiendra lieu de notification. 

Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies, 

Signé RIGAULT DE GEN0U1LLY. 



N° 181. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant appli- 
cation à l'infanterie de la marine de la décision impériale 
qui élève le versement fait à V ordinaire par les miliUiires 
qui sont autorisés à travailler en ville. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
préfets maritimes; Gouverneurs et Commandants en clief 
aux colonies. 

(2e direction : Personnel, 4« bureau : Troupes, l r e section.) 

Paris, le 12 juillet 1870. 

Messieurs, une décision impériale en date du 18 mai 1870> 
rendue sur le rapport de S. Exc. M. le maréchal ministre de la 
guerre, élève le versement fait à l'ordinaire par les militaires 
qui sont autorisés à travailler en ville. 

J'ai décidé que ces dispositions seraient applicables à l'infan- 
terie de la marine. 

L'insertion au Bulletin officiel de la marine de la présente 
circulaire et de son annexe tiendra lieu de notification. 

Recevez, etc. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Etat 
■ au département de la marine et des colonies , 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 
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Décision impériale qui élève le versement fait à t'ordinain 
par les militaires qui sont autorisés à travailler en ville. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

S IRE, 

Aux termes des articles 239 infanterie, 304 cavalerie, de- 
l'ordonnance du 2 novembre 4833, les militaires qui sont auto- 
risés à travailler en ville sont tenus de payer cinq centimes 
par jour à l'ordinaire. # 

Or les salaires ont beaucoup augmenté depuis l'adoption de 
ce tarif. Il paraît donc équitable de faire profiter, dans une 
certaine mesure, le fonds des ordinaires de l'accroissement de 
bénéfice que le travailleur retire d'une autorisation de faveur 
qui ne lui est accordée qu'à titre onéreux. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre Jdajesté 
de décider qu'à l'avenir le versement que les travailleurs mili- 
taires en ville doivent faire directement à l'ordinaire^ conformé- 
ment aux articles 239 infanterie, 304 cavalerie, de l'ordonnance 
du 2 novembre 4833, sera porté de 5 centimes à 45 centimes 
par jour. 

Toutes les autres dispositions contenues dans lesdits articles 
resteraient en vigueur. 

Je suis avec un profond respect, Sîre, de Votre Majesté, le 
très-humble, très-obéissant serviteur et fidèle sujet. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la guerre, 

Signé LE BŒUF. 

Approuve : 
Sifrné NAPOLÉON. 
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No 182. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant ap- 
plication à l'infanterie de la marine de la décision minis- 
térielle du 23 mai 1870 relative aux excédants de munitions 
restant en magasin dans les corps à la fin d'une année. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes ; Gouverneurs et Commandants en chef 
aux colonies. 

(2e direction : Personnel, 4c bureau : Troupes, !*« section.) 

Paris, le 14 juillet 1870. 

Messieurs, j'ai décidé l'application à l'infanterie de la marine 
de la décision de M. le ministre de la guerre du 23 mai 1870, 
insérée au Journal militaire, page 234, relative aux excédants 
de munitions restant en magasin dans les corps à la fin d'une 
année. 

L'insertion au Bulletin officiel de la marine de la présente 
circulaire et de son annexe tiendra lieu de notification. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 

L Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies , 

Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



Décision ministérielle relative aux excédants de munitions* 
restant en magasin dans les corps à la fin d'une année. 

Paris, le 23 mai 1870. 

Les instructions ministérielles du 17 février 1870 relatives à 
la formation des classes de tireurs, à la tenue de la compta- 
bilité du tir, à la composition et à la description du matériel de 
tir {Journal militaire, année 1870, n a 12) sont modifiées en 
ce sens que les dispositions du deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 221 du règlement du 1 er mars 1854, sur l'entntien et k 
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conservation des armes dans les corps, conçu comme fl suit, 
sont maintenues en vigueur. 

« S'il reste à un corps un excédant de munitions en maga- 
t sin à la fin d'une année, cet excédant est compté en déduc- 
c tion des demandes à faire pour Tannée suivante. » 



No 183. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet des 
officiers mariniers, marins ou ouvriers des professions ma- 
ritimes qui, ayant accepté une destination coloniale, atten- 
dent dans les ports V ordre définitif de départ. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs tes 
Préfets maritimes; Gouverneurs et Commandants des co- 
lonies; Commissaires généraux et Chefs de service de la 
marine; Inspecteurs en ghef et Inspecteurs des services ad- 
ministratifs. 

direction : Personnel, 3« bureau : Équipages de la flotte, — 3» direction : 
Services administratifs, 3* bureau : Solde, Habillement et Revues, — 6« di- 
rection : Colonies, 2<* bureau : Administration intérieure.) 

Paris, le 13 juillet 187a 

Messieurs, il arrive fréquemment que des officiers mariniers 
et marins, ainsi que des ouvriers des professions maritimes 
(mécaniciens, charpentiers, voiliers et calfats), qui ont accepté 
d'aller servir dans les colonies, sont contraints d'attendre plus 
ou moins longtemps dans les ports une occasion qui permette 
de leur faire suivre leur destination. 

Dans cette position d'expectative, ils restent, par le fait, étran- 
gers au service métropolitain, et l'on ne saurait faire supporter 
au budget des équipages de la flotte les dépenses de solde et 
d'entretien auxquelles ils donnent lieu jusqu'au moment de leur 
départ. 

En conséquence, j'ai décidé : 

1° Que les officiers mariniers, marins et ouvriers des pro- 
fessions maritimes qui auront accepté une destination coloniale 
seront, du jour de leur acceptation jusqu'à celui de leur départ^ 



Digitized by 



— 251 — 

maintenus en subsistance à la division du port auquel ils 
appartiennent; 

2° Que les frais de solde, de nourriture et d'entretien aux- 
quels ils auraient donné lieu pendant la même période, seront 
mis à la charge du budget local de la colonie à laquelle ils sont 
destinés. 

Je vous prie de veiller, chacun en ce qui vous concerne, à 
l'exécution des prescriptions contenues dans la présente cir- 
culaire. 

. Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



No m. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative au 
délai de trente jours accordé par V Empereur aux navires 
de commerce ennemis pour sortir des ports français. 

Le Ministre de la mariné et des colonies à MM. les Préfets 

maritimes ; Chefs du service de la marine; Commissaires 
de V inscription maritime; Officiers généraux , supérieurs et 
autres commandant à la mer ; Commandant de la marine 
en Algérie; Gouverneurs des colonies. 

(Direction des services administratifs : bureau de l'inscription maritime 
et de la police de la navigation.) 

Paris; le 22 juillet 4870. 

L'Empereur, Messieurs, a bien voulu décider, que les bâti- 
ments de commerce de la Prusse (1) et des pays maritimes 
qui lui prêtent le concours de leurs armes (2), qui se trouvent 



(1) Depuis les événements de 1866, le royaume de Prusse comprend les 
duchés de Lauenbourg, de Holsteîn, du Sleswig, et l'ancien royaume de 
Hanovre. 

(2) Grand-duché d'Oldenbourg, Brème, Hambourg, Lùbcck, grands-duchés 
de Mecklembourg. 
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actuellement dans les ports de France ou qui viendraient à y 
entrer ignorant l'état de guerre aujourd'hui existant, auraient 
un délai de trente jours pour quitter ces perts , et qu'ils seraient 
pourvus de sauf-conduits afin de pouvoir rentrer librement 
dans leurs ports d'attache ou se retirer dans les ports neutres. 

Sa Majesté a décidé , en outre , que les bâtiments de com- 
merce ennemis qui auront pris des cargaisons à destination de 
France et pour compte français dans des ports ennemis ou 
neutres, antérieurement à la déclaration de guerre, ne seront 
pas sujets à capture , pourront librement débarquer leur char- 
gement dans les ports de l'Empire , et recevront des saufs-con- 
duits pour retourner dans leurs ports d'attache. 

Je vous invite à assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution 
de cette disposition, dont le texte est reproduit ci-après, ainsi 
que le modèle du sauf-conduit à délivrer. 

Je vous transmettrai immédiatement les saufs-conduits que 
vous me demanderez sous le présent timbre. Vous n'omettrez 
pas, en les remettant aux capitaines, d'y consigner tous les 
renseignements qu'ils comportent, et vous voudrez bien me 
• renvoyer les talons. 

Les gouverneurs des .colonies pourront délivrer dés saufs- 
conduits en mon nom dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Recevez , Messieurs , l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies r 

Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 



ANNEXE. 

Extrait du Journal officiel du 21 juillet 1870. 

L'Empereur a décidé, sur la proposition de Son Exc. le Mi- 
nistre des affaires étrangères, que les sujets de la Prusse et 
des pays alliés qui lui prêtent contre nous le concours de leurs 
armes, se trouvant actuellement en France ou dans ses cqIo- 
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nies , seraient autorisés à y continuer leur résidence , tant que 
leur conduite ne fournirait aucun motif de plainte. 

L'admission sur le territoire français des sujets de la Prusse 
et de ses alliés est, à partir de ce jour, subordonnée à des 
autorisations spéciales qui ne seront accordées qu'à titre excep- 
tionnel. 

En ce qui concerne les bâtiments de commerce ennemis 
actuellement dans les ports de l'Empire , ou qui y entreraient 
dans l'ignorance de l'état de guerre, Sa Majesté a bien voulu 
ordonner qu'ils auraient un délai de trente jours pour quitter 
ces ports. Il leur sera délivré des saufs-conduits pour pouvoir 
rentrer librement dans leurs ports d'attache, ou se rendre di- 
rectement à leur port de destination. 

Les bâtiments qui auront pris des cargaisons à destination de 
France et pour compte français dans des ports ennemis ou 
neutres antérieurement à la déclaration de guerre, ne sont pas 
sujets à capture. Ils pourront librement débarquer leur char- 
gement dans les ports de l'Empire, et recevront des saufs- 
conduits pour retourner dans leurs ports d'attache. 



No 185. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative à la 
suspension des renonciations aux professions maritimes, 
par suite de l'état de guerre entre la France et la Prusse. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes ; Chefs du service de la marine ; Commis- 
saires de V inscription maritime ; Officiers généraux, supé- 
rieurs et autres commandant à la mer ; Gouverneurs de9 
colonies. 

(3e direction : Services administratifs, 1er bureau : Inscription maritime 
et Police de la navigation). 

Paris, le 23 juillet 1870. 

Messieurs, le Journal officiel du 21 juillet contient une dé- 
claration faite par le gouvernement au Sénat et au Corps législatif 
et de laquelle il résulte que la Prusse est en état de guerre 
avec la Franco, à partir du 19 juillet. 
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11 y a lieu, dès lors, d'appliquer les dispositions de l'article 25 
de la loi du 3 brumaire an iv concernant la suspension des 
renonciations aux professions maritimes. 

En conséquence, aucune déclaration de renonciation ne devra 
être admise pendant la durée de la guerre. Quant aux déclara- 
tions qui se sont produites depuis moins d'un an, à la date du 
49 juillet, leur effet demeure suspendu jusqu'à ce que la con- 
clusion de la paix remette les renonciataires en état de com- 
pléter la période d'une année exigée par la loi pour qu'ils puissent 
être rayés des matricules de l'inscription . 

Recevez , Messieurs , l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 

L'Amiral Minisire secrétaire d'État 
au département, de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GEN0U1LLY. 



No 186. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative aux 
conditions de remplacement des marins ou militaires incor- 
porés à titre de remplaçants. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes ; Officiers généraux, supérieurs et autres 
commandant à la mer ; Commissaires généraux et Chefs du 
service de la marine; Commissaires de V inscription mari- 
time; Conseils d'administration des divisions des équipages 
de la flotte et des corps de troupes de la marine. 

(2e direction : Personnel , 3e bureau : Équipages de la flotte et A» bureau, 
Troupes de la marine ; 5e direction : Artillerie, 1er bureau administratif.) 

Paris, le 23 juillet 1870. 

Messieurs, la loi du 21 mars 4832, sur le recrutement de 
l'armée, ne contenant aucune disposition qui refuse ou accorde 
expressément aux remplaçants le droit de se faire remplacer, 
j'ai été conduit à chercher dans l'esprit même de la loi la so- 
lution d'une question qui, je ne l'ignore pas, soulève fréquem- 
ment drs difficultés ou tout au moins des incertitudes. 
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En conséquence, et après m'être concerté avec S. Exc. le 
maréchal ministre de la guerre, il m'a paru y avoir lieu d'adopter 
les dispositions suivantes : 

4° Les militaires ou marins déjà incorporés à titre de rem- 
plaçants pourront, être autorisés à se faire remplacer à leur 
tour, mais seulement en vertu d'une décision ministérielle spé- 
ciale pour chacun des cas ; 

2° Cette décision ne sera prise que sur la production d'une 
pièce constatant que le militaire ou marin primitivement rem- 
placé consent à ce que son remplaçant se fasse lui-môme rem- 
placer au corps. 

C'est dans ces dispositions, Messieurs, que pourront être 
accueillies les demandes qui vous parviendraient désormais, 
sans que, d'ailleurs, il y ait lieu d'établir une différence entre 
le remplaçant ayant accompli l'année de responsabilité et 
celui qui n'est pas encore arrivé à l'expiration de cette période. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. ' 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la marine et des colonies, 
Signé RIGAULT DE GENOUILLY. 

No 187. _ CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE portant de 
nouvelles recommandations relatives à la tenue des carnets 
de chauffe, des livrets et des feuilles de compagnie des mé- 
caniciens et chauffeurs de la flotte. — Les épreuves profes- 
sionnelles à faire subir avant V admission au service aux 
ouvriers chauffeurs doivent avoir lieu à bord du bâtiment 
central de la réserve. 

Le Ministre de la marine et des colonies à Messieurs les 
préfets maritimes; Commissaires généraux de la marine; 
Officiers généraux, supérieurs et autres commandant à la 
mer. 

(2 e direction : Personnel, 3<* bureau : Équipages de la flotte.) 
Messieurs, à la suite du concours qui vient d'avoir lieu aux 
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ports de Brest et de Toulon pour l'admission aux grades de 
deuxième maître et de quartier-maître mécaniciens, la commis- 
sion permanente m'a adressé son rapport d'ensemble sur le 
fonctionnement et la situation actuelle des écoles de méca- 
niciens. 

Parmi les observations consignées dans ce rapport et qui 
concernent le personnel des mécaniciens de la flotte, il en est 
sur lesquelles je dois appeler particulièrement votre attention. 

Cette fois encore, la commission d'examen a eu à constater 
et à signaler des irrégularités dans la tenue des carnets de 
chauffe et des livrets des mécaniciens de tous grades. Sur le 
plus grand nombre des carnets de chauffe appartenant aux 
candidats, la commission a reconnu l'absence de certaines 
'indications essentielles ; elle a constaté surtout que la désignation 
spéciale de pratique n'était portée sur aucun des livrets ou des 
carnets de deuxièmes maîtres mécaniciens de cette catégorie. 
Il en est résulté que plusieurs deuxièmes maîtres pratiques ont 
été proposés par les conseils de bord pour l'avancement au 
grade supérieur. 

Ces propositions ont dû nécessairement être annulés, ce qui 
est regrettable à tous les points de vue ; car, d'une part, la 
présentation de semblables propositions jie peut que nuire à 
l'institution même des pratiques, et, d'autre part, leur annu- 
lation, imposée d'ailleurs par le caractère de nullité dont elles 
sont entachées, produit forcément un sentiment de découragement 
fâcheux chez les candidats qui en ont été indûment l'objet. 

J'ai déjà eu l'occasion de signaler ces omissions, et j'ai le 
regret de reconnaître que les recommandations que j'ai adressées 
à cet égard ont été fréquemment perdues. — J'appelle donc de 
nouveau sur ce point toute l'attention de qui de droit, et je me 
plais à penser que ce nouveau rappel des prescriptions régle- 
mentaires préviendra pour l'avenir le retour des irrégularités 
signalées. 

La commission a également fait ressortir dans son rapport 
combien il importe d'attribuer aux officiers et aux mécaniciens 
de l'atelier central, dans chaque port, la surveillance et l'appré- 
ciation des essais professionnels auxquels les ouvriers chauffeurs 
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provenant du recrutement ou de l'engagement volontaire doivent 
être soumis avant leur admission définitive dans la compagnie. 

La valeur de celte observation ne saurait être méconnue. Il 
demeure donc bien établi qu'à l'avenir les épreuves profession- 
nelles dont il s'agit s'effectueront toujours à l'atelier central de 
la réserve. — Ainsi que le prévoit l'article 96 du décret du 
5 juin 4856, les candidats provenant de l'engagement volontaire 
dont l'aptitude professionnelle n'est pas jugée suffisante sont 
renvoyés dans leurs foyers, à moin squ'ils ne demandent à être 
incorporés comme apprentis marins dans une autre compagnie. 
Tous les jeunes gens admis à s'engager au titre des compagnies 
de mécaniciens et chauffeurs doivent donc être bien prévenus 
de cette condition avant de souscrire leur engagement. 

J'appelle toute votre attention sur les recommandations et 
observations contenues dans la présente dépêche. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus 
distinguée. 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au déparlement de la marine et des colonies, 
Signé R1GAULT DE GEN0U1LLY. 

» 188. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet de l'in- 
demnité de literie à payer aux militaires de la gendarmerie 
coloniale. 

Direction du personnel. — Bureau des troupes. (2e section.) 

Paris, le 25 juillet i 870. 

Monsieur le Gouverneur, par lettre du 4 juin dernier, vous 
m'avez consulté sur la suite à donner à une réclamation faite 
au conseil d'administration de la compagnie de gendarmerie de 
la Guadeloupe par un militaire réadmis dans l'arme après deux 
années d'interruption de services, à l'effet d'obtenir le payement 
à nouveau de l'indemnité de literie prévue par l'article 210 du 
décret du 18 février 1863. 

Uns circulaire ministérielle du 29 avril 1863 a prescrit que 
la première mise d'habillement ne serait payée de nouveau 
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qu'après une interruption de service de deux ans aux militaires 
de la gendarmerie coloniale réadmis dans l'arme. Bien qu'il ne 
soit pas fait mention de l'indemnité de literie dans cette cir- 
culaire, vous pensez que les dispositions qu'elle contient doivent 
être appliquées à cette indemnité et qu'il y a lieu par conséquent 
de la payer à nouveau aux hommes réadmis dans la gendarmerie 
coloniale après une interruption de service de deux ans. 

La circulaire du 29 avril 1863 a eu pour but d'empêcher 
les militaires de la gendarmerie de quitter le service dans le . 
seul but de bénéficier de cette indemnité qui est d'une certaine 
importance. 11 n'a pas paru nécessaire d'y comprendre l'indem- 
nité de literie qui, par sa médiocrité , ne saurait devenir un 
élément de calcul de la même nature de la part des hommes 
et qui, par conséquent, à défaut de prescriptions contraires, doit 
être payée à nouveau à tous les militaires réadmis dans la gen- 
darmerie coloniale, quelle que soit la durée de leur interruption 
de service. 

Je vous invite à donner des ordres en conséquence. 
Recevez, etc. 

Pour le Ministre et par son ordre : 
Le Contre-Amiral, directeur du personnel, 
Signé D'HORNOY. 

N° 189. — Par dépêche ministérielle en date du 42 août 
1870, Son Exc. le Ministre de la marine et des colonies a 
arrêté, après concert avec le Département des finances, que 
tout excédant constaté dans la caisse des trésoriers payeurs des 
colonies devra être attribué au trésor et versé aux produits 
divers du budget. 

N° 190. — ARRÊTÉ du Gouverneur portant 'formation de 
compagnies de volontaires destinées à concourir à la défense 
de la colonie. 

Basse-Terre, le 12 août 4870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 
Vu l'article 8 de l'ordonnance organique du 9 février 1827 ; 
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Vu l'article 9 dû sénatus-cônsulte du 3 mai 1854 sur la cons- 
titution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion ; 

Considérant que dans les circonstancevS actuelles il importe 
de prendre des mesures pour garantir la colonie des danger? 
d'une attaque inopinée ; 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit ; 

Article 4 er . Appel est fait aux citoyens de bonne volonté de 
la Guadeloupe pour la formation de compagnies destinées à 
concourir à la défense de la colonie. 

Art. 2. Il y aura deux classes de volontaires : 

La première sera affectée au service de l'artillerie ; 

La seconde au service de l'infanterie. 

Art. 3. Tout citoyen qui désirera s'engager dans les compa- 
gnies de volontaires devra faire constater qu'il a les qualités 
requises pour le service auquel il se destine. A cet effet il se 
présentera : à la Basse-Terre, devant le chef du corps dans lequel 
il demandera à prendre du service ; à la Pomte-à-Pitre , devant 
l'officier commandant le détachement de la même arme; à Marie- 
Galante, qjix Saintes et à Saint-Martin, devant l'officier délégué 
à cet effet. 

Art. 4. Muni du certificat qui constatera son acceptation par 
l'autorité militaire, le contractant se présentera devant les maires 
de la Basse-Terre, de la Pointe-à-Pitre, du Grand-Bourg, des 
Saintes et de Saint-Martin à l'effet de contracter un engagement 
dont l'acte sera dressé conformément au modèle ci-joint. 

Le contractant devra satisfaire aux conditions suivantes : 

1° Être âgé de 17 ans au moins et de 40 ans au plus; 

2° Jouir de ses droits civils^ 

3° Etre porteur d'uh certificat de bonnes vie et mœurs dé- 
livré par le maire de la commune de son domicile. 

Les certificats devront contenir le signalement du contractant, 
et attester : 

1° Qu'il jouit de ses droits civils ; 

17 
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2° Qu'il n'a jamais été condamné à une peine correctionnelle 
pour vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs. 

Si l'engagé a déjà été militaire, outre le certificat du maire, 
ii devra produire un certificat de bonne conduite du corps dans 
lequel il aura servi. 

S'il a moins de 21 ans, il devra justifier du consentement 
de ses père, mère ou tuteur; ce dernier devra être autorisé 
par une délibération du conseil de famille. 

Les contractants devront enfin n'être liés à aucun titre au 
service des armées de terre et de mer. 

Les anciens militaires libérés du service produiront leur 
congé de libération en même temps que leur certificat de bonne 
conduite. 

Les inscrits maritimes présenteront un acte de déclassement 
délivré par le commissaire de l'inscription maritime de leur 
quartier. 

Les anciens officiers produiront le titre en vertu duquel ils 
ont quitté le service. 

Art. 5. L'engagement sera limité à la durée de k guerre. 

Art. 6. Il sera statué par des dispositions spéciales sur l'arme- 
moment, l'équipement et l'habillement des volontaires appelés 
à l'activité. 

Art. 7. Les officiers des compagnies de volontaires sont 
nommés par le Gouverneur; les sous-officiers et caporaux par 
l'autorité militaire. 

Art. 8. Les volontaires seront appelés à l'activité par des 
décisions spéciales du Gouverneur, selon les besoins du service. 

Art. 9. A partir du jour de leur mise en activité, les officiers, 
sous-officiers, caporaux et volontaires sont soumis à la disci- 
pline militaire. Ils auront droit à la solde et aux vivres sur le 
même pied que les soldats, caporaux, sous-officiers et officiers 
des corps de l'armée auxquels ils seront attachés. 

Art. 10. Les engagements volontaires sont ouverts à partir 
du 17 de ce mois. 

Art. 11. L'Ordonnateur et le Directeur de l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
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sent arrêté, qui sera inséré au journal et au Bulletin officiels 
de la colonie. 

Basse-Terre, Iç 12 août 187 4 0. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 

Le Commissaire général 
de la marine, Ordonnateur, Lt Directeur de. l'Intérieur, 

Signé DESMAZES. Signé A. EGGIMANN. 



Modèle n<> 1. 
MODÈLE DE L'ACTE D'ENGAGEMENT. 



L'an mil huit cent le 
à heure , s'est présenté devant 

0) Maire ou adjoint nous (l) de la commune 

d 

(2) Noms et prénoms. Le sieur® ggé 

(a) Si l'engagé a déjà f M exerçant la profession 

servi, spécifier, d'après aw domicilié 

sa déclaration (à la suite a canton d 

de l'indication de sa pro- arrondissement d 

saris sfcsr { ^± l r e)> résidant a 

canton d arrondissement 
d . (Guadeloupe), fils 

d et d 

(6) Le département ou j 6 a Canton, 

la colonie du domicile , ' ' 

des père et mère. cheveux sourcils front 

/ow . . , y eux ne z bouche 

(3) Indiquer ici les menton visaçe (3) 
marques parUcuheres. laille d > un mètre * ^dmè^, 

(4) Nom et prénoms Lequel, assisté du sieur W 

du premier témoin. âgé de exerçant 

la profession d domicilié 
a canton d 

arrondissement d 
(Guadeloupe) , 

17. 
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(5) Nom et prénoms 
du second témoin. 



(6) Désigner si c'est 
4'artillerie ou l'infanterie. 



(7) Nom et prénoms 
nde l'engagé. 



(8) Nom, grade et 
corps de l'officier signa- 
taire du certificat. 

(9) Nom de l'engagé. 

(10) Désigner si c'est 
l'infanterie ou l'artillerie 

(c) Si ce n'est pas un 
acte de naissance que l'en- 
gagé produit, on énon- 
cera le titre qu'il pré- 
sentera, conformément à 
l'article 46 du Gode Na- 
poléon. 

(11) Indication du jour, 
du mois et de Tannée de 
la naissance (en toutes 
lettres). 

(d) Le département ou 
la colonie du lieu de 
naissance. 

(12) Indiquer la com- 
mune. 

(13) Nom de l'engagé. 



Et du sieur (^) 
âgé de exerçant la profession 

d domicilié a 

canton d arrondissement 
d (Guadeloupe), appelés 

l'un et l'autre comme témoins et réunis- 
sant les qualités requises à cet effet par 
la loi, 

A déclaré vouloir s'engager dans les 
compagnies de volontaires de la Guade- 
loupe, pour le service de l'(6) 

A cet effet, et après nous avoir fait la 
déclaration 

Qu'il n'est lié au service ni comme ap- 
pelé ou substituant, ni comme engagé 
volontaire ou rengagé, ni comme rempla- 
çant ou inscrit maritime , 

Ledit sieur (7; 
a présenté : 

4° Un certificat délivré sous la date 
du par (8) 

et constatant que ledit sieur (9) 

a la taille et les autres 
qualités requises pour être admis dans 
les compagnies de volontaires de la Gua- 
deloupe, pour le service de (10) 

2° Son acte de naissance (c) 
constatant qu'il est né le (H) 
a canton d 

arrondissement d 
(d) 

S 0 Un certificat de bonnes vie eUmceurs 
délivré sous la date du 
par le maire d (*2) 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 
42 août 4870, et constatant : 

4° Que ledit sieur (13) 
jouit de ses droits civils ; • 

2° Qu'il n'a jamais été condamné à une 
peine correctionnelle pour vol, escroquerie, 
abus de confiance ou attentat aux mœurs; 
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(t) Si l'engagé a moins 
de 21 ans, on indiquera 
sous ce numéro le con- 
sentement qu'il est tenu 
de produire conformé- 
ment à l'arrêté du 12 
août 1870. 

(J) On indiquera sous 
ce numéro les autres 
pièces que l'engagé qui 
aura déjà servi devra 
produire, conformément 
aux paragraphes 4 , 7, 8 
et 9 de l'art. 4 de l'ar- 
rêté du 12 août 1870, 
pour justifier qu'il est dé- 
gagé de toute obligation. 

(14) Maire ou adjoint 

(15) Nom et prénoms 
<le l'engagé. 

^ (16) Si l'engagé ou lès 
témoins ne peuvent si- 
gner, il sera fait mention 
de la cause qui les em^ 
péchera, conformément 
à l'article 39 du Code 
Napoléon. 
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30(6) 

Nous (U) de la commune d 

après avoir reconnu la ré* 
gularité des pièces produites par le sieur 
t 15 ) lui avons donné 

lecture de l'arrêté du 12 août 4870; 

Après quoi nous avons reçu rengage* 
ment du sieur (15) 

Lequel a promis de servir avec fidélité 
et honneur pendant toute la durée de la 
guerre et à partir de ce jour. 

Lecture faite audit sieur (15) 

et aux témoins cUdesstis 
dénommés du présent acte, ils ont signé 
avec nous (*6) 



Modèle no 2. 



CERTIFICAT D'ACCEPTATION 

DÉLIVRÉ PAR L'AUTORITÉ MILITAIRE. 



(1) Indication du nom, 
du grade, du corps et de 
l'arme de l'officier signa- 
taire du certificat. Aux 
Saintes, à Marie^Galante 
et à Saint-Martin, l'of- 
ficier délégué conformé- 
ment à l'arrêté du 12 août 
1870 devra énoncer la 
délégation spéciale en 
vertu de laquelle il agit. 




îquu 
gagé. 

(3) Nom et prénoms 
de l'engagé, 



Nous soussigné 0) 



certifions que nous avons fait visiter en 
notre présence par M. (2) 



Le sieur (3) 

né le 
d 



à canton 
arrondissement d 
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(4) Le département ou 
la colonie tlu lieu^ de 
naissance de l'engagé. 

(5) Prénoms du père. 

(6) Nom et prénoms 
de la mère. 

(1) Le département ou 
la colonie du domicile 
\les père et mère. 

(8) Indiquer les mar- 
ques particulières. 



(9) Désigner si c'est 
l'artillerie ou l'infanterie. 



(*)[ 



Artillerie. 1» 
Infanterie. 1 



>68 
55 
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(ils d (5) et de (6) 

domiciliés à 
canton d arrondissement 

d CO 

taille d'un mètre centimètres, 
cheveux sourcils yeux nez 
bouche menton visage 

(8) .. 

et qu'il résulte de cette visite que le sieur 

(3) 

n'est atteint d'aucune infirmité ; qu'il est 
sain, robuste et bien constitué. 

En conséquence , et après avoir reconnu 
jar nous-même qu'il réunit la taille (») et 
es autres qualités requises pour le ser- 
vide d (9) 

Nous déclarons que l'acte d engagement 
qu'il demande à contracter pour entrer 
dans les compagnies de volontaires de la 
Guadeloupe à l'effet de servir dans 1 (9) 
peut être reçu. 
En foi de quoi nous lui avons délivré 
le présent certificat, signé de nous et de 
M. (2) 



Fait à 



le 



187 



COLONIE 

DE LA GUADELOUPE. 



CANTON d 
COMMUNE d 



Modèle n» 3. 



CERTIFICAT 
délivré, conformément a l'article 4 

DE L'ARRÊTÉ DU 42 AOUT 1870', AU SIEUR 

QUI A DÉCLARÉ VOULOIR SERVIR DANS LES 
COMPAGNIES VOLONTAIRES DE LA GUADE- 
LOUPE. 



(1) Make ou adjoint . Nous soussigné , (1) 
w la commune d canton d 

arrondissement d 
(Guadeloupe). 



de 
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(2} Nom et prénoms 
de l'homme qui se pré- 
sente comme engage. 



(3) Le département ou 
la colonie du domicile 
des père et mère. 



yeux 
bouche 

(i) Indiquer ici les 
marques particulières. mètre 



arrondissement 
(ainsi - 



(5) Mettre la date et 
le millésime en toutes 
lettres. 
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Attestons : 1° que le sieur (-) 
fils d 

et d 

domiciliés a 

canton d 
d (3) 

qu'il résulte de son acte de naissance) r 
cheveux sourcils 
front nez 

menton visago 
(*) taille d'un 

millimètres, est domicilié 
dans la commune d 

2° qu'il jouit de ses droits civils ; 3° qu'il 
n'a jamais été condamné à une peine cor- 
rectionnelle pour vol , escroquerie , abus 
de confiance ou attentat aux mœurs. 

En foi de quoi nous lui avons délivré 
le présent certificat. 

Fait a le (5) 

(Signature du maire). 



N° 191. — ARRÊTÉ du Gouverneur remettant à exécution 
les dispositions des ordonnances, arrêtés, règlements et 
autres actes concernant V organisation et le service des 
milices. 

Basse-Terre, le 42 août 4870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances , 
Vu l'article 9 du sénatus-consulle du 3 mai 1854 sur la 

constitution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 

de la Réunion; 

Vu l'article 10 de l'ordonnance organique du 9 février 1827; 

Considérant que dans les circonstances actuelles il importe 
de tenir prèles toutes les forces qui peuvent contribuer à la 
défense de la colonie; 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article 1 er . Sont remises à exécution les dispositions des 
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ordonnances , arrêtés, règlements et autres actes concernant 
l'organisation et le service des milices. 

Art. 2. Sont rapportés les articles 1 er , § 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 40, 44, 49, 20 et 23 de l'arrêté du 24 septembre 4857. 

Art. 3. Il sera procédé dans le plus bref délai à la codifica- 
tion des dispositions applicables au service des miKces ainsi 
qu'à la formation des listes et contrôles de cette force publique. 

Cette commission est composée ainsi qu'il suit : 

Le Gouverneur^ président ; 

L'Ordonnateur; 

Le Directeur de l'Intérieur ; 

M. Armand Lignières, conseiller privé, maire de la Basse- 
Terre; 

Le Commandant supérieur des places. 

Le Chef d'état-major du Gouverneur remplira les fonctions de 
secrétaire de la commission. 

Art. 4. Le présent arrêté sera publié au journal et au 
Bulletin officiels de la colonie. 

Basse-Terre, le 42 août 4870. 

Signé G. COUTURIER. 



N f 492. — Par arrêté du Gouverneur en date du 42 août 
4870, l'immigrant africain Couata a été autorisé à contracter 
mariage avec la fille Auglat (Geneviève-Simonne). 



N° 493. — Par arrêté du Gouverneur en date du 22 août 
4870, il a été accordé aux troupes d'artillerie stationnées au chef- 
lieu , pendant la durée des travaux auxquels elles ont à pourvoir 
pour la préparation des moyens de défense de la colonie, une 
ration de café pour assainir l'eau destinée à leur boisson. 



N° 494. — Par décision du Gouverneur en date du 44 août 
4870, les fonds de la Banque de la Guadeloupe, s'clevant à 
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un million environ de numéraire , ont été reçus au trésor de la- 
Basse-Terre, à titre de dépôt pur et simple, n'engageant en 
rien la responsabilité du trésorier. 



N° 495. — Par décision du Gouverneur en date du 24 août 
4870, il a été alloué, sur les fonds du service du génie, à 
M. Hermantin, garde auxiliaire du génie, chargé de la direc- 
tion des travaux de mise en état des batteries de la Basse» 
Terre, une indemnité de fourrages de 2 francs par jour, baséfr 
sur les déplacements nombreux imposés à cet employé mili- 
taire. 



Ne 196. — RÈGLEMENT de VOrdonnaleur déterminant le 
mode d'admission à V hôpital des pompiers faisant le service 
de la place. 



Le Commissaire général de la marine Ordonnateur,, 
Règle ce qui suit : 

Les pompiers de la compagnie de la Basse-Terre qui font* 
te service de la place sont admissibles à l'hôpital militaire, au 
compte du service colonial (chap. 21, art. 2, § 14), pour le 
traitement des blessures ou des maladies ayant pour cause des 
faits ou des conditions dudit service. 

Pour leur entrée à l'hôpital, ils devront être porteurs d'un 
billet délivré par le capitaine-commandant la compagnie de 
pompiers et portant certification du médecin de la marine 
chargé des soins à donner aux employés malades à domicile, 
visé par le major de garnison et le commissaire aux revues. 
Lorsqu'il y 'aura doute sur l'origine ou la cause de la mala- 



die, le billet sera soumis au visa de l'Ordonnateur. 
Basse-Terre, le 17 août 1870. 

Signé DESMAZES: 



Basse-Terre , le 17 août 1870. 
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N° 497. — DÉCISION de l'Ordonnateur réglant le service 
médical de la compagnie disciplinaire des Saintes. 



Le Commissaire général m la marine Ordonnateur , 



Règle ainsi qu'il suit le service médical de la compagnie 
disciplinaire aux Saintes : 

Article 4 er . Le médecin de 2 e classe chef du service médical 
aux Saintes est chargé du service de la 2 e compagnie disci- 
plinaire. 

Art. 2. Il se rend trois fois par semaine au fort Napoléon, 
les lundi, mercredi, vendredi, pour y passer la visite des ma- 
la^fc Cette visite se fait,, autant que possible, le matin, à une 
hWM convenue avec le capitaine commandait, et qui est su- 
bordonnée, dans tous les cas, aux exigences particulières du 
service de l'hôpital. 

Art. 3. Les autres jours de la semaine, le médecin est tenu 
au courant de l'état sanitaire de la troupe par le caporal d'infir- 
merie qui vient prendre ses ordres chaque fois qu'il y a quelque 
chose de nouveau. 

Si un cas grave se présente dans l'intervalle des visites, le 
malade est porté sans retard à l'hôpital, si ce transport ne 
paraît pas devoir lui être nuisible ; s'il y a danger évident à le 
déplacer, le médecin en est avisé par le capitaine commandant 
et va le visiter au fort. 

Art. 4. Le capitaine commandant est informé, chaque jour de 
visite, de la situation de la compagnie par un état conforme 
au modèle ci-joint; cet état est dressé par le caporal d'infirmerie, 
signé par le médecin et remis au capitaine par le caporal. 

Art. 5. Sans avoir de compte à rendre au capitaine de la 
compagnie su» son service d'hôpital, le médecin l'informe, par 
une note sur le bulletin sanitaire, de l'état des disciplinaires qui 
sont én traitement, lorsque cet état lui parait grave. Il lui sou- 
met, par la même voie, les observations hygiéniques que Texa- 



Basse-Terre, le 17 août 1870. 



Sur la proposition du chef du service de santé, 
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men de ces malades peut lui suggérer dans l'intérêt de la 
compagnie. 
Basse-Terre, le 17 août 1870. 



Signé DESMAZES. 



Approuvé : 
Le Gouverneur \ 
Signé G. COUTURIER. 



N° 198. — MERCURIALE du prix des denrées dê la cotoni* 
au août iS70. 



INDICATION 
des 

DENRÉES. 



Sucre terré.. 
Sucre d'usine 
Sucre brut. . 

Café.. 

Coton 

Cacao 

Ca&e 

Girofle 

Mélasse 

Rhum et tafia 
Roucou .... 
Campêche. . . 



PRIX,. 



# lest 00k. 

66 idem. 

42 idem. 

» idem. 
160 idem. 

n idem. 

9 idem. 

9 idem. 

27 les 100 lit. 

35 idem. 
250 les lOOk. 
6 idem. 



PRIX DU FRET POUR 



le 


Mar- 


Bor- 


Havre. 


seille. 


deaux. 


O 


O 


o/o 


cT 




et 10 p. 


et 10 p. 


et 5 p. 


35 fr. 




50 fr. 



Nantes. 



les 

1,000 
kiiogr. 

idem. 

idem 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
1,0001. 

idem. 
1,000 

idem. 



Le Sous-Inspecteur des douanes p. i. t 
Signé E. GARDIN. 

Les Courtiers de commerce, 
Signé H. THI0N VILLE, P. MAILLARD. 



Vu par le Chef du service des douanes, 

Signé H. GARDIN. 



Vu par le Président 
dt la Chambre deromnwrct, 

Signé J.-P. ROUBEAU. 
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No 199. _ MERCURIALE du mois d'août i870, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage y et former les états de commerce. 

(Arrêté du 21 janvier 4851. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 

Produits et dépouilles d'animaux. 

| français baril de 90 k. 80' 00 



Viandes salées. 



Graisses . 



de bœuf. 



américain. 



de porc j fran « ais ; - 

' américain 



idem, 
idem. 

américain ..... idem. 

Viandes apprêtées . idem. 

Jambons et langues fumés idem. 

Suif brut.. . c. de 10 kil 

Saindoux....» idem. 

Ipâte grasse., kilogr. 

gruyère idem. 

tête de maure idem. 

I frais en conserves (bouteilles). . . idem. 

Beurre < frais (en boîtes) r . . . . idem. 

( salé . ... idem. 

Pêches. 



Morue. 



Poissons de mer.< 



100 kilogr . 

idem. 
b. de 75 k. 

idem. 



i GB.. 
I PP.. 

salés ou fumés ) Maquereaux .... 

Harengs 

Harengs saurs, . . caisse. 

marinés ou à l'huile. kilogr. 

Farineux alimentaires. 

Farine de froment (le baril) j ba T^ Wkitogr.net. 

x ' ( américaine idem. 

Farine de manioc double litre. 

I français hectolitre. 

en grains.... < américain idem. 

( de la Côte-Ferme. idem. 

en farine..* idem* 

* idem. 

' ,, T , ( blanc, travaillé. . 100 kilogr. 

( delInde I jaune idem. 

Îdu Piémont idem> 

de la Caroline idem. 

Pommes de terre kilogr. 

. , i français hectolit. 

Légumes secs.. . ] , . . . , 

° ( américains idem, 

Pâles d'Italie et autres (granulées) kilogr. 



Maïs., 



Avoine. 



Riz 



135 00 
140 00 
165 00 
5 00 
2 40 
15 00 
2 20 
2 00 

2 00 

1 50 
4 00 

3 00 

2 50 

36 00 
32 00 
46 00 
22 00 

3 50 



60 00 
47 00 
0 60 
22 00 
21 00 
20 00 
25 00 
19 00 
44 00 
32 00 
U 00 

9 

0 40 
35 00 
30 00 

1 10 
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Bois sciés. 



Denrées coloniales. 

Tabac en feuilles (à l'entrepôt) 100 kilogr. 

Sucs végétaux. 

Ide Bordeaux , en paniers kilogr . 

encaisses :; Vf 3 "- 

de Marseille..! » paniers tdem. 

t en fûts tdem. 

Bois communs. 

Bois bruts ou équarris â la hache. — Bois durs. . . . mètre cube. 

du Nord met. courant. 

blanc idem. 

I du Nord . millier. 

Àissantes ] blanches idem. 

( wallaba (bois durs) idem. 

Merrains j ^P^ 8 "-; 

( non inspectes tdem. 

Boucauts en bottes vieux (avec fonds) pièce. 

■ neufs (avec fonds) idem. 

Compositions diverses. 

Savons kilogr. 

à fumer idem. 

à chiquer idem. 

cigares. idem. 

Chandelles idem. 

Sucre raffiné.... idem. 



Tabac fabriqué. ♦ 



Vins. 



Boissons. 

, « » ( vieux, en barriq. 
de Bordeaux..) ordinaire ( trfem . 

de Provence, idem 

blanc, en tierçons 

vieux, en caisse de 12 bouteilles. 

commun, idem , 

, • ( Madère 

de liqueur.... | Ténériffo 



Vinaigre . 
Bière.. . . 



Eau-de-vi*. 



de Champagne, en caisse de 12 
bouteilles, formant 10 litres... 

en barriques \ . . 

en dames-jeannes 

en barriques 

en bouteilles 

de vin 

de cerise (kirsch-wasser) 

de grains et de pommes de terre. 



100 litres. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10 litres, 
hectolitre. 

idem. 

idem. 

idem. 

litre . 

idem. 

idem 



150 00 



3 40 
1 65 
1 80 

1 30 
0 45 
0 44 
42 00 
16 20 
35 50 



6 00 
13 00 

0 75 
6 00 
8 00 

20 00 

1 25 
\ 05 

250 00 
45 00 

35 00 
40 00 

270 00 
145 00 
350 00 
180 00 

36 00 
32 00 
40 00 

70 00 

2 00 
2 00 
4 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 



Sucre terré 

[ supérr à bonne 4e (usine), 
Sucre brut, i bonne 4e 

( au-dessous...... 

Café.... 

Coton 

Cacao 

Casse 

Girofte 

Sirop 

Rhum et taûa. 

Roucou 

Campêche 



UNITES 

servant 
de base 
à la valeur. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
400 kilogr. 

idem. 



VALEUR EN GROS 
sur place. 



66 fr. 

44 

40 

160 



27 

35 
250 
6 



Fait et arrêté au bureau des douanes. 
Poinie-à-Pitre, le 29 juillet 1870. ' * . 

Le Sous-Inspecteur p. i. Président, 
Signé E. GARD1N. 

Les Membres de la commission, 
Signé IL THI0NVILLE, BRETON, P. L. MAILLARD, 
LABALLE, A. DE LA RONCIÉRE. 

Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. GARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure, pour être approuvé par ' 
M. le Gouverneur. 
Basse-Terre, le 3 août 1870; 

Signé A. EGGIMANN. 

Approuvé d'urgence, 
sauf ratification en Conseil privé. 
Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRET IMPÉRIAL : 

En date du 18 juillet 1870. 
N° 200. — M. Comert , lieutenant en premier à l'état-major 
du génie , employé à la Guadeloupe , a été promu au grade de 
capitaine. 

PAR DÉCISION MINISTÉRIELLE : 

En date du 22 juillet 1870. 
N° 201. — M. Vincent, lieutenant en second à la 9 e batterie 
du régiment d'artillerie de la marine , a été élevé à la l rc classe 
de son grade. 

PAR DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE : 

En date du 9 août 1870, 
N° 202. — M. Richaud (Jules-Maximilien), médecin de 
4 re classe de la marine, a été autorisé à contracter mariage avec 
M ,le Monnerot (Adèle). 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 29 juillet 1870. 
N° 203. — M. Hildevert Bonnet a été nommé membre de 
la commission administrative du bureau de bienfaisance du 
Grand-Bourg, en remplacement de M. Saint-Laurent Thurmas 
Brisacier, réputé démissionnaire. 

En date du 12 août 1870. 
N° 204. — M. Larmony (Philippe- Arthur) , a été autorisé 
à ouvrir une école primaire libre de garçons dans la commune 
des Habitants. 

En date du 18 août 1870. 
N° 205. — MM. Cabre (Auguste-Élisabeth-Antoipe) , Mégy 
(François - Florville) , Oraison (Marie- Étienne - Thomas-Oscar) , 
Vital (Siméon) et Lefèvre (Marie-Félix-Ferdinand), ont été 
nommés membres du conseil municipal de la Basse-Terre, en 
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remplacement de MM. Beaujan, réputé démissionnaire, Bernus, 
décédé, Métro, Rousseau et Silvie, démissionnaires. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 
En date du 29 juillet 1870. 

N° 206. — Ont été nommés dans le service des contribu* 
lions, savoir : 

A l'emploi de commis principal de Ire classe. 
M. Ducoulombier (Achille-Louis), commis principal de 
2« classe. 

A l'emploi de commis principal de 2e classe. 
MM. Michel (Henry) et Germain (Pétion), commis de 4 rc classe» 

A l'emploi de commis de l^e classe. 
M. Middleton (Charles), commis de 2 e classe. 

A Templei de commis de 2e classe. 
MM. Laporte (Fernand), Gosse (Louis-Saint- Aude) et Zamy 
(Emile), commis de 3 e classe. 

A l'emploi de commis de 3e classe. 
MM. Décostier (Cicéron), Martin (Théodore), Monlouis 
(Arnolphe), Désablon (Gabriel) et Aristide (Alexandre), com- 
mis de 4 e classe. 

A l'emploi de commis de 4e classe. 
MM. Roux (Eugène), Guilliod (Jean-Eugène-Beauvillon), 
Favreau (Léon), Laurichesse (Armand) et Bloncourt (Clermont), 
surnuméraires. 

En date du 6 août 1870. 

N° 207. — Le sieur Epiter, garde maritime de 2 e classe au 
Moule, a été porté à la l re classe de son emploi. 

En date du 25 août 1870. 

N° 208. — Un congé de trois mois, pour affaires person- 
nelles, a été accordé à M. Soucaret, avoué près le tribunal de 
première instance de la Pointe-à-Pitre. 
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PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL ADMINISTRATEUR 
DU DIOCÈSE : 

En date du 23 juillet 1870. 

N° 209. M. l'abbé Gaye (Pierre), desservant des Saintes, 
a été nommé au même titre à la Goyave, en remplacement de 
M. l'abbé Marty (Jean-Paul-Auguste), nommé desservant des 
Saintes (Terre-de-Bas). 

PAR DÉCISION DU DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR : 

En date du 29 juillet 1870. 

N° 240. — MM. D'Huy (Jules) et Favreau (Alexandre) 
ont été nommés surnuméraires du service des contributions. 

Le premier a été attaché au poste de la Pointe-Noire et le 
second à celui de la Désirade. 

PAR DÉCISION DU PROCUREUR GÉNÉRAL : 
En date du 25 août 1870. 

N° 244. — M. Auguste Villoing a été nommé aux fonctions 
de commis greffier près la justice de paix de Saint-François* 

Certifié conforme : 
Basse-Terre, le 44 octobre 1870. 
Le Contrôleur colonial , 
MAZÉ. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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N° 243. — PROCLAMATION du Gouvernement de la défense 
nationale au peuple français, 

Paris, le 8 septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale au peupl» 
français , 

Français , 

En proclamant il y a quatre jours le Gouvernement de la 
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défense nationale, nous avons nous-mêmes défini notre mission. 

Le pouvoir gisait à terre; ce qui avait commencé par un 
attentat finissait par une désertion. Nous n'avons fait que re- 
saisir le gouvernail échappé à des mains impuissantes. 

Mais l'Europe a besoin qu'on Féclaire. Il faut qu'elle con- 
naisse par d'irrécusables témoignages que le pays tout entier 
est avec nous. Il faut que l'envahisseur rencontre sur sa route 
non-seulement l'obstacle d'une ville immense résolue à périr 
plutôt que de se rendre , mais un peuple entier, debout, orga- 
nisé, représenté, une Assemblée enfin qui puisse porter en tous 
lieux , et en dépit de tous les désastres, i'âme vivante de ia Patrie- 

En conséquence, 

Le Gouvernement de la défense nationale décrète : 

Article 1 er . Les collèges électoraux sont convoqués pour le 

dimanche 16 octobre, à l'effet d'élire une Assemblée nationale 

constituante. 

Art. 2. Les élections auront lieu au scrutin de liste, confor- 
mément à la loi du 15 mars 1849. 

Art. 3. Le nombre des membres de l'Assemblée constituante 
sera de sept cent cinquante. 

Art. 4. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 8 septembre 1870. 

Général TROCHU, GARN1ER-PAGÈS , 

Emmanuel ARAGO, GLAIS-RIZOIN, 

ÇRÉMIEUX, & PELLETAN, 

Jules FAVRE, Ernest PICARD, 

Jules FERRY, ROCHEFORT , 

GAMBETTA, Jules SIMON. 

Le minisire de la guerre? Général LE FLO; le 
ministre par intérim de la marine et des co- 
lonies, le contre-amiral De Dompierre D'HOR- 
NOY; le ministre de V agriculture et du com- 
merce, M. MAGNIN, ancien député; le ministre 
des travaux publics , M. DORIAN, 
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N« 244. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE relative à la 
convocation des collèges électoraux pour élire une Assemblée 
nationale constituante. 



Monsieur le Gouverneur, en vertu d'un décret du Gouver- 
nement de la défense nationale du 8 de ce mois, que vous 
trouverez au Journal officiel du 9, les collèges électoraux sont 
convoqués pour le dimanche 16 octobre prochain , à l'effet d'élire 
une Assemblée nationale constituante. 

En raison de la distance des colonies et par suite de l'ab- 
sence des listes électorales, il eût été matériellement impossible 
de procéder aux élections dans ce délai. 

Un autre décret du 10 de ce mois, publié au Journal officiel 
du 11, dispose, en conséquence, que, conformément à l'article 
76 de la loi du 15 mars 1849, les élections, dans chacune des 
colonies désignées au tableau annexé à ladite loi, auront lieu 
le premier dimanche qui suivra la clôture des listes électorales. 

Vous aurez à promulguer immédiatement à la Guadeloupe 
les deux décrets précités des 8 et 10 septembre 1870, ainsi 
que la loi du 15 mars 1849. 

Je vous recommande de hâter de tout votre pouvoir la for- 
mation des listes dont il s'agit. Rien de ce qui pourra avancer 
le moment de l'élection ne devra être négligé, et vous passerez 
outre à toutes les formalités qui ne seraient pas absolument 
indispensables. 

Des instructions ont été adressées, le 21 mars 1849, au 
sujet de l'exécution de la loi du 15 du même mois. Je ne puis 
que vous inviter à vous reporter à ces instructions et à en 
assurer l'exécution. 

Les élections auxquelles il va être procédé à la Guadeloupe 
s'accompliront , je n'en doute pas , avec le calme et la régula- 
rité désirables. L'autorité locale s'abstiendra, d'ailleurs, soigneu- 
sement de toute pression et de toute incitation de nature à 
troubler le libre choix des électeurs. 



Paris, le 13 septembre 1870. 
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Recevez , Monsieur le Gouverneur, l'assurance de nia consi- 
dération très-distinguée. 

Le Contre-Amiral 
Ministre de la marine et des colonies p. t., 

Signé D'HORNOY. 



N« 245. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE prescrivant les 
mesures à prendre en vue des élections qui doivent avoir 
lieu en vertu des décrets des 8 et 40 septembre 4870. 

Paris, le 15 septembre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, par suite aux instructions con- 
tenues dans la dépêche de mon prédécesseur en date du 13 de 
ce mois, je vous invite à prendre des mesures pour que les 
électeurs et les candidats puissent se réunir et se concerter 
en vue des élections qui doivent avoir lieu en vertu des décrets 
des 8 et 10 septembre courant. 

Rien ne doit entraver l'exercice légal des droite politique^ 
dont ces décrets ont investi les populations coloniales. 

Recevez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le Vice- Amiral 
Minisire de la marine et des colonies, 
. Signé L. FOURICHON. 



N° 246. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE autorisant le 
commandant en chef du i 5 e corps d'armée à nommer pro- 
visoirement au grade de sous-lieutenant dans l'infanterie de 
marine. 

Messieurs les Préfets maritimes et Gouverneurs 
des colonies. 

Tours, le 13 octobre 1870. 
Messieurs, par un décret en date du 6 octobre 1870, inséré 
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dans fe Moniteur officiel du 11, la détégatiori du Gouverne- 
ment de la défense nationale a déclaré applicables au dépôt des 
eorps des différentes armes certaines dispositions de l'ordon- 
nance du 16- mars 1838, relatives à l'avancement en campagne 
et dans les places investies ou assiégées. 

Ce décret n'a point été rendu en vue des corps de l'infanterie 
de la marine. En effet, depuis le 1 er septembre dernier, toute 
l'arme de l'infanterie a été considérée comme étant en pré- 
sence de l'ennemi et l'avancement a été réglé en conséquence. 

D'un autre côté, l'avancement dans l'infanterie de la marine 
foule sur toute* l'arme. Or l'éloignement de k Mère Patrie des 
officiers qui seraient appelés à être promus à l'ancienneté, leur 
dispersion sur les différents points du globe et l'embarras des 
communications rendraient fort difficile l'application de la me- 
sure qui investirait les Préfets maritimes et les Gouverneurs du 
droit de nomination provisoire. 

Toutefois, je regarde comme nécessaire de faire conférer ce 
droit au commandant en chef du 15 e corps d'armée, dans 
lequel l'arme de l'infanterie de la marine est aujourd'hui repré- 
sentée par plusieurs bataillons. Mais ce droit peut être limité 
au grade de sous-lieutenant, afin de lui permettre, non seule- 
ment de récompenser immédiatement les services rendus par 
les sous-officiere, mais encore de pouvoir toujours remplacer 
numériquement au moins les officiers qui viendraient à man- 
quer. ^ 

Tel est le but du décret dont vous trouverez ci-joint amplia- 
lion. 

Recevez, etc. 

Le Vice-Amiral Minisire de la marine et des colonies, 
Signé FOURICHON. 

Pour ampliation : 
Le Contre- Amiral chef du cabinet f 
Signé A. ROUSSIN. 
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DÉCRET. 



Le Gouvernement de la défense nationale, 
Vu l'article 106 de l'ordonnance du 16 mars 1838; 
Sur le rapport du Vice-Amiral Ministre de la marine et des 
colonies, 

Décrète: 

Article 1 er . Le général commandant en chef le 15 e corps 
d'armée est autorisé à nommer provisoirement aux emplois de 
sous-lieutenant qui viendront à vaquer dans les détachements 
d'infanterie de la marine faisant partie de ce corps d'armée. 

Art. 2. Le Vice-Amiral Ministre secrétaire d'État de la ma- 
rine et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 13 octobre 1870. 



N° 247. — Par circulaire ministérielle en date du 15 sep- 
tembre 1870, les traites en remboursement d'avances au service 
Marine seront passées dorénavant par les trésoriers payeurs 
coloniaux à Tordre du caissier payeur central du trésor, et ne 
seront plus, par suite, négociées dans la colonie. 



Pour le Gouvernement de la défense nationale : 



lues Membres de la délégation, 

Signé Ad. CRÉMIEUX, L. FOURICHON, 

L. GAMBETTA, Al. GLAIS-BIZOIN. 



Par le Gouvernement : 



Le Vice-Amiral Ministre de la marine et des colonies, 
Signé L. FOURICHON, 
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No 248. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative à 
l enlèvement des emblèmes impériaux. 

Le Ministre de là marine et des colonies à Messieurs les 
Préfets maritimes ; Officiers généraux, supérieurs et autres 
commandant à ta mer ; Gouverneurs et Commandants de 
eolonies; Commandant supérieur de la marine en Algérie ; 
Conseils d'administration des équipages de la flotte et des 
corps de troupes de la marine; Directeurs des établissements 
hors des ports; Commissaires généraux et Inspecteurs en 
chef des services administratifs. 

Tours, le 10 octobre 1870. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier de faire enlever les 
emblèmes impériaux sur les uniformes de tous les corps de la 
marine , ainsi que sur les objets d'armement et d'équipement , 
etc., à l'usage des équipages de la flotte ou des corps de troupes 
de la marine. 

Vous ne substituerez aucun autre emblème à ceux qui vont 
être enlevés. 

Veuillez, je vous prie, prendre des mesures pour assurer 
l'exécution des dispositions contenues dans la présente circu- 
laire. 

Recevez, etc. 

Le Vice- Amiral Ministre de la marine et des colonies r 
Signé L. F0URICH0N. 



N« 249. — PROCLAMATION du Gouverneur à V occasion 
des élections à l'Assemblée constituante. 

Habitants de la Guadeloupe l 

L'un des premiers actes du gouvernement de la République 
a été de rendre aux Français des colonies la plénitude de leurs 
droits politiques. 

Vous y étiez dignement préparés : vous l'avez prouve par 
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voire attitude en face des événements qui s'accomplissaient en 
France, par cette attitude si noble et si patriotique à laquelle 
l'autorité se plaisait récemment à rendre hommage en pro- 
clamant que rien ne manquait aux habitants de la Guadeloupe 
des vertus viriles du citoyen. 

Vous allez être appelés à élire vos représentants à l'Assem- 
blée nationale constituante. 

Le sens patriotique dont vous avez fait preuve dans les cir- 
constances que nous venons de traverser, vous l'apporterez 
encore dans l'exercice du suffrage universel : les élections 
s'accompliront avec tout le calme et toute la régularité que 
réclame cet acte solennel. 

L'Administration va pourvoir avec la plus grande activité à 
la formation des listes électorales. Elle s'abstiendra de toute 
influence sur les votes ; son rôle se bornera strictement à as- 
surer la loyale exécution de la loi , à garantir la liberté et l'in- 
dépendance du scrutin. 

Habitants de la Guadeloupe ! 

La restitution de vos droits politiques coïncide avec des nou- 
velles rassurantes de la guerre. La défense énergique de Paris 
affermit l'espérance dans nos cœurs ; elle nous permet d'at- 
tendre avec confiance la fin prochaine des revers de la Patrie. 

VIVE LA FRANCE ! 
VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 

Basse-Terre, le 1 er octobre 1870. 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 



Digitized by Google 



— 310 - 

N° 250. — ARRÊTÉ du Gouverneur promulguant à la Gua- 
deloupe et dans ses dépendances : 1° le décret du 8 septembre 
1810, relatif à V élection d'une Assemblée nationale cons- 
tituante ; 2° le décret du 10 du même mois concernant les 
élections dans les colonies , et 3° la loi électorale des 8- 
28 février et 15 mars 1849. 

Basse-Terre, le 1er octobre 1870. 

Nous, Gouverneur de 14 Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'article 66, § 4* r , de l'ordonnance du 9 février 4827, 
modifiée parcelle du 22 août 1833; 
Vu la dépêche ministérielle du 13 septembre 4870, n° 368; 
Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Sont promulgués à la Guadeloupe et dans ses 
dépendances : 

4° Le décret du 8 septembre 4870, relatif à l'élection d'une 
Assemblée nationale constituante (4); 

2° Le décret du 40 du même mois, concernant les élections 
dans les colonies; 

3° La loi électorale des 8-28 février et 45 mars 4849. 

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur et le Procureur général 
sout chargés, chacun en ce qui le concerne, da l'exécution du 
présent arrêté , qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 4 er octobre 4870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur, Le Directeur de l'Intérieur, Le Procureur général , 
Signé DESMAZES. Signé A. EGGIMANN. Signé CONQUÉRANT. 

(1) Voir ce décret à la suite de la proclamation du gouvernement de la 
défense nationale, page 303. 
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Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu le décret du 8 septembre courant, portant que les collèges 
électoraux sont convoqués pour le dimanche 16 octobre pro- 
chain, à l'effet d'élire une Assemblée nationale constituante; 

Vu la loi électorale du 15 mars 1849; 

Attendu l'impossibité matérielle de pourvoir dans ce délai aux 
opérations préparatoires des élections dans les colonies , 
Décrète : 

Article 1 er . Conformément aux dispositions de l'article 76 de 
la loi du 15 mars 184-9, les élections dans chacune des colo- 
nies désignées au tableau annexé â ladite loi auront lieu le 
premier dimanche qui suivra la clôture des listes électorales. 

Art. 2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 septembre 1870. 

Général TROCHU, GARNIER-PAGÈS , 

Emmanuel ARAGO, GLAIS-B1Z0IN , 

CRÉM1EUX, PELLETAN, 
Jules FAVRE, PICARD, 
Jules FERRY , ROCHEFORT , 

GAMBETTA, Jules SIMON. 

Le ministre de la guerre, Général LE FLO; le 
ministre par intérim de la marine et des co- 
lonies , le contre-amiral De Dompierre D'IIOR- 
NOY; le ministre de V agriculture et du com- 
merce, M. MAGNIN, ancien député; le ministre 
des travaux publics, M. DORIAN. 



LOI ÉLECTORALE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
L'Assemblée nationale a adopté, 

Et le président de l'Assemblée promulgue la loi dont la 
teneur suit : 
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TITRE PREMIER. 

Formation des lûtes électorales. 

Article 1 er . Dans les douze jours qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, la liste électorale sera dressée pour 
chaque commune par le maire. 

Art. 2. Elle comprendra par ordre alphabétique : 

4° Tous les Français, âgés de vingt et un ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, et habitant dans la 
commune depuis six mois au moins ; 

2° Ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de la formation de la 
liste, les conditions d'âge et d'habitation, les acquerront avant 
sa clôture définitive. 

Les militaires en activité de service et les hommes retenus 
pour le service des ports ou de la flotte en vertu de leur imma- 
triculation sur les rôles de l'inscription maritime seront portés 
sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant 
leur départ. 

Les conditions d'habilation depuis six mois au moins dans la 
commune ne seront point exigées des citoyens qui, en vertu du 
décret du 19 septembre dernier, auront quitté la France pour 
s'établir en Algérie. 

Art. 3. Ne seront pas inscrits sur la liste électorale : 

1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnation soit à des peines afflictives et infamantes, 
soit à des peines infamantes seulement; 

2° Ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement 
ont interdit le droit de vote et d'élection par application dés lois 
qui autorisent cette interdiction ; 

3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement par appli- 
cation de l'article 463 du Code pénal ; 

4° Les condamnés à trois mois de prison au moins, pourvoi, 
escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par des 
dépositaires de deniers publics, ou attentat aux mœurs prévu 
par l'article 334 du Code pénal ; 

5° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par 
application des articles 318 et 423 du Code pénal; 
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0° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure ; 
7° Les interdits ; 

8° Les faillis qui, n'ayant point obtenu de concordat ou 
n'ayant point été déclarés excusables, conformément à l'article 
538 du Gode de commerce , n'ont pas d'ailleurs été réha- 
bilités. 

Toutefois le paragraphe 3 du présent article n'est applicable 
ni aux condamnés en matière politique, ni aux condamnés pour 
coups et blessures, si l'interdiction du droit d'élire n'a pas été, 
dans le cas où la loi l'autorise, prononcée par l'arrêt de con- 
damnation. 

Art. 4. Après l'expiration du délai porté à l'article 1 er , la 
liste, dressée par le maire, sera immédiatement déposée au 
secrétariat de la mairie pour y être communiquée à tout requé- 
rant; elle pourra être copiée et reproduite par la voie de l'im- 
pression. 

Le jour même du dépôt de la liste, avis de ce dépôt sera 
donné par affiches apposées aux lieux accoutumés. 

Art. 5. Une copie de la liste et du procès-verbal constatant 
l'accomplissement des formalités prescrites par l'article précé- 
dent sera en même temps transmise au sous-préfet de l'arron- 
dissement, qui l'adressera dans les deux jours, avec ses obser- 
vations, au préfet du département. 

Art. 6. Si le préfet estime que les formalités et les délais 
prescrits par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les 
deux jours de la réception de la liste, déférer les opérations du 
maire au conseil de préfecture du département, qui statuera 
dans les trois jours, et fixera, s'il y a lieu, le délai dans lequel 
les opérations annulées devront être refaites. 

Dans ce dernier cas, le conseil de préfecture pourra, par la 
même décision, réduire à cinq jours le terme pendant lequel les 
citoyens devront prendre connaissance de la liste et former leurs 
réclamations; il pourra également ordonner que les réclamations 
seront, dans les trois jours de leur date, portées devant le juge 
de paix, directement et sans examen préalable, par la com- 
mission municipale. 

Art. 7. Tout citoyen omis sur la lisle pourra, dans les dix 
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jours à compter de l'apposition des affiches, présenter sa récla- 
mation à la mairie. 

Dans le même délai, tout électeur inscrit sur l'une des listes 
du département pourra réclamer la radiation ou l'inscription 
de tout individu omis ou indûment inscrit. 

11 sera ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel les 
réclamations seront inscrites par ordre de date : le maire devra 
donner récépissé de chaque réclamation. 

Art. 8. L'électeur dont l'inscription aura été contestée en 
sera averti sans frais par le maire, et pourra présenter ses 
observations. 

Les réclamations seront jugées dans les cinq jours par une 
commission composée, à Paris, du maire et de deux adjoints, 
partout ailleurs, du maire et de deux membres du conseil mu- 
nicipal désignés à cet effet par le conseil. 

Art. 9. Notification de la décision sera, dans les trois jours, 
faite aux parties intéressées, par le ministère d'un agent asser- 
menté. 

Elles pourront en appeler dans les cinq jours de la notification. 

Art. 10. L'appel sera porté devant le juge de paix du canton; 
il sera formé par simple déclaration au greffe; le juge de paix 
statuera dans les dix jours, sans frais ni formes de procédure, 
et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance à toutes 
les parties intéressées. 

Toutefois, si la demande portée devant lui implique la solution 
préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalablement 
les parties se pourvoir devant les juges compétents, et fixera 
un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question 
préjudicielle devra justifier de ses diligences. 

11 sera procédé, en cette circonstance, conformément aux 
articles 855, 856 et 858 du Code de procédure. 

Art. H. La décision du juge de paix sera en dernier ressort, 
mais elle pourra être déférée à la cour de cassation. 

Art. 12. Le pourvoi no sera recevable que s'il est formé dans 
les dix jours de la notification de la décision; il ne sera pas 
suspensif. 

11 sera formé par simple requête, dispensé de l'intermédiaire 
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d'un avocat à la cour, et jugé d'urgence sans frais ni consignation 
-d'amende. 

Art. 43. Tous les actes judiciaires seront, en matière élec- 
torale, dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir 
l'âge des électeurs seront délivrés gratuitement sur papier libre 
à tout réclamant. Ils porteront en tête de leur texte l'énonciation 
de leur destination spéciale, et ne seront admis pour aucune 
autre. 

Art. 44. Si la décision du maire a été réformée, le juge de 
paix en donnera avis au préfet et au maire dans les trois jours 
de la réformation. 

Art. 45. A l'expiration du dernier des délais fixés par les 
articles 4, 6, 7,* 8, 9, 40, § 4 cr , et 44 de la présente loi, le 
maire opérera toutes les rectifications régulièrement ordonnées, 
transmettra au préfet le tableau de ces rectifications, et arrêtera 
définitivement la liste électorale de la commune. 

Dans tous les cas, et nonobstant toute espèce de retard, les. 
listes électorales pour toutes les communes seront censées 
closes et arrêtées le cinquantième jour qui suivra celui de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 46. La minute de la liste électorale reste déposée au 
secrétariat de la commune; la copie et le tableau rectificatif 
transmis au préfet, conformément aux articles 5 et 45 de la pré- 
sente loi, restent déposés au secrétariat général du département. 

Communication en est toujours donnée aux citoyens qui la 
demandent. 

Art. 47. Dès que les listés seront devenues définitives, le 
préfet en enverra à l'intendant militaire un extrait contenant les 
noms de tous les électeurs en activité de service militaire. 

L'intendant militaire adressera au conseil d'administration ou 
aux chefs de corps copie officielle de la partie de cet extrait 
concernant les hommes sous leurs ordres. 

Des extraits semblables, en co qui concerne les hommes im- 
matriculés sur les rôles de l'inscription maritime et retenus par 
le service des ports ou de la flotte, seront également envoyés 
par les préfets aux commissaires de marine, qui les transmet- 
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Iront sans délai aux chefs maritimes sous les ordres desquels 
ces hommes sont placés. 

Art. 18. Toutefois, et pour l'élection de la prochaine assem- 
blée législative, dans les localités où les extraits officiels de la 
liste définitive n'auront pu parvenir aux conseils d'administra- 
tion ou aux chefs de corps pour le jour de l'élection, les mili- 
taires et les hommes au service des ports ou de la flotte seront 
admis à voler sur le vu de l'extrait de la liste telle qu'elle aura 
été originairement dressée par le maire, et transmise en copie 
au préfet, conformément aux articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la 
présente loi. 

A cet effet, dès la réception de cette copie, le préfet pourvoira 
à ce que les extraits en soient immédiatement envoyés, comme 
il est dit en l'article précédent. 

Art. 19. Quinze jours avant l'élection, le préfet fera publier 
dans le recueil des actes administratifs du département, le ta* 
bleau des corps auxquels appartiennent les électeurs du dépar- 
tement en activité de service militaire ou maritime, et l'indica- 
tion des lieux où ces corps se trouvent. 

Ce tableau sera en même temps déposé au secrétariat de la 
préfecture, pour y être communiqué à toute réquisition. 

TITRE II. 

Révision annuelle des listes électorales. 

Art. 20. Les listes électorales sont permanentes. 

Il ne peut y être fait de changement que lors de la révision 
annuelle; cette révision s'opère conformément aux dispositions 
suivantes : 

Art. 21. Du 1 er au 10 janvier de chaque année, le maire de 
chaque commune ajoute aux listes les citoyens qu'il reconnaît 
avoir acquis les qualités exigées par la loi, ceux qui acquerront 
les conditions d'âge et d'habitation avant le 1 er avril, et ceux 
qui auraient été précédemment omis. 

Il en retranche : 

1° Les individus décédés; 

2° Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité com- 
pétente ; 
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Ceux qui ont perdu les qualités requises ; 

4? Ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique 
heur inscription n'ait point été attaquée. 

11 tient Un registre de toutes ces décisions, et y mentionne 
les motifs et les pièces à l'appui. 

Art. 22. Le tableau Contenant les additions et retranchements 
faits par le maire à ta liste électorale est déposé, au plus tard 
le 15 janvier, au secrétariat de la commune. 

11 est ensuite procédé, à l'égard de ce tableau, conformément 
aux articles i, 5, 6, § 1", 7,^8, 9, 10, 1î, 12, 13 et U de 
la présente loi. 

Art. 23. Le 31 mars de chaque année, le maire opère toutes 
les rectifications l^gulièremenl ordonnées, transmet au préfol 
le tableau de ces rectifications, et arrête définitivement la liste 
électorale de la commune. 

Il est ensuite procédé conformément aux articles 16 et 17 de 
la présente loi. 

La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de Tannée suivante 
telle qu'-elle a été arrêtée, sauf néanmoins les changements qui 
y auraient été ordonnés par décisions du juge de paix, et sauf 
aussi la radiation des noms des électeurs décédés ou privés dos 
droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée. 

L'élection, à quelque époque de l'année qu'elle ait lieu, se 
fait sur celte liste. 

TITRE 111. 

ï)es collèges électoraux. 

CHAPITRE PREMIER. 

Art. 24. Les collèges électoraux s'ouvrent au jour fixé par 
la loi pour les élections auxquelles ils doivent procéder. 

Le jour de l'ouverture du scrutin devra toujours être un 
dimanche ou un jour férié , sauf toutefois le cas prévu par le 
troisième paragraphe de l'article S\ de la constitution. 

Art. 25. Les électeurs se réuniront au chef-lieu de canton. 

Art. 20. Néanmoins, en raison des circonstances locales, le 
canton peut être divisé en circonscriptions. 

20 
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Art. 27. Celte division ne peut excéder le nombre de quatre 
circonscriptions. 

Art. 28. Le tableau des circonscriptions est arrêté par le 
préfet, conformément à l'avis du conseil général. Les conseils 
cantonaux sont préalablement consultés. Le tableau est révisé 
tous les trois ans. 

Art. 29. Si la division opérée pour un canton excède le 
nombre do circonscriptions autorisé par l'article précédent, le 
ministre de l'intérieur, soit d'office, soit sur la réclamation d'un 
ou de plusieurs électeurs du déparlement, annule la délibération 
du conseil général, l'arrêté du préfet qui s'en est suivi, et pour- 
voit, par la même décision, à une nouvelle division dans les 
limites légales. 

Art. 30. Transitoirement, et seulement pour les élections de 
la prochaine assemblée législative, les circonscriptions resteront 
telles qu'elles ont été formées pour l'élection du 10 décembre 
dernier. 

Néanmoins, à l'égard des cantons où, contrairement à la loi, 
la division aurait été faite en plus de quatre circonscriptions, 
il sera procédé, par le ministre de l'intérieur, conformément 
aux dispositions de l'article précédent. 

Art 31. Chaque canton ou circonscription cantonalo peut 
être divisé, par arrêté du préfet, en autant dé sections que le 
rend nécessaire le nombre des électeurs inscrits ; mais toutes les 
sections doivent siéger au chef-lieu du canton ou dans la com- 
mune désignée comme chef-lieu de la circonscription élec- 
torale. 

Art. 32. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de . 
l'élection pour laquelle ils sont réunis. 

Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites. 

Art. 33. Le président du collège ou do la seclion a seul la 
police de l'assemblée. 

Nulle force armée ne peut, sans autorisation, être placée dans 
la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient l'assemblée. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus 
de déférer à ses réquisitions. 

Art. 34. Le bureau de chaque collège ou section esl composé 
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il'un président, »de quatre assesseurs, et d'un secrétaire choisi 
par eux parmi les électeurs. 

Dans les délibérations du bureau, le secrétaire n'a que voix 
consultative. 

Art. 35. Les collèges et sections sont présidés au chef-lieu 
de canton par le juge de paix et ses suppléants et, à leur défaut, 
parles maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune. 

Dans les autres circonscriptions, la présidence est dévolue aux 
maires, adjoints et conseillers municipaux de la comtmme dé* 
signée comme chef-lieu de la circonscription électorale. 

Si les juges de paix, suppléants, maires, adjoints et conseillers 
municipaux ne se trouvent pas en nombre suffisant pour pré- 
sider toutes les sections, les présidents sont désignés par le maire 
parmi les électeurs sachant lire et écrire. 

A Paris, les sections sont présidées , dans chaque arrondis- 
sement, par le maire, les adjoints, ou des électeurs désignés 
par eux. 

Art* 36. Les assesseurs sont pris, suivant Tordre du tableau* 
parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire ; à leur 
défaut, les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes électeurs présents et sachant lire et écrire. 

A Paris, les fonctions d'assesseurs sont remplies, dans chaque 
section, par les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs 
présents et sachant lire et écrire. 

Art. 37. Trois membres du bureau au moins doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations du collège. 

Art. 38. Le bureau prononce provisoirement sur les difficul- 
tés qui s'élèvent touchant les opérations du collège ou de la 
section. 

Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès* 
verbal; les pièces ou bulletins qui s'y rapportent y sont annexé?, 
après avoir été parafés par le bureau. 

Art. 39. Pendant toute la durée des opérations électorales, 
une copie officielle de la liste des électeurs-, contenant les noms, 
domicile et qualification de chacun des inscrits, reste déposée 
sur la table autour de laquelle siège le bureau. 
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Art. 40. Tout électeur inscrit sur cette liste a le droit Je 
prendre part au vole. 
Art. 41. Ce droit est suspendu 
Pour les détenus, 
Pour les accusés oontumaux, 

Et pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu 
de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement public d'aliénés. 

Art. 42. Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit sur 
la liste. 

Art. 43. Toutefois seront admis au vole, quoique non inscrits, 
les citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant 
leur inscription, ou d'un arrêt de la cour de cassation annulant 
un jugement qui aurait ordonné une radiation. 

Art. 44. Lors de l'élection soit du président de la République, 
soit des membres de l'Assemblée nationale, les représentants du 
peuple seront également admis au vote, s'ils le requièrent, dans 
la circonscription électorale du lieu où siège l'assemblée. 

Art. 45. Nul électeur ne peut entrer dans le collège électoral 
s'il est porteur d'armes quelconques. 

Art. 46. Les électeurs sont appelés successivement par ordre 
de commune. 

Art. 47. Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de 
l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signes extérieurs. 

Art. 48. A l'appel de son nom, l'électeur remet au président 
son bulletin fermé. 

Le président le dépose dans la boîte du scrutin, laquelle doit, 
avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux serru- 
res, dont les clefs restènt, l'uno entre les mains du président, 
l'autre entre celles du scrutateur le plus âgé. 

Art. 49. Le vote de chaque électeur est constaté par la signa- 
ture ou le parafe de l'un des membres du bureau, apposé sur la 
liste, en marge du nom du votant. 

Art. 50. L'appel par commune étant terminé, il est procédé 
au réappel de tous ceux qui n'ont pas volé. 

Art. 51. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours : le pre- 
mier j our depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, 
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et le second jour depuis huit heures du matin jusqu'à quatre 
heures du soir. 

Art. 52. Les boîtes de scrutin sont scellées et déposées pen- 
dant la nuit au secrétariat ou dans la salle de la mairie , et elles 
sont gardées par un poste de la garde nationale. 

Les scellés sont également apposés sur les ouvertures de la 
salle où ces boîtes ont été déposées. 

Art. 53. Après la clôture du scrutin , il est procédé au dé- 
pouillement de la manière suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte, et le nombre des bulletins 
vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, 
il en est fait mention au procès -verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain 
nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent 
par tables de quatre au moins. 

Le président répartit entre les diverses tables les bulletins à 
vérifier. 

A chaque table l'un des scrutateurs lit chaque bulletin à haute 
voix, et le passe à un autre scrutateur; les noms portés sur les 
bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet. 

Art. 54. Le président et les membres du bureau surveillent 
l'opération du dépouillement. 

Néanmoins, dans les collèges ou sections où il se sera pré- 
senté moins de 300 votants, le bureau pourra procéder lui- 
même, et sans l'intervention des scrutateurs supplémentaires, 
au dépouillement du scrutin. 

Art. 55. Les labiés sur lesquelles s'opère le dépouillement du 
scrutin sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent 
circuler alentour. 

Art. 56. Sont valables les bulletins contenant plus ou moins 
de noms qu'il n'y a de citoyens à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Art. 57. Les bulletins blancs, 

Ceux ne contenant pas une désignation suffisante, 
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Ou contenant une désignation ou qualification inconstitu- 
tionnelle, 

Ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent point 
en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont an- 
nexés au procès- verbal. 

Art. 58. Immédiatement après le dépouillement, le résultat 
du scrutin est rendu public, et les bulletins autres que ceux qui, 
conformément aux articles 38 et 57, doivent être annexés au 
procès-verbal, sont brûlés en présence des électeurs. 

Art. 59. Pour les collèges, divisés en plusieurs sections, le 
dépouillement du scrutin se fait dans chaque section. Le résul- 
tat est immédiatement arrêté et signé par le bureau ; il est 
ensuite porté par le président au bureau delà première section, 
qui, en présence des présidents des autres sections, opère le 
recensement général des votes et en proclame le résultat. 

Art. 00. Dans les cantons divisés en plusieurs circonscrip- 
tions, le résultat du recensement dans chaque circonscription 
est porto au bureau de la circonscription du chef-lieu, et le 
recensement cantonal est fait par ce bureau en présence des 
prébidents2des autres bureaux. 

Art. 01. Les procès-verbaux des opérations électorales de 
chaque canton'sont rédigés en double. 

L'un de ces doubles reste déposé au greffe de la justice do 
paix; l'autre double est porté au chef-lieu du département par 
le présidenUiu bureau ou par l'un des membres que le bureau 
délègue à cet effet. 

Le bureau pourra, au besoin, décider que ce double sera en- 
voyé par la poste ou par un courrier spécial. # 

Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du dé- 
partement, en séance publique, et en présence des délégués des 
bureaux des assemblées cantonales, sous la présidence du juge 
de paix ou du doyen des juges de paix du chef-lieu. 

A Paris, ce recensement a lieu sous la présidence du doyen 
des maires. 

Art. 02. Les militaires présents sous le drapeau sont, dans 
chaque localité, répartis en sections électorales par département. 
Chaque sec ion est présidé par l'officier ou sous-oflicicr \* 
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plus élevé en grade, ou, à défaut, par le soldat le plus ancien, 
assisté de quatro scrutateurs. 

Ces quatre scrutateurs sont les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes électeurs présents sachant lire et écrire. 

Il est procédé de la même manière pour les marins et ou- 
vriers porté sur les rôles de l'inscription maritime , et retenus 
paf leur service hors du lieu de leur résidence habituelle. 

Le résultat est, pour chaque département, envoyé au préfet 
par le président de la section. 

Le résultat transmis par le préfet au président du bureau 
électoral du chef-lieu est compris dons le recensement générât 
des votes du département. 

Néanmoins , l'exercice du droit^élecloral. est suspendu pour 
les armées en campagne et pourries marins de la flotte se trou- 
vant en cours de navigation. 

Art. 63. Le recensement général des votes étant terminé, le 
président en fait connaître le résultat. 

S'il s'agit d'élections à l'Assemblée nationale, le président 
proclame représentants du peuple, dans la limite du nombre 
attribué au département par la loi, les candidats qui ont obtenu 
le plus de voix, selon Tordre de la majorité relative. 

Art. 64. Néanmoins, nul n'est élu ni proclame au premier 
tour de scrutin] s'il n'a réuni un nombre de voix égal au hui- 
tième de celui des électeurs inscrits sur la totalité des listes 
électorales du département. 

Art. 65. Dans le cas où le nombre des candidats réunissant 
au moins ce chiffre de voix est resté inférieur au nombre de 
représentants attribué au département par la loi, l'élection est 
continuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la procla „ 
malion du résultat du premier scrutin, et alors elle a lieu à lu 
majorité relative, quel que soit le nombre des suffrages obtenus. 

Art. 60. Dnns tous les cas où il y a concours par égalité de 
suffrages, le plus âgé obtient la préférence. 

Art. 67. Aussitôt après la proclamation du résultat des opé- 
rations électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées 
sont transmis par !<>s soins d^s prélots au président do l'As- 
semblée naliomdp. 
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ArL 08. Les opérations électorales sonl vérifiées par IAs~ 
semblée nationale; elle est seule juge de leur validité. 

Art. 09. Pour l'élection du président de la République, les 
militaires en activité de service volent avec les autres électeurs 
au lieu où ils se trouvent au jour de l'élection. 

Art. 70. Dans les villes divisées en plusieurs sections, ils sont 
répartis entre les diverses seelions par un arrêté spécial du maire. 

Art. 71. Leurs bulletins sont confondus dans la même urne 
avec ceux des autres citoyens. 

Art. 72. Au cas où des circonstances particulières rendent 
impossible le vote en commun avec les autres électeurs, les 
opérations électorales ont lieu sous la présidence de l'officier le 
plus élevé en grade, assisté de quatre scrulateurs choisis comme 
il est dit en l'article 62. 

Art. 73. Le scrutin est dépouillé séance tenante, et le procès- 
verbal signé par les membres du bureau est envoyé directement 
au président de l'Assemblée nationale. 

Art. 74. L^s électeurs momentanément retenus par leurs 
affaires ou leur travail dans une commmune autre que celle sur 
la liste de laquelle ils sont inscrits, sont également, pour 
l'élection du président de la République, admis à voter dans le 
lieu de leur présence actuelle, s'ils produisent la preuve de leur 
inscription régulière sur la liste de leur commune» 

Pour jouir d<* cette faculté ils doivent, dans les trois jours qui 
précèdent celui de l'élection, déposer les pièces justificatives de 
leur droit au secrétariat de la mairie ; il leur est donné en 
échange une carte indiquant le collège ou la section dans la- 
quelle ils seront admis à voter. 



Art. 75. Les élections pour la présidence de la République et 
pour l'Assemblée nationale auront lieu : 
En Algérie, 15 jours, \ 



CHAPITRE II. 



Dispositions spéciales pour l'Algérie et les colonies. 



Aux Antilles, 45 jours, 
Au Sénégal et à la Guyane , 



80 jours, 
ATile de la Réunion, 120j., 




avant celui fixé pour les mêmes 
élections en France. 
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Art. 70. Néanmoins, pour l'élection de la prochaine as- 
semblée législative, les délais et formalités, en ce qui touche les 
colonies, seront réglés ainsi qu'il suit : 

Aussitôt après la publication de la présente loi dans chaque 
colonie, il sera procédé à la formation des listes électorales. 

Les élections auront lieu, dans chaque colonie, le premier 
dimanche qui suivra la clôture desdites listes. 

Art. 77. Les subdivisions électorales en sections par com- 
munes, quartiers ou sous-arrondissements, seront, dans chaque 
colonie, déterminés par l'autorité administrative. 

Arl. 78. Les fonctionnaires désignés par la présente loi 
seront, au besoin, remplacés par ceux dont les fonctions sont 
analogues ; une instruction ministérielle y pourvoira conformé- 
ment aux nécessités locales. 

TITRE IV. 

Des éligibles. 

Art. 79. Ne peuvent être élus représentants du peuple, 

1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnation, soit à des peines afflictives et infa- 
mantes, soit à des peines infamantes seulement ; 

2° Ceux auxquels les tribunaux jugeant correclionnellement 
ont interdit le droit de vote, d'élection ou d'éligibilité, par ap- 
plication des lois qui autorisent cette interdiction ; 

3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement par ap- 
plication de l'article 4G3 du Code pénal; 

4° Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustractions commises par des dépositaires de deniers publics, 
ou attentat aux mœurs prévu par l'article 334 du Code pénal; 

5° Ceux qui ont été condamnés par application des articles 
318 et 423 du Code pénal; 

6° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 

7° Ceux qui ont été condamnés pour adultère; 

8° Les accusés contumax; 

9° Les interdits et les citoyens pourvus d'un conseil judiciaire ; 
10° Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée 
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soit par les tribunaux français , soit par jugement rendu à 
l'étranger, mais exécutoire en France. 

Toutefois le paragraphe troisième du présent article n'est ap- 
plicable ni aux condamnés en matière politique, ni aux con- 
damnés pour coups et blessures, si l'interdiction du droit do 
vole, d'élection ou d'éligibilité n'a pas été, dans le cas où la loi 
l'autorise, prononcée par l'arrêt de condamnation. 

Art. 80. Sera déchu de la qualité de représentant du peuple 
tout membre de l'Assemblée nationale qui, pendant la durée de 
son mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation em- 
portant, aux termes de l'article précédent, l'incapacité d'être 
élu. La déchéance sera prononcée par l'Assemblée nationale, 
sur Y? vu des pièces justificatives. 

Arl. 81. Ne peuvent ètro élus représentants du peuple, 

1° Les individus chargés d'une fourniture pour le Gouverne- 
ment ou d'une entreprise do travaux publics ; 

2° Les directeurs et administrateurs de chemins de fer. 

Tout représentant du peuple qui , pendant le cours de son 
mandat, aura entrepris uno fourniture pour lo Gouvernement 
ou accepté une place soit do directeur, soit d'administrateur do 
chemin de fer, ou qui aura pris un intérêt dans uno entreprise 
soumise au vote de l'Assemblée nationale , sera réputé démis- 
sionnaire, et déclaré tel par l'Assemblée nationale. 

Tout marché passé par le Gouvernement avec un membre de 
la législature dans les six mois qui la suivent, est nul. 

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas, pour l'élec- 
tion de la prochaine législature, aux individus ayant passé dos 
marchés avec lo Gouvernement antérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi. 

Art. 82. Ne peuvent être élus par les départements compris 
en tout ou en partie dans leur ressort, 

Les premiers présidents, les présidents et les membres des 
parquets des cours d'appel ; 

Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction 
et les membres des parquets des tribunaux de première ins- 
tance ; 

Le commandant supérieur d^s garde* nationales do lu Seine; 
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Le préfet tic police, les préfets, sous-préfets , secrétaires 
généraux et conseillers de préfecture; 

Les ingénieurs en chef d'arrondissement ; 

Les recteurs et inspectenrs d'académie; 

Les inspecteurs des écoles primaires ; 

Les archevêques, évèqucs et vicaires généraux; 

Les officiers généraux commandant les divisions et les subdi- 
visions militaires ; 

Les intcndanls divisionnaires et les sous- intendants mili- 
taires ; 

Les préfets maritimes; 

Les receveurs généraux et les receveurs particuliers des 
finances ; 

Les directeurs des contributions diroctes et indirectes, des 
domaines et de l'enregistrement, et des douanes; 

Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

Cette prohibition s'applique, pour les colonies, aux gouver- 
neurs et à tous les citoyens y remplissant une fonction corres- 
pondante a l'une de celle énumérées au présent article. 

Art. 83. La prohibition continuera de subsister pendant les 
six mois qui suivront la cessation de la fonction par démission, 
destitution, changement do résidence ou de louto autre manière. 

Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas aux fonction- 
naires dont les fonctions auront cesse , soit avant la promulga- 
tion de la présente loi, soit dans les dix jours qui la suivront. 

Art. 84. Tout fonctionnaire rétribué élu représentant du 
peuple et non compris dans les exceptions admises par les 
articles 85 et 8G de la présente loi, sera réputé démissionnaire de 
ses fonctions, par le seul fait do son admission comme membre 
do l'Assemblée législative, s'il n'a pas opté, avant la vérification 
de ses pouvoirs, entre sa fonction et le mandat législatif. 

Art. 85. Sont, en vertu de l'article 28 de la constitution, ex- 
ceptés de l'incompatibilité prononcée par cet article entre toute 
fonction publique rétribuée et le mandat de représentant du 
peuple , 

Lès ministres ; 

Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine; 
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Lo procureur général à la cour de cassation ; 
Le procureur général à la cour d'appel de Paris ; 
Le préfet de la Seine ; 

Les citoyens chargés temporairement d'un commandement 
extraordinaire ou d'une mission extraordinaire, soit à Tinte- 
rieur, soit à l'extérieur. 

Toute mission qui aura duré six mois cessera d'être réputée 
temporaire. 

Art. 86. Sont également exceptés : 

Les professeurs dont les chaires sont données au concours ou 
sur présentation faite par leurs collègues, quand ils exercent 
leurs fonctions dans le lieu où siège l'Assemblée nationale ; 

Les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une admi 
nislration dans lesquels la distinction entre l'emploi et le grade 
est établie par une loi. 

Art. 87. Les fonctionnaires désignés dans le dernier para- 
graphe de l'article précédent seront, par le seul fait de leur ad- 
mission à l'Assemblée législative, réputés avoir renoncé à leur 
situation d'activité. 

En conséquence, à dater du jour de leur admission, et pendant 
la durée de leur mandat, les officiers de tous grades et de toutes 
armes nommés représentants du peuple, seront considérés 
comme étant en mission hors cadre, les sous-officiers et soldats 
comme étant en congé temporaire. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines seront ré- 
putés démissionnaires de leur emploi, et ne conserveront , pour 
cire remis en activité, quand l'incompatibilité aura cessé, que 
l'aptitude constatée par leur grade au moment de leur admission 
dans l'Assemblée législative. 

Art. 88. Les fonctions publiques rétribuées, commandements 
ou missions auxquels, par exception à l'article 28 de la cons- 
titution, les membres de l'Assemblée nationale peuvent être ap- 
pelés pendant la durée de la législature , par le choix du pou- 
voir exécutif, sont ceux énumérés en l'article 85. 

Art. 89. La prohibition exprimée par le deuxième paragraphe 
de l'article 28 de la constitution comprend toute la durée de 
la legi*laturc ; et six mois au delà. 
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TITKE V. 

Dispositions générales. 

Art. 90. Chaque département élit au scrutin de liste la 
nombre de représentants qui lui est attribué par le tableau 
annexé à la présente loi. Ce tableau sera revisé dans les trois 
premiers mois de Tannée 1852, et ensuite tous les cinq ans. 

Art. 91. Le représentant élu dans plusieurs départements 
doit faire connaître son option au président de l'Assemblée 
nationale dans les dix jours qui suivent la déclaration de la 
validité de ces élections. A défaut d'option dans ce délai, la 
question est décidée par la voie du sort et en séance publique. 

Art. 92. En cas de vacance par option, décès, démission ou 
autrement , le collège électoral qui doit pourvoir a la vacance 
est réuni dans le délai de quarante jours. 

Art. 93. Ce délai est de deux mois pour la Corse et l'Algérie ; 

De trois mois pour les Antilles et la Guyane ; 

De quatre mois pour le Sénégal ; 

De cinq mois pour l'île de la Réunion. 

Art. 94. L'intervalle entre la promulgation de l'arrêté de 
convocation du collège et l'ouverture du. collège est de vingt 
jours au moins. 

Art. 95. L'assemblée nationale a seule le droit de recevoir 
la démission d'un de ses membres. 

Art. 96. L'indemnité prescrite par l'article 38 de la consti- 
tution est fixée à 9,000 francs par an. Elle est incompatible avec 
tous traitements d'activité, de non-activité ou do disponibilité. 
Ces traitements restent suspendus pendant la durée de la légis- 
lature ; toutefois les représentants du peuple investis des 
fonctions énumérées dans l'article 85, touchent le traitement 
afférent à leur fonction, sans pouvoir cumuler avec ce traite- 
ment l'indemnité législative. 

Les représentants envoyés des colonies reçoivent, en outre, 
l'indemnité de passage pour l'aller et le retour. 

Art. 97. A partir de la réunion de la prochaine assemblée 
législative, les dispositions de l'article 5 du décret du 10 juil- 
let 1848 cesseront d'avoir leur effet. 
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L'indemnité lixéo pour les représentants pourra ùlie saisie, 
même en totalité. 



Art. 98. Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste 
électorale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, 
en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la 
loi , ou aura réclamé ou obtenu son inscription sur deux ou 
plusieurs listes, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à 
un an, et d'une amende de 400 francs à 1,000 francs. 

Art. 99. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite 
d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non 
suivie de concordat, d'excuse déclarée par jugement, ou de 
réhabilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les 
listes antérieures à sa déchéance, soit en vertu d'une inscrip- 
tion postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une 
amende de 50 francs à 500 francs. 

Art. 100. Quiconque aura voté dans une assemblée électo- 
rale, soit en vertu d'une inscription obtenue dans les deux pre- 
miers cas prévus par l'article 94, soit en prenant faussement les 
noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 200 francs 
à 2,000 francs. 

Art. 101. Sera puni de la môme peine tout citoyen qui aura 
profité d'une inscription multiple pour voler plus d'une fois. 

Art. 102. Quiconque, étant chargé dans un scrutin de re- 
cevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suf- 
frages des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, 
ou lu des noms autres que ceux inscrits, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500 francs 
à 5,000 francs. 

Art. 103. La même peiné sera appliquée à tout individu qui, 
chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur 
le bulletin des noms autres que ceux qui lui étaient désignés. 

Art. 104. L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes 
apparentes sera punie d'une amende de 10 fr. à 100 fr. 



TITRE VI. 

Dispositions pénales. 




331 - 



La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de 50 francs à £500 francs si les armes 
étaient cachées. 

Art. 405. Quiconque aura donné, promis ou reçu dos de- 
niers, effets ou valeurs quelconques sous la condition , soit de 
donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de 500 francs à 5,000 francs. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, sous ks mômes 
conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'em- 
plois publis ou privés, ou de tout autre avantage, soit individuel, 
soit collectif. 

Si le coupable est fonctionnaire public , la peine sera du double. 

Art. 406. Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou me- 
naces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre 
son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa fa- 
mille ou sa fortune, l'auront déterminé ou auront tenté de le 
déterminer à s'abstenir de voter, ou auront, soit influencé, soit 
tenté d'influencer son vote, seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 400 francs à 2,000 fr. 

La peine sera du double si le coupable est fonctionnaire public. 

Art. 407. Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits 
calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris 
ou détourné, tenté de surprendre ou de détourner des suffrages, 
déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs électeurs à 
s'abstenir de voter, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 400 francs à 2,000 francs. 

Art. 408. Lorque, par attroupements, clameurs ou démons- 
trations menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège 
électoral, porté ou tenté de porter atteinte à l'exercice du droit 
électoral ou à la liberté du vote, les coupables seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 
400 francs à 2,000 francs. 

Art. 409. Toute irruption dans un collège électoral, con- 
sommée ou tentée avec violence, en vue d'interdire ou d'em- 
pêcher un choix, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une amende de 4,000 francs à 5,000 francs. 
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Art. 110. Si les coupables étaient porteurs d'armes, oit si 
le scrutin a été violé, la peine sera la réclusion. 

Art. 111. Elle sera des travaux forcés à temps si le crime 
a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté, 
soit dans toute la République, soit dans un ou plusieurs dépar- 
ments, soit dans un ou plusieurs arrondissements. 

Art. 112. Les membres d'un collège électoral qui, pendant 
la réunion , se seront rendus coupables d'outrages ou de vio- 
lences, soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, 
ou qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou em- 
pêché les opérations électorales , seront punis d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an, et d'une amende de 100 francs 
à 2,000 francs. 

Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera d'un an à 
cinq ans, et l'amende de 1,000 francs à 5,000 francs. 

Art. 113. L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis 
et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans et d'une amende de 1,000 francs à 5,000 francs. 

Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, 
la peine sera la réclusion. 

Art. 114. La violation du scrutin faite, soit par les membres 
du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde 
des bulletins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion. 

Art. 115. Sera puni d'une amende de 25 francs à 300 francs 
tout président de collège ou de section qui aura fermé le scru - 
tin avant l'heure fixée par l'article 51 de la présente loi. 

Dans ce cas, les articles 110 et 117, § 1 er , ne seront pa& 
appliqués. 

Art. 116. Les condamnations encourues en vertu des f rlicles 
précédents emporteront l'inlerdition du droit d'élire et d'être élu. 

Cette interdiction sera prononcée par le même arrêt pour un 
an au moins et cinq ans au plus. 

Art. 117. Les crimes et délits prévus par la présente loi 
seront jugés par la cour d'assises. 

L'article 463 du code pénal leur est applicable. 

Lorsque, en matière de délits, le jury aura reconnu l'exis- 
tence des circonstances atténuantes, la peine prononcée par lu 
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four ne s'élèvera jamais au-dessus du minimum déterminé par 
la présente loi. 

Dans le même cas, la cour pourra ne pas prononcer Tinter- 
diction du droit d'élire ou d'être élu. 

Art. 118. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits 
prévus par la présente loi et commis antérieurement au premier 
acte de poursuite, la peine la plus forte «era seule appliquée. 

Art. 119. Si le crime ou délit est imputé à un agent du Gou- 
vernement, la poursuite aura lieu sans qu'il soit besoin d'une 
autorisation préalable. 

Art. 120. Si le fonctionnaire inculpé est renvoyé do la plainte, 
la partie civile pourra, selon les circonstances, être condamnée 
à une amende de 100 fr. à 5,000 fr., et aux dommages et intérêts. 

Le jury statuera sur le point de savoir s'il y a lieu à amende ; 
il prononcera de plus, mais à la simple majorité, sur le chiffre 
des dommages - intérêts , dans tous les cas où il en aura été 
demandé, soit par la partie civile, soit par Paeeusé. 

Art. 121. L'action publique et l'action civile seront prescrites 
après trois mois, à partir du jour de la proclamation du résul- 
tat de l'élection. 

Art. 122. La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, 
en aucun cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée 
valide par les pouvoirs compétents , ou devenue définitive par 
l'absence de toute protestation régulière formée dans les délais 
voulus par les lois spéciales. 

Art. 123. Les électeurs du collège qui aura procédé à l'élec- 
tion à l'occasion de laquelle les crimes ou délits auront été 
commis, auront seuls qualité pour porter plainte; toutefois leur 
défaut d'action ne portera aucun préjudice à l'action publique. 

Art. 124. Les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles oijt 
de contraire aux dispositions de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 8 et 28 février et 
15 mars 1849. 

Le Président et les Secrétaires, 
Armand Marrast, Emile Péan, F. Degeorge, Louis 
Laussedat, Jules Richard, Peupin, Louis Perrée. 
Le Président de 1 Assemblée nationale , Armand Marrast. 

21 
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TABLEAU du nombre de représentants du peuple à élire 
par chaque département. 



Ain 8 

Aisne 12 

Allier 7 

Alpes (Basses-) 3 

Alpes (Hautes-) 3 

Ardèche 8 

Ardennes 7 

Ariége G 

Aube 5 

Aude G 

Aveyron 8 

Bouches-du-Rhône 9 

Calvados 10 

Cantal 5 

Charente 8 

Charente-Inférieure 10 

Cher G 

Corrèze 7 

Corse 5 

Côte-d'Or 8 

Côtes-du-Nord 13 

Creuse 6 

Dordogne 10 

Doubs 6 

Drôme 7 

Eure 9 

Eure-et-Loir G 

Finistère 13 

Gard 8 

Garonne (Haute-) 10 

Gers 7 

Gironde 13 

Hérault 8 

Me-et-Vilaine 1-2 

Indre 5 

Indre-et-Loire G 

Isère 12 

Jura 7 

Landes 9 

Loir-et-Cher 5 

Loire . 9 

Loire (Haute-) 6 

Loire-Inférieure , . . . 11 

Loiret 7 

Lot G 

Lot-et-Garonne 7 

Lozère 3 



Maine-et-Loire H 

Manche 13 

Marne 8 

Marne (Haute-) 5 

Mayenne 8 

Meurlhe 9 

Meuse 7 

Morbihan 10 

Moselle 9 

Nièvre 7 

Nord 2i 

Oise 8 

Orne 9 

Pas-de-Calais 1 5 

Puy-de-Dôme 13 

Pyrénées (Basses-) 10 

Pyrénées (Hautes-) 5 

Pvrénées-Orien laies 4 

Rhin (Bas-) 12 

Rhin (Haut-) 10 

Rhône Il 

Saône (Haute-) 7 

Saône-et- Loire 12 

Sarthe 10 

Seine..... 28 

Seine-Inférieure 1G 

Seine-et-Marne 7 

Seine et-Oise 10 

Sèvres (Deux-) 7 

Somme 12 

Tarn 8 

Tarn-et-Garonne 5 

Var 7 

Vaucluse 5 

Vendée 8 

Vienne G 

Vienne (Haute-) 7 

Vosges 9 

Yonne 8 

Algérie 3 

Martinique 2 

Guadeloupe. 2 

Guyane 1 

Sénégal 1 

Ile de la Réunion 2 
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N° 251. — ARRÊTÉ du Gouverneur relatif à la réduction 
des délais fixés par la loi du 15 mars 1849 pour l'accom- 
plissement des opérations relatives à la formation et à i* 
clôture définitive des listes électorales. 

8asse-T<îrrc, le. 6 octobre 1870. 

RAPPORT AU GOUVERNEUR. 

Monsieur le Gouverneur, 

Afin de ne rien négliger de ce qui peut avancer le moment 
de l'élection, suivant la recommandation de M. le Ministre de 
la marine et des colonies, je dois appeler votre attention sur 
la possibilité d'abréger quelques-uns des délais fixés par la loi 
du 15 mars 1849 pour l'accomplissement des opérations rela- 
tives à la formation et à la clôture définitive des listes élec- 
torales. 

Ceux qui ont été créés dans l'intérêt des électeurs et dans 
le but de leur permettre d'exercer utilement les droits que la 
loi leur confère ne me paraissent pas pouvoir cire modifiés. 

Je veux parler : 

1° Du délai de 10 jours accordé par l'article 7, soit au ci- 
toyen omis sur la liste, soit à tout électeur inscrit sur l'une 
des listes de la colonie, pour présenter sa réclamation et de- 
mander la radiation ou l'inscription de tout individu omis ou 
indûment inscrit; 

Et 2° Du délai de cinq jours donné aux parties intéressées 
pour se pourvoir devant le juge de paix contre les décisions de 
la commission municipale. 

Ces délais constituent pour les électeurs des garanties légales 
dont ils doivent bénéficier dans toute leur étendue. 

Mais les dispositions qui réglementent la durée de la période 
pendant laquelle les décisions de la commission municipale ou 
du juge de paix doivent être rendues et notifiées aux parties 
intéressées, peuvent être modifiées sans inconvénient. 

Je dois aussi vous faire observer, Monsieur le Gouverneur, 
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<|ire conformément aux dispositions des articles 25, 26, 27 et 
28 de la loi du 15 mars 1849, les circonstances locales, à la 
Guadeloupe, nécessitent impérieusement la division du canton 
en plusieurs circonscriptions électorales et la subdivision de 
quelques circonscriptions en sections. 

Ce travail a été fait, pour la mise à exécution de la loi pré- 
citée, par un arrêté du 48 décembre 1849, auquel je vous pro- 
pose de vous référer. 

En conséquence, je vous prie de donner votre approbation 
à l'arrêté que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

Je suis, etc. 



Nous , Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu la dépêche ministérielle du 13 septembre 1870, n° 368; 

Vu les articles 8, 9, § 1 er , 10 et 14 de la loi du 15 mars 1849; 

Vu les articles 25, 26, 27, 28, 31 et 77 de la même loi, 
relatifs aux circonscriptions électorales ; 

Vu l'article 78 de ladite loi et les instructions ministérielles 
du 24 mars 1849, n° 132; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article 1 er . Le délai de l'article 8 de la loi du 15 mars 1849 
est réduit à deux jours ; 
Celui de l'article 9, § 1 er , à un jour; 
Celui de l'article 10, à quatre jours; 
Celui de l'article 14, à deux jours. 

Art. 2. Seront observées, pour les opérations électorales, les 
dispositions des articles 3, 4 et 5 de l'arrêté du 18 décem- 
bre 1849. 

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 



Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 
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du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout ou 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 6 octobre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur , 
Sùrné A. EGGIMANN. 



Extrait de l'arrêté du 18 décembre 1849. 



Art. 3. Le tableau des circonscriptions électorales est fixe ainsi qu'il suit 

Canton de la Basse-Terre. 

. ar - i Commune de la Basse-Terre. 

Ue Circonscription... . 

( Commune de Samt-Ciaude. 

s j Commune du Baillif. 

^ ! Commune des Vieux-Habitants. 

3e r Commune de Gourbeyre. 

4e . commune du Vieux-Fort. 



Canton de la Capesterre. 

lro Circonscription. — Commune de la Capesterre. 

2e Commune des Trois-Rivières. 

3c Commune de la Goyave. 

4e ■ Commune des Saintes. 

Canton de la Pointe-Noire. 

lro Circonscription. — Commune de la Pointe-Noirë. 
2e > Commune de Deshaies. 

3c Commune de Bouillante. 

Canton de Saint-Martin. 
Circonscription unique. - — Marigot. 

Canton de la Pointe-à-Pilre. 

l»e Circonscription. — Commune de la Pointe-à-Pitre. 
2e ■ Commune des Abymes. 

3e Commune du Gosier. 

4? Commune du Morne-à-l'Eau. 
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Canton du Lamentât. 

fa Circonscription. — Commune du Lamcntin. 

fo Commune de la Baie-Mahaull. 

3« Commune du relit-Bourg. 

-* Commune de Sainte-Rose. 

Gmton (h* Port-Louis. 

fa CirconscriptioiT. — Commune du Port-Louis. 

2* Commune du Petit-Canal. 

& Commune de 1* Anse-Bertrand. 

Canton du Moule. 

Circonscription. — Commune du MouFer. 
2* Commune de Sainte-Anne. 

Canton de Saint-François. 

fa Circonscription. — Commune de Saint-François, 
2« Commune de la Désirade. 

Canton de Marie-Galante. 

t»« Circonscription. — Commune du Grand-Bourg. 

2 e — ■ Commune de la Capesterre. 

3« — Commune de Saint-Louis. 

la première et la seconde circonscriptions du canton de la Basse-Terre 
sont subdivisées chacune en deux sections ainsi qu'il suit : 

1^ CIRCONSCRIPTION. 

l^e Section, — Commune de la Basse-Terre. 
2e Commune de Saint-Claude. 

2c CIRCONSCRIPTION. 

t'.« Section. — Commune du Baillif. 

2e Commune des Vieux-Habitants. 

Art. 4. Les électeurs des différentes circonscriptions ou sections électorales 
se réuniront à la mairie ou dans tout autre local désigné par le maire. 

Art. 5. Les collèges électoraux seront présidés, savoir : 

A la Basse-Terre, la première section par le juge de paix du canton, et la 
seconde par son suppléant; 

A la Capesterre, à la Pointe-Noire, à Saint-Martin, à la Pointe-à-Pitre, au 
Lamentin, au Port-Louis, au Moule, à Saint-François et au Grand-Bourg 
(Marie-Galante), par le juge de paix du canton, et, à son défaut, par son sup- 
pléant. 
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A défaut du juge de paix ou du suppléant, ces collèges seront présidés par 
les maires, adjoints et conseillers municipaux. 

Au Baillif, la première section sera présidée par le maire et la seconde par 
l'adjoint de la commune. 

Dans les autres collèges, la présidence appartiendra aux maires, adjoints et 
conseillers municipaux. 



N° 252. — ARRÊTE du Gouverneur relatif à l'admission 
dans Us caisses publiques des nouveaux chèques sur la 
Banque de la Guadeloupe , d'une valeur d'un franc, et les 
anciens chèques sur le même établissement, d'une valeur 
de 5 francs. 

RAPPORT AU GOUVERNEUR. 



Basse-Terre, le 12 octobre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, 

D'après les avis parvenus à l'Administration, la rareté de la 
monnaie divisionnaire commence à se faire sentir. Les culti- 
vateurs, les petits propriétaires, les marchands en détail ont 
une tendance marquée à la garder en réserve. Il ne faut pas 
s'en étonner ; dans les moments de crise, le numéraire acquiert 
une valeur particulière qui le fait rechercher avec empressement. 

Mais cet état de choses peut amener de graves embarras 
dans les transactions journalières et surtout dans le payement 
des salaires. 

Vous avez pensé que la création de chèques de la Banque 
d'une valeur d'un franc et l'admission, à titre provisoire et 
exceptionnel, dans les caisses publiques, de ces chèques comme 
de ceux d'une valeur de cinq francs fournirait les moyens 
d'atténuer ces embarras d'une manière sensible. 

Depuis longtemps, en effet, la colonie a pu apprécier les sor- 
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vices rendus par la mise en circulation (tes chèques de cinq 
'fanes ; les nouveaux seront accueillis avec empressement. 

D'après vos instructions, j'ai invité M. le directeur de la 
Banque à soumettre cette question à l'examen de son conseil 
d'administration, en lui faisant savoir que le maximum jusqu'à 
concurrence duquel l'admission aurait lieu dans les caisses 
publiques serait fixé ultérieurement. 

J'ai l'honneur de placer sous vos yeux le procès- verbal de 
la délibération prise sur cet objet, à la date du 10 de ce mois. 
II en résulte que fa création des chèques d'un franc est la me- 
sure la plus propre à remédier d'une manière efficace à la 
pénurie de la monnaie divisionnaire. 

L'imprimerie du gouvernement est en mesure de fournir 
cinq cent mille chèques qui, au fur et à mesure de leur émis- 
sion par la Banque, seront frappés du timbre de l'établissement, 
portant un numéro d'ordre. 

En conséquence, Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de 
voos prier de donner votre approbation à l'arrêté ci-joint. 

Je suis, etc. 

Le Directeur de V Intérieur > 
Signé A. EGGIMANN. 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu la délibération du conseil d'administration de la Banque 
de la Guadeloupe, en date .du 10 octobre courant; 

Sur lo rapport de l'Ordonnateur et do Directeur de l'Intérieur, 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Les nouveaux chèques sur la Banque de la Gua- 
deloupe, d'une valeur d'un franc, et les anciens chèques sur le 
môme établissement, d'une valeur de cinq francs, seront admis 
dans les caisses publiques. 

Toutefois ils ne seront jamais reçus, dans un même versement, 
que pour une somme inférieure à vingt-cinq francs. 

Art. 2. Cette admission n'aura lieu qu'à titre provisoire et 
exceptionnel, et cessera dès que les événements ne la rendront 
plus nécessaire. 
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Art 3. Quand les chèques atteindront la somme de cinq cents 
francs dans les caisses de MM. le trésorier payeur et le tréso- 
rier particulier, ces comptables pourront en demander directe- 
ment le remboursement à la Banque. 

Art. 4. L'Ordonnateur et le Directeur de l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié et enregistré partout où besoin sera. 

Basse-Terre, le 13 octobre 1870. 



N° 253. — ARRÊTÉ du Gouverneur concernant les opéra- 
tions électorales. 



Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'article 45, § 5, de l'ordonnance organique du 9 février 
1827, modifiée par celle du 22 août 1833; 

Vu la dépêche ministérielle du 15 septembre 1870; 

Considérant que l'autorité a pour mission d'assurer la sincé- 
rité et la liberté des opérations électorales; qu'il importe, dans 
ce but, de prendre des mesures pour que les électeurs et les 
candidats puissent se réunir et se concerter à l'avance, en vue 
des prochaines élections; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Des réunions publiques en vue de l'élection des 
représentants à l'Assemblée nationale constituante peuvent être 
tenues à partir du jour où les listes électorales seront déposées 
dans les mairies, jusqu'au quatrième jour avant celui fixé pour 
l'ouverture du scrutin, sous la seule condition d'une déclara"" 



Signé (i. COUTURIER. 



Par le Gouverneur : 



/.'Ordonnateur, 
Signé DESMAZES. 



Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Basse-Terre, le li octobre 1870. 
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tion faite au maire de la commune dans laquelle la réunion doit 
avoir lieu, par cinq électeurs domiciliés dans ladite commune. 

Cette déclaration indique les nom, qualité et domicile des 
déclarants, le local, le jour et l'heure de la réanion. 

11 en est donné immédiatement un récépissé , qui doit être 
représenté à toute réquisition des agents de l'autorité. 

La réunion ne peut avoir lieu qu'un jour franc après la dé- 
livrance du récépissé; néanmoins, il est loisible au maire de 
dispenser de ce délai et, dans ce cas, il est fait mention de la 
dispense dans le récépissé. 

Art. 2. Ne peuvent assister à la réunion que les électeurs 
de la colonie et les candidats à la représentation. 

Ils doivent, pour y être admis, faire connaître leur nom, 
qualité et domicile, en produisant leur carte d'électeur ou un 
certificat d'inscription sur les listes électorales, délivré par 
l'autorité municipale. 

Art. 3. Les réunions ne peuvent être tenues que dans les 
villes ou dans les bourgs et dans un local clos et couvert. 

Elles ne se prolongeront pas au delà de l'heure de minuit. 

Art. A. Chaque réunion doit avoir un bureau compose d'un 
président et de deux assesseurs au moins chargés de maintenir 
l'ordre dans l'assemblée et d'empêcher toute infraction aux lois. 

Art. 5. Un fonctionnaire de l'ordre judiciaire ou administratif 
délégué par l'administration peut assister à la séance. 

Art. G. Le fonctionnaire qui assiste à la réunion a le droit 
d'en prononcer la dissolution si elle devient tumultueuse. 

11 dresse procès-verbal des faits et le transmet à l'autorité 
compétente. 

Art. 7. Les circulaires émanant d'un ou de plusieurs élec- 
teurs, ainsi que les bulletins de vote, ne sont soumis à aucun 
droit de timbre et peuvent être distribués et colportés sans 
autorisation spéciale. 

Art. 8. Seront punis d'une amende de 50 à 60 francs et 
d'-un emprisonnement d'un jour à dix jours ceux qui se seront 
introduits dans une réunion électorale en contravention à 
l'article 2. 
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Art. 0. Seront punis d'une amende de 60 à 100 francs et 
d'un emprisonnement de dix à quinze jours : 

1° Tout individu qui se présentera dans une réunion électorale 
avec des armes apparentes ou cachées ; 

2° Tout membre du bureau ou de rassemblée qui n'obéira pas 
à la réquisition faite par le représentant de l'autorité d'avoir à 
se disperser; 

Sans préjudice , soit dans les cas du présent article, soit dans 
le cas de l'article précédent, des peines encourues pour crimes et 
délits prévus par la législation pénale en vigueur dans la colonie. 

Art. 40. Xe Directeur de l'Intérieur et le Procureur général 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Basse-Terre, le 14 octobre 1870. 

Signé G. COUTURIER. " 
Par le Gouverneur • 
Lê Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGTMAISN. 



N° 254. — ARRÊTÉ du Gouverneur réglementant le mode 
de perception des droits de quais. 

Basse-Terre, le 18 octobre 1871. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu les délibérations du conseil général des 16 décembre 4864 
et 13 janvier 4868; 

Vu les arrêtés des 31 janvier 4865 et 24 février 4868 auto- 
risant la perception au profit des communes de la Pointe-à-Pitre 
et de la Basse-Terre de droits de quai sur les marchandises 
à l'importation et les denrées d'exportation; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 4869 réglant le tarif des taxes et 
contributions à percevoir au profit des communes de la colonie 
pendant l'exercice 4870; 
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Considérant que les droits de quai, tels qu'ils ont été établis 
par les arrêtés susvisés, ne doivent être appliqués qu'aux mar- 
chandises et denrées qui, au débarquement ou à rembarque- 
ment, empruntent effectivement les quais de la Pointe-à-Pitre 
et de la Basse-Terre; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Le Conseil privé entendu, 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 er . Ne seront point soumises aux droits de quai les 
marchandises d'importation et les denrées d'exportation chargées 
de bord à bord, dans les ports de la Pointe-à-Pitre et de la 
Basse-Terre, soit pour un autre point de la colonie, soit à desti- 
nation de la France, des colonies françaises ou de l'étranger. 

Art. 2. Les chargements de l'espèce ne pourront toutefois 
s'effectuer qu'en vertu d'un permis de la douane, et après 
déclaration produite par les propriétaires ou cosignataires des- 
dites marchandises et denrées. 

En cas de non accomplissement de ces formalités, les droits 
de quai seront dus. 

Art. 3. Ils seront également dus sur les marchandises et 
denrées que les propriétaires ou cosignataires déclareront vou- 
loir charger de bord à bord, mais que le service des douanes, 
dans l'intérêt de la perception des droits d'octroi et autres, 
croira devoir faire débarquer pour être vérifiées dans les formes 
réglementaires. 

Art. A. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 18 octobre 1870. 

Signé G. COUTURIKR. 

m Par le Gouverneur : 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGG1MNN. 
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N° 255, — - DÉCISION du Gouverneur concernant la conces- 
sion des traites du Trésor contre des billets de la Banque 
aux fonctionnaires, officiers , employés, militaires et marins 
des divers corps et services. 

Basse-Terre, le 12 octobre 1870. 

Nous, Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu les dispositions adoptées transitoirement pour le payement 
des traitements et accessoires du personnel des divers services 
en billets de la Banque coloniale ; 

Ayant égard à la position onéreuse que cette mesure créerait 
aux fonctionnaires, officiers, employés et agents divers si on 
exigeait d'eux la contre-valeur des traites en monnaie métallique ; 

Sur la proposition de l'Ordonnateur, 

Décidons : 

Article 4 er . Les fonctionnaires, officiers, employés, agents, 
militaires et marins des divers corps et services obtiendront 
des traites du trésor public en échange des billets de la Banque, 
tant que l'acquittement de leurs allocations aura lieu en papier 
fiduciaire. 

A défaut de traites du trésor, ils auront la faculté de prendre 
à la Banque, francs de prime, des mandats de cet établisse- 
ment sur le comptoir d'escompte. Ces mandats seront délivrés 
exclusivement pour des valeurs au-dessous de 250 francs jus- 
qu'au minimum de 50 francs fixé pour les officiers et assimilés 
et de 40 francs pour les sous-officiers, soldats et marins au 
service. 

Art. 2. Les concessions de traites du trésor et de mandats 
do la Banque dans les conditions énoncées à l'article 4 er sont 
limitées au quart de la solde pour les traitements au-dessous de 
40,000 francs, et à la somme de 3,000 francs pour les traite- 
ments de 40,000 francs et au-dessus. 

Art. 3. Les demandes de traites et de mandats de la Banque 
seront, comme par le passé, adressées à l'Ordonnateur. 

Elles devront être visées par les chefs de corps et les com- 
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mandants de bâtiments de l'Etat, pour les militaires et les marins, 
et par les chefs d'administration, pour le personnel judiciaire et 
administratif. 

11 y sera satisfait au trésor ou à la Banque sur la présenta- 
tion du bulletin délivré par les bureaux de l'Ordonnateur. 

Art. 4. L'Administration est autorisée à accorder des traites 
du trésor aux titulaires de marches et d'adjudications passés 
par les divers services de la colonie, en payement de mandats 
comprenant des fournitures qu'il ne leur est possible d'exécuter 
qu'en se pourvoyant à l'extérieur. 

Art. 5. L'Ordonnateur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente décision, qui sera enregistrée partout où besoin sera, 
et insérée au Bulletin officiel de la colonie. 

A la Basse-Terre, le 12 octobre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 
Par le Gouverneur : 
L'Ordonnateur, 
Signé DESMAZES. 



N° 256. — CIRCULAIRE du Directeur de V Intérieur portant 
instructions stir la formation des listes électorales. 

Basse-Terre, le 6 octobre 1870. 

Monsieur le Maire, 

Par décret du 8 septembre 1870, les collèges électoraux de 
la Métropole ont été convoqués à l'effet d'élire une Assemblée 
nationale constituante. 

Un second décret du 10 du même mois , inséré comme le 
premier dans la Gazelle officielle du 1 er octobre courant, appelle 
les colonies à participer aux élections qui auront lieu, au 
scrutin de liste, conformément à la loi des 8 et 28 février et 
15 mars 1849. 

• Déjà mise en vigueur à la Guadeloupe par un arrêté du 
30 avril 1849, cette loi, dont les effets ont été suspendus par 
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la législation postérieure, a été l'objet d'une nouvelle promul- 
gation. 

J'ai l'honneur de vous en adresser quelques exemplaires en 
forme de placard; vous les ferez afticher dans les lieux les 
plus apparents de la commune. 

Vous retrouverez sans doute dans vos archives les exem- 
plaires brochés en cahier qui ont été distribués aux munici- 
palités en 1849. De plus, le texte de la loi, reproduit par la 
Gazelle officielle du 4 de ce mois, a été inséré dans celle du 
4 mai 1849 et dans le Bulletin officiel de la même année, 
page 115. 

Conformément au tableau qui y est annexé, la Guadeloupe 
aura deux représentants à élire. 

Formation des listes électorales. 

La première opération à accomplir est celle de la formation 
des listes électorales qui doivent être dressées dans les douze 
jours de la promulgation de la loi. C'est à vos soins qu'elle est 
confiée. 

Le décret de convocation du 10 septembre 1870 porte que 
les élections auront lieu, aux coloni3S, conformément à l'ar- 
ticle 76 de la même loi, dont le texte est ainsi conçu : 

t Néanmoins, pour l'élection de la prochaine Assemblée logis- 
« lative, les délais et formalités, en ce qui touche les colo- 
re nies, seront réglés ainsi qu'il suit : 

« Aussitôt après la publication de la présente loi dans 
« chaque colonie, il sera procédé à la formation des listes 
a électorales. 

t Les élections auront lieu, dans chaque colonie, le premier 
« dimanche qui suivra la clôture desdites listes. » 

Ces listes devront être achevées le 16 octobre. 

11 est de toute nécessité, Monsieur le Maire, que cet important 
travail soit accompli à celte date au plus tard. Ne perdez pas 
de vue la pensée qui doit dominer l'Administration tout entière 
et dont l'expression se trouve formulée dans la circulaire de 
M. le Ministre de la marine et des colonies, en ces termes : 
« Je vous recommande de hâter de tout votre pouvoir la for- 
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« malion des listes dont il s'agit. Rien de ce qui pourra avancer 
« le moment de l'élection ne devra être négligé. » 

Dans ce but, vous êtes autorisé, si cela est nécessaire, à 
employer des écrivains auxiliaires, dont les vacations seront 
réglées au compte du service local, sur des états dûment cer- 
tifiés par vous. 

Tous les délais indiqués pour l'accomplissement des forma- 
lités relatives à la publication et à la rectification des listes sont 
calculés d'après la date fixée pour la confection de ces listes. 
Le tableau qui suit en donne le détail. 

Vous remarquerez que quelques-uns de ces délais ont été 
abrégés; ce point a été réglé par un arrêté de M. le Gouverneur 
qui sera inséré dans la Gazette officielle. 

Tableau des délais assignés pour les opérations successives. 



Nombre 
de jours. 



Dale 
de la clôture 
de chaque 
ojéralion. 



1° Confection de la liste (art. 1 er ) 12 10 octobre. 

2° Publication (art. 4), le 17 octo- 
bre, et délai ouvert aux récla- 
mations (art. 7) 10 26 octobre. 

3° Délai pour les décisions de la 

commission municipale (art. 8) 2 28 octobre. 

4° Délai pour la notification des 
dernières décisions de la com- 
mission municipale 1 29 octobre. 

5° Délai d'appel devant le juge de 

paix (art. 8, § 2). . . 5 3 novembre. 

6° Délai pour les décisions du juge 

de paix (art. 10) 4 7 novembre. 

7° Délai de l'avis à donner aux 
maires des décisions du juge 

de paix. (art. 14) 2 9 novembre. 

36 
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(Test donc le 9 novembre prochain que, par suite de la 
stricte observation des délais susindiqués, la clôture des listes 
électorales pourra avoir lieu. 

Les deux jours accordés en sus par l'article 15, § 2, per- 
mettront de la retarder d'autant, si, en raison des distances 
ou par tout autre raotif, un ou deux de ces délais avaient été 
dépassés d'un jour. 

Dans ce cas, la clôture définitive aurait lieu le H novem- 
bre. 

L'examen du tableau qui précède démontre, Monsieur le 
Maire, combien il est indispensable que les listes électorales 
soient achevées le 16 de ce mois. Si ce premier délai était dé- 
passé, toutes les opérations subséquentes s'en ressentiraient : 
vous comprendrez donc, j'en ai la conviction, toute l'impor- 
tance du mandat qui vous est confié parla loi. 

L'article 76, §3, ayant prescrit que les élections auront lieu, 
dans la colonie, le premier dimanche qui suivra la clôture des 
listes, les assemblées électorales devront se réunir, au plus 
tard, le dimanche 43 novembre. 

Mais, conformément aux instructions de M. le Ministre de la 
marine et des colonies, l'Administration ne négligera rien pour 
hâter le jour de la réunion de ces assemblées, dans le cas où 
aucune réclamation ne se produirait contre la teneur des listes 
dans le délai de dix jours fixé à cet effet. 

Dans ce cas, ce jour serait indiqué par un nouvel avis. 

De votre côté, Monsieur le Maire, il vous appartient de dresser 
ces listes avec le plus grand soin ; de manière à éviter toute 
réclamation. 

L'Administration compte sur votre zèle et sur votre dévoue- 
ment pour obtenir ce résultat. 

Les listes électorales seront dressées par ordre alphabétique , 
au moyen de tous les documents utiles qui sont en votre pos- 
session. La loi n'on désigne aucun d'une manière spéciale. 

Celui qui vous devez tout d'abord consulter, vous l'avez 
compris, c'est le registre- matricule de la population de la 
commune. Si ce registre a été régulièrement tenu, il doit vous 
fournir tous le* éléments des listes électorales. 

22 
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À côté de <îe document important, se placent le rôle de la 
contribution personnelle et mobilière et celui des prestations 
pour les chemins vicinaux ; mais vous ne devez pas négliger 
de recourir en même temps aux états de cotes indûment im- 
posées et à tous autres états de la môme nature , afin d'éviter 
les doubles emplois et les erreurs qui se trouvent encore dans 
les matrices do 4870. 

M. le percepteur, auquel des instructions seront données 
dans ce sens, se fera un devoir de vous aider dans la mesure 
de ce qui lui sera permis par les obligations de son service. 

Enfin, les états de recensement de 1867 et les registres de 
l'état civil pourront être utilement consultés. 

Vous recevrez, pour rétablissement des listes, un certain 
nombre de feuilles imprimées qui vont vous êtes immédiate- 
ment envoyées. 

Époque d'accomplissement des conditions d'âge 
et de domicile. 

Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans accomplie, 
jouissant de leurs 'droits civils et politiques, et habitant dans 
la commune depuis six mois au moins. 

Age. 

L'âge des électeurs qui ne seraient pas irés dans la commune 
sera constaté, soit par leur acte de naissance-, soit par les actes 
d'individualité dressés en exécution de l'arrêté du 27 juin 4848, 
soit enfin par toutes autres pièces produites conformémént à 
la loi. Il ne sera besoin de faire de vérification quant à l'âge 
de 21 ans que lorsqu'il pourra s'élever quelque doute à cet 
égard. 

L'article 13 prescrit de délivrer gratuitement à tout requé- 
rant les actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des 
électeurs. Cette disposition devra être appliquée aux actes 
d'individualité, ainsi qu'à toutes autres pièces produites dans 
le même but. 

Mais, afin que ces actes ne puissent être employés pour 
*u$un autre usage , il devront porter en titre l'énoneiation- de 
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leur destination spéciale, par exemple : t Délivré pour servir à 
l'inscription sur une liste électorale ». 

Je vous rappelle, Monsieur le Maire, qu'en matière électorale, 
tous les actes sont dispensés du timbre, et qu'ils doivent être 
enregistrés gratis quand il s'agit de pièces judiciaires soumises 
à la formalité de l'enregistrement. 

Résidence. 

Pour être inscrit comme électeur dans une commune, il 
faut y avoir une résidence de six mois. 

La condition de domicile légal, tel qu'il est défini par le 
Code civil, n'est donc pas exigée. 

Lorsqu'un citoyen, n'ayant pas changé de domicile légal 
depuis moins de six mois, a deux habitations où il réside suc- 
cessivement ou alternativement une partie de Tannée, et si son 
établissement dans l'une ou l'autre commmune présente le 
caractère d'une double résidence, il peut déclarer aux deux 
mairies quelle est celle dans laquelle il désire être inscrit comme 
électeur, en présentant au maire de cette dernière commune un 
récépissé de la déclaration qu*il aura faite dans l'autre. 

Les conditions d'âge et d'habitation pendant six mois dans 
la commune doivent être calculées en rapportant le terme de 
leur accomplissement au jour où se réuniront les assemblées 
électorales, c'est-à-dire au dimanche 13 novembre. 

Il faudra donc inscrire les citoyens qui , avant cette date , 
auront accompli leur vingt et unième année ou acquis six mois" 
d'habitation dans la commune. 

Dispositions concernant les militaires et marins. 

L'article 2, § 3, est ainsi conçu : € Les militaires en activité 
« de service et les hommes retenus pour le service des ports 
t ou de la flotte, en vertu de leur immatriculation sur les 
t rôles de l'inscription maritime, seront portés sur les listes 
« des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ. » 

Les rnilitaires et marins ne peuvent donc voter que pour 
leur déparlement. Lors de la discussion de la loi du 15 mars 
1819, il avait été demandé, par amendement, que les militaires 
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et marins en activité de service fussent inscrits sur les listes 
électorales des colonies où ils sont employés et que leurs suf- 
frages fussent comptés pour la représentation coloniale; mais 
cet amendement a été rejeté dans la séance du 9 mars. 

Vous n'avez donc pas à vous occuper des militaires et ma- 
rins étrangers à la colonie. Mais il existe dans la garnison, 
dans les corps de volontaires récemment créés et dans la sta- 
tion des Antilles, des soldats et marins nés et domiciliés à la 
Guadeloupe et qui sont appelés à participer aux élections. Vous 
aurez donc à inscrire sur la liste les militaires et marins en 
activité de service, nés dans la colonie, qui, avant leur enga- 
gement ou leur appel au service, étaient domiciliés dans votre 
commune et qui sont actuellement employés, soit à la Guade- 
loupe, soit à la Martinique. 

Les parents et amis des citoyens sous les drapeaux pourront 
demander, au moment de la confection des listes, l'inscription 
de ceux dont ils craindraient l'omission ou la réclamer ensuite, 
conformément à l'article 7, dans les dix jours à compter du 
46 octobre. Les militaires eux-mêmes pourront s'adresser direc- 
tement aux maires. 

Nationalité. 

L'inscription sur la liste électorale ne peut comprendre que 
des citoyens français. 

La condition d'être né ou naturalisé français peut se justifier, 
sôit à la possession résultant de votes antérieurs, soit par la 
représentation des actes de naturalisation, lettres d'avis ou 
autres pièces officielles. Celui qui, par sa naturalisation en 
pays étranger, a perdu la qualité de français, ne peut être ap- 
pelé à faire partie des listes électorales. Enfin, les étrangers 
qui ne sont pas naturalisés, mais qui ont été admis seulement 
à jouir des droits civils (Code civil, art. 13) ne possèdent pas 
pour cela la qualité de français, et ne peuvent être inscrits 
comme électeurs. 

Incapacités déterminées par la loi du 15 mars 1849. 
Elles sont nettement indiquées par l'article 3 de cette loi. 
Ne seront pas inscrits sur la liste électorale : 
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1° Les individus privés de leurs droits civils et politique* 
par suite de condamnation soit à des peines afflictives et in» 
famantes, so»t à des peines infamantes seulement. 

(Les articles 7 et 8 du Code pénal désignent ces peines ; 
— Art. 7. Peines afflictives el infamantes : La mort , les trav, ux 
forcés a perpétuité, la déportation , les travaux forcés à temps» 
la détention et la réclusion. — 8. Peines infamantes seule- 
ment : Le bannissement, la dégradation civique) ; 

2° Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionnellement, 
ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des 
lois qui autorisent cette interdiction ; 

3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement , par ap- 
plication de l'article 463 du Code pénal, c'est-à-dire ceux qui ^ 
reconnus coupables de crimes , auraient dû , à raison du fait , 
être punis d'une peine afflictive ou infamante et qui ne sont 
condamnés qu'à une peine correctionnelle (l'emprisonnement) 
par suite de l'admission de circonstances atténuantes. Toutefois, 
cette disposition, d'après la loi, n'est applicable ni aux con- 
damnés en matière politique, ni aux condamnés pour coups et 
blessures, si l'interdition du droit d'élire n'a pas été prononcée 
par arrêt de condamnation, dans le cas où la loi l'autorise. 

Les condamnes qui se trouveront dans la situation excep* 
tionnelle que je viens d'indiquer devront donc être portés sur 
la liste ; 

4° Les condamnés à trois mois de prison au moins, pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par des 
dépositaires des deniers publics, ou attentats aux mœurs prévus 
par l'article 334 du Code pénal ; 

5° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par 
application : 

i° De l'article 318 du Code pénal, lequel punit celui qui a 
vendu ou débité des boissons falsifiées, contenant des mixtures 
nuisibles à la santé ; 

Et 2° de l'article 423 du même Code , qui punit celui qui a 
trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or et d'argent, 
etc. ; 

(5° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure; 
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7° Les interdits; 

Et 8° Les faillis, mais seulement lorsqu'ils n'ont pas obtenu 
de concordat ou n'ont point été déclarés excusables par juge- 
ment, conformément à l'article 538 du Code de commerce, ou 
n'ont pas été réhabilités. 

Il faut rappeler ici, d'une manière générale , que l'incapacité 
résultant de la condamnation à une peine afflictive ou infamante 
cesse quand il y a eu réhabilitation et que la perte des droits 
civiques par l'effet d'un jugement criminel ou correctionnel 
cesse également quand il y a eu amnistie. 

Vous remarquerez, Monsieur le Maire, que la loi de 1849 a 
maintenu parmi les causes d'incapacité électorale V interdiction 
judiciaire, mais qu'elle ne l'a pas étendue à ceux qui sont re- 
tenus dans une maison d'aliénés. Les individus dans cette der- 
nière situation doivent donc être portés sur la liste électorale. 

Il en sera de même pour les détenus non compris dans les 
catégories d'incapacités ci-dessus indiquées et les accusés ren- 
voyés devant la Cour d'assises, retenus en prison ou contumax. 

Mais vous ne perdrez pas de vue qu'aux termes de l'article* 
41, les détenus, les accusés retenus en prison ou contumax el 
les personnes placées dans un établissement public d'aliénés, 
en vertu de la loi du 30 juin 1838, ne doivent pas être admis 
à voter, quoique inscrits sur les listes. 

Le droit de vote est suspendu à leur égard. 

Enfin, il faut constater que la loi de 1849 n'a pas établi 
comme cause d'incapacité la mise en surveillance de la haute 
police, quand le jugement qui Ta prononcée ne rentre pas dans 
une des catégories indiquées par l'article 3. 

Publication de la liste. 

D'après l'article 4, la liste dressée par le maire doit être 
déposée au secrétariat de la mairie, afin d'y être communiquée 
à tout requérant, à l'expiration du délai accordé pour la con- 
fection des listes. C'est donc le 17 octobre que ce dépôt devra 
être effectué. 

Le jour même , des affiches apposées aux lieux accoutumés 
en donneront avis et feront connaître que , dans les dix jours , 
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tout citoyen omis sur lu liste pourra réclamer son inscription, 
et que tout électeur inscrit sur une des listes de la colonie 
pourra réclamer la radiation ou l'inscription de tout individu 
indûment inscrit ou indûment omis. En outre des affiches, vous 
porterez cet avis à la connaissance des électeurs par une pu- 
blication à son de caisse et par tous autres moyens, à votre 
disposition. 

Envoi au Directeur de l'Intérieur de la liste électorale et 
d'un procès-verbal de l'accomplissement des formalités 
prescrites. 

En môme temps que la liste sera déposée à la mairie , le 
maire dressera un procès-verbal constatant que les formalités 
prescrites ont été observées , et il transmettra immédiatement 
au Directeur de l'Intérieur copie de ce procès-verbal ainsi que 
de la liste électorale. 

Pour que l'exécution de cette disposition n'entraîne aucun 
retard , vous aurez soin de faire établir la copie de la liste en 
môme temps que la liste elle-même, et à mesure de sa formation. 

Indépendamment de la minute de la liste électorale, qui res- 
tera déposée à la mairie, et de la copie qui me sera transmise, 
vous devrez, pour l'exécution de l'article 18, en faire un extrait 
contenant seulement les électeurs de la Guadeloupe et de la 
Martinique qui sont en activité de service militaire ou maritime 
dans les deux colonies, et dont l'inscription aura eu lieu dans 
votre commune. 

Registres des réclamations. 

Dans les derniers jours qui précéderont la publication pres- 
crite par l'article 4, vous établirez un registre pour inscrire les 
réclamations présentées en vertu de l'article 7. Elles* y seront 
mentionnées par ordre de date. Ce registre pourra être dressé 
en cinq colonnes contenant : 1° la date de la réclamation; 2° le 
nom du réclamant; 3° le nom de la personne qui fait l'objet 
de la réclamation, et 4° la nature de cette réclamation avec les 
motifs à l'appui. 
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Dans la cinquième colonne, il sera fait mention Je la décision 
(admission ou rejet), suivant ce qui va être expliqué. 

La réclamation doit être nécessairement formée par écrit et 
contenir, quand il s'agit d'une demande de radiation , l'énoncé 
des motifs sur lesquels elle est fondée. 

Réclamations des tiers. 

Le paragraphe 2 de l'article 7 attribue le droit de demander 
une radiation ou même une inscription à tout électeur inscrit 
sur une des listes de la colonie. Pour assurer l'accomplissement 
de cette prescription, il faudra que ce tiers réclamant joigne à 
sa demande un certificat du maire constatant qu'il est inscrit 
comme électeur. 

L'article 8 charge le maire d'avertir l'électeur dont l'inscrip- 
tion est contestée, pour qu'il ait à présenter ses observations. 
Cet avertissement devra être donné sans frais et contenir l'in- 
dication sommaire des motifs de la demande en radiation. 

M n'est rien prescrit de semblable quand il s'agit d'une 
demande en inscription. Cependant il conviendra que vous 
avertissiez soit par écrit, soit verbalement, l'habitant de votre 
commune dont un tiers réclamerait l'inscription, afin qu'il puisse 
faire connaître, s'il y a lieu, les motifs d'empêchement qui 
pourraient s'opposer à ce qu'il dût être inscrit comme électeur 
dans la commune. 

Commission du conseil municipal chargée déjuger 
les réclamations. 

Dans les derniers jours qui précéderont la publication de la 
liste, le conseil municipal sera réuni sur votre convocation, et 
sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation, pouf procéder à 
l'élection de deux de ses membres, qui formeront avec vous 
la commission chargée de juger les réclamations (art. 3, § 2). 
Le choix peut porter sur les conseillers exerçant les fonctions 
d'adjoint. 

Le maire présidera cette commission, dont les décisions seront 
prises à la majorité des suffrages. 

Elle devra commencer à s'occuper des réclamations aussitôt 
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qu'elle en aura reçu, et statuera dans le délai de deux jours au 
plus à dater de leur réception. 

Ses décisions seront notifiées dans les vingt-quatre heure» 
de leur date. Ces notifications seront faites par un agent asser- 
menté. Vous emploierez de préférence à ce service les agents 
de police ou les gardes champêtres. 

Je crois devoir en ce moment, Monsieur le Maire, borner 
aux explications qui précèdent les instructions qu'il m'a para 
nécessaire de vous adresser. Vous en recevrez d'autres ulté- 
rieurement, en ce qui concerne les opérations préparatoires 
pour la réunion des assemblées électorales et la tenue de ces 
assemblées. 

Il importe avant tout , je le répète , d'établir les listes dans 
le délai que j'ai indiqué. No vous laissez donc ps^s arrêter par 
des détails secondaires ou par le défaut de justifications minu- 
tieuses. Appréciez les faits et les actes dans un sens favorable 
à l'inscription, et n'hésitez jamais à trancher le doute en faveur 
de l'électeur. 

Suivant l'expression dont s'est servi M. le Ministre de la 
marine et des colonies dans sa dépêche du 13 septembre der- 
nier : « Passez outre à toutes les formalités qui ne seraient 
pas absolument indispensables. » 

Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération 
très -distinguée. 

Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGItfANN* 



N° 257. — CIRCULAIRE du Directeur de l'Intérieur à 
MM. les Maires faisant connaître te rôle de V Administration 
en vue des prochaines élections. 

Basse-Terre, le 14 octobre 1870. 

Monsieur le Maire, 
Dans sa proclamation du 1 er octobre courant, M. le Gouver- 
neur a tracé le rôle de l'Administration en vue des prochaines 
élections. Ce rôle sera aussi le votre : il se bornera à assurer 
la loyale exécution de la loi, à garantir la liberté et findépen- 
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dance du scrutin. Je n'ai donc pas besoin de vous recom- 
mander de vous abstenir de toute intervention de nature à 
troubler le libre choix des électeurs. 

Confiante dans le bon esprit qui anime la population de fa 
Guadeloupe, l'autorité demeure convaincue que les élections 
s'accompliront avec calme et régularité. Il est de son devoir 
de ne rien négliger pour que ce résultat soit obtenu. 

11 importe que les électeurs et les candidats puissent se 
réunir et se concerter à l'avance. L'Administration a décidé, 
en conséquence, que des réunions publiques, en vue de l'élec- 
tion des représentants à l'Assemblée nationale constituante , 
pourront être tenues à partir du moment ofi les listes électo- 
rales seront déposées dans les mairies, jusqu'au quatrième 
jour avant celui fixé pour l'ouverture du scrutin. 

Mais pour assurer au suffrage universel la garantie d'une 
libre et sincère délibération , il est nécessaire que les droits des 
électeurs soient respectés et que l'exercice n'en soit pas troublé. 
Dans ce but, par un arrêté qui sera inséré dans la Gazette 
officielle avec la présente circulaire, M. le Gouverneur a dé- 
terminé les conditions que, dans leur propre intérêt, les élec- 
teurs auront à remplir pour que Tordre nécessaire à la liberté 
de la discussion soit toujours maintenu dans leurs réunions. Ils 
comprendront que ces dispositions protectrices n'ont d'autre 
but que d'assurer entre leurs mains l'exercice d'une préroga- 
tive importante que l'autorité entend confier à leur sagesse et 
à leur patriotisme. 

Dans la métropole , le droit de réunion a été réglementé par 
diverses lois dont la dernière , en date du 6 juin 1 868 , ren- 
ferme une série de pénalités contre toute infraction aux pres- 
criptions du législateur. 

L'Administration n'a pas jugé nécessaire de recourir à toutes 
ces pénalités ; clic a pensé que l'attitude si calme et si digne 
gardée par la population dans les circonstances que nous 
traversons ne se démentirait pas au moment de l'acte solennel 
des élections. 

Vous remarquerez, en effet, Monsieur le Maire, que les 
(Seules dispositions pénales • onservées dans l'arrête n'ont d'autre 
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but que d'assurer aux électeurs la complète protection qui leur 
est due, en écartant de leurs réunions toute cause de trouble. 

Je vous prie de donner la plus grande publicité à la présente 
circulaire ainsi qu'à l'arrêté de M. le Gouverneur, dont j'aurai 
l'honneur de vous envoyer plusieurs exemplaires. 

Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération 
très-distinguée. 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Ko Q58. CIRCULAIRE du Directeur de V Intérieur à 
MM. les Maires au sujet de V expiration du délai fixé pour 
les réclamations des électeurs. 

Basse-Terre, le 25 octobre 1870. 

Monsieur le Maire, 

Les listes électorales ayant été déposées dans les mairies, 
publiées et affichées le 17 octobre, conformément à ma circu- 
laire du 6 de ce mois, c'est demain 20 qu'expire le délai de 
dix jours pendant lequel les réclamations prévues par l'article 7 
de la loi du 15 mars 1849 ont dû se produire. 

Dans le cas où il n'en serait survenu aucune dans votre 
commune, vous aurez le soin de le constater par un procès - 
verbal, à la date du 27. 

Les délais mentionnés dans le tableau inséré dans ma circu- 
laire précitée, à partir du 26 octobre, n'ayant trait qu'aux dé- 
cisions à intervenir sur les réclamations dirigées contre les listes 
électorales et aux formalités concernant l'appel dont ces déci- 
sions sont susceptibles, il est évident qu'il n'y a pas lieu d'en 
attendre l'expiration, si aucune réclamation n'a été formée. 
Dans ce cas, rien n'empêche que la liste soit arrêtée définiti- 
vement. 

En conséquence, par le même procès-verbal, vous déclarerez, 
conformément à l'article 15 de la loi de 1849, que la liste élec- 
torale de votre commune demeure arrêtée définitivement. 

Je recommande à votre attention la rédaclion de ce procès- 
verbal qui devra constater : 1? que le délai de dix jours s est 
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écoulé sans qu'aucune réclamation ait été produite contre la 
liste électorale, dûment déposée a la mairie, publiée et affichée 
à la date du 17 octobre courant; 2° qu'il devient, dès lors, 
inutile d'attendre l'expiration des délais ultérieurs dont parlent 
les articles 8, 9, 10 et 14 de la loi du 15 mars 1849, et 3° que 
la liste électorale est et demeure, par suite, définitivement 
arrêtée. 

Vous me transmettrez sans retard ce document. 

Dans le cas où des réclamations auraient été formulées, je 
vous prie, Monsieur le Maire, de vous reporter aux articles que 
je viens de citer, ainsi qu'au tableau dont j'ai parlé. 

Déjà, dans ma circulaire du 0 de ce mois, je me suis occupé 
de tout ce qui regarde l'instruction de ces réclamations devant 
la commission municipale, le délai pendant lequel les décisions 
de cette commissions devront être rendues et les formalités de 
leur notification aux parties intéressées. 

Je me borne à vous rappeler que celles-ci ont la faculté d'in- 
terjeter appel de ces décisions et qu'il y aura lieu, dès lors, 
d'observer les délais indiqués tant pour l'appel que pour la 
décision du juge de paix et la signification qui doit en être faite. 

Ce magistral est tenu de vous donner avis de sa propre dé- 
cision, au plus tard le 9 novembre prochain. Vous attendrez 
donc cet avis pour opérer les rectifications ordonnées. 

À l'expiration de ce dernier délai, c'est-à-dire le 10 no- 
vembre, après avoir opéré ces rectifications ou avoir constaté 
que les réclamations produites et régulièrement instruites ont 
été rejetées, vous arrêterez définitivement la liste électorale de 
votre commune, et vous dresserez à cet effet un procès-verbal 
que je vous prie de ra'adresser avec l'état nominatif des recti- 
fications ordonnées, afin que je puisse de mon côté en faire 
mention sur le double de la liste électorale déjà en ma pos- 
session. 

Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération 
très-distinguée. 

Z< Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGG1MANN. 
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No 259. — MERCURIALE du mois d'octobre iS70, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du divit 
de magasinage, et former les états de commerce. 
(Arrêté du 21 janvier 1851. - Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 

Produits et dépouilles d'animaux. 

i français baril de 90 k. 80' 00 

,. I 1,0 bœuf ' \ américain idem. 135 00 

Viandes suites., j ^ ^ m ^ 

L ' américain idem. 175 00 

Viande* apprêtées idem. 5 00 

Jambons et langues fumés idem. î 40 

t Suif brut c. delOkil. 15 00 

Graisses j Saindoux idem. 2 20 

Îpàte grasse kilogr. 2 QO 

gruyère idem. 2 10 

tète de maure idem. 1 50 

l frais en conserves (bouteilles). . . idem. 4 00 

Beurre \ frais (en boîtes) idem. 3 10 

( sa lé idem. 3 25 

Pèches. 

i GB.. 100 kilogr. 50 00 
l Morue... j pp ^em. 43 00 

salés ou fumés: Maquereaux .... b. de 75 k. 52 00 



/ talcs ou lûmes, 
Poissons de mer.j | 



Harengs ....... idem. 24 00 

Harengs saurs,. . caisse. 8 50 

marinés ou à l'huile kilogr. » 

Farineux alimentaires. 

i française 90kilogr.net. 75 00 

Farine de froment (le baril) j américaine idem , 55 00 

Farine de manioc double litre. 0 G0 

l français hectolitre . 23 00 

en grains....] américain...... idem. 22 00 

Maïs J ( de la Côte-Ferme, idem. 19 00 

en farine idem. 30 00 

Avoine idem. 18 00 

i blanc, travaillé.. 100 kilogr. 52 00 

( del ' Inde (jaune idem. 44 0G 

Ru :••) du Piémont. idem. 50 0O 

( de la Caroline . idem. * 

Pommes de terre , kilogr. 0 4G 

1 français bectolil. 45 00 

Légumes secs. . . j am6picains ^m. A0 00 

Piles d'Italie et autres (granulées).. kilogr. 1 20 
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Denrées coloniales. 

Tabac en feuilles (à l'entrepôt) 

Sucs végétaux. 

Iiie Bordeaux, eu paniers 
en caisscs 
de. Marseille . . S 



en paniers 

î en fûts 

Bois communs. 

Rois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs. . . , 

• ■ . i du Nord 

dois scies , , 

( blanc 

| du Nord 

Aissantes j blanches 

( wallaba (bois durs) ............ 

. i inspectés 

Merrains ] r . 

( non inspectes 

Boucauts en bottes vieux (sans fonds) 

- neufs (avec fonds) 

Compositions diverses. 



Savons 

Tabac fabriqué. . 



à fumer. . 
à chiquer, 
cigares . . . 



Chandelles. . 
Sucre raffiné 



Vins . 



Vinaigre .... 
Bière 



Boissons. 

t vieux, en barriq. 
de Bordeaux., j oHinaire , f(feM . 

de Provence , idem 

blanc, en tierçons 

vieux, en caisse do 12 bouteilles. 

commun, idem 

. .. ( Madère 

dehqneur....] Ténériffe 

de Champagne, en caisse de 12 
bouteilles, formant 10 litres.. . 

en barriques 

en dames-jeannes 

en barriques 



Eau-de-vie. 



' f en bouteilles 

| de vin 

. < de cerise (kirsch-wasser) 

( de grains et de pomme? de terre. 



100 kilogr. 

kilogr. 
idem, 
idem, 
idem. 

mèlre cube, 
mèt. courant. 

idem. 
millier. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

pièce. 

idem. 

kilogr. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

100 litres. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

10 litres, 
hectolitre. 

idem. 

idem. 

idem. 

litre. 

idem. 

idem 



150 00 



3 40 

1 95 

2 00 

1 30 
0 50 
0 45 
42 00 
16 20 
32 40 
300 00 
150 00 
6 50 
13 00 

0 80 
6 00 
8 00 

20 00 

1 25 

1 20 

250 00 
45 00 
42 00 
40 00 
270 00 
145 00 
350 00 
180 00 

36 00 
32 00 
40 00 

80 00 

2 00 
2 00 
1 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 2.) 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 


U N I T Eh 

servant 
de base 
à la valeur. 


VALEUR EN GROS 

sur place. 


Sucre terre. 


100 kilogr. 


n 


[ super 1 ' à bonne 4 e (usine). 


idem. 






idem. 


M fr. 




idem. 


38 \ 




idem. 


0 




idem. 


i 




idem. 


9 




idem. 


» 


Girofle 


idem. 


§ 




hectolitre. 






idem. 


35 




100 kilogr. 


Ê 




idem. 


tl 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-à-Pitre, le 29 septembre 1870. 



Le Sous-Inspecteur p. f. Président , 
Signe E. CARDIN. 

Les Membres de la commission, 
Signé CARASSUS, A. DE LA R0NCIÈRE, 
LABALLE, H. TH ION VILLE. 

Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé IL CARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administration intérieure, pour être approuvé par 
M. le Gouverneur. 
Basse-Terre, le 4 octobre 1870. 

Pour le Directeur de l'Intérieur. 
Le Secrétaire général, 
Signé DEV1LLF. 

Approuvé d'urgence, 
sauf ratification en Conseil privé. 
Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 
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N° 260. — MERCURIALE du prix des denrées de la colonU 
au '15 octobre 1870. 



INDICATION 




PRIX DU FRET POUR 




des 


PRIX. 


16 


M.. 

Mur- 


cor- 


Nantes. 




DENRÉES. 




Havre. 


geillc. 


deaux. 
















les 
















oucre verre. . . . 


. lac i fini 


"«S 








1/11 Attl^ ' 

KIlOgT. 


Sucre d'usine . 


66 idem. 


.5 


c 






«Je». 


Sucre brut. . . 


44 idem. 


S 
o 


S 






idem. 




« idem. 


c 


o 
c 






idem: 




* idem. 


o 


o 






idem. 




§ idem. 


o 


o' 






idem. 




0 idem. 


d* 


du 






idem. 




» idem. 


o 


o 






idem. 




F, les 1001. 










1,0001 


Rhum et tafia. . 


35 idem. 










idem. 




# les 100k. 




«h 






1,000 k 




6 40 idem. 


S 


o 






idem. 



Le Sous- Inspecteur des Douants p. i., 
Signé E. GARDIN. 

Le* Courtiers de commerce, 
Signé H. THI0N VILLE, CARASSDS. 

Vu par le Président 
Yo par le Chef du service des douane» , do | a Chambre de commerce , 

Signé H. GARDIN. signé J.-P. ROUBEAU. 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCISION MINISTÉRIELLE : 

En date des 15 août et septembre 1870. 

N° 26 1 . — Ont été nommés dans le service de l'enregistre- 
ment et des domaines aux colonies : 

Receveur conservateur à Gorée, M. L'Herminier (Joseph- 
Antoine-Eugène), receveur au Lamentin; 

Receveur aii Lamentin, M. Ilachard (Jean-Jacques-Louis), 
receveur conservateur à Saint-Martin ; 
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Receveur conservateur ù Saint-Martin, M. Joyau (Gaston), 
commis-receveur à la Martinique; 

Receveur conservateur à Taïti, M. Richard (Pierre-Henri- 
Octave), premier commis garde-magasin contrôleur do compta- 
bilité à la Guadeloupe; 

Premier commis garde-magasin contrôleur de comptabilité, 
en remplacement de M. Richard, M. Isaac (Pierre-Alexandre- 
Rdephonse), commis-receveur à la Guadeloupe; 

Receveur sans gestion fixe, M. Bis (Vlarie- Joseph) , surnu- 
méraire dans la colonie. 

PAR ARRÊTÉS DU GOUVERNEUR : 

En date du 1er octobre 1870. 

N° 262. — A été rapporté l'arrêté du 18 juillet 1870 qui 
nommait M. Aubin, procureur de la République à la Basse- 
Terre, aux fonctions provisoires dé procureur de la République 
à la Pointe-à-Pitre , pendant l'absence du titulaire, M. Car- 
raud, en congé. 

MM. Carraud et Aubin reprennent leurs fonctions respectives. 

En date du 8 octobre 1870. 

N° 203. — M. Gilbert-Pierre, capitaine de port à la Basse- 
^ terre, a été appelé à prendre la direction du port do la rointe- 
à-Pitre. 

M. Romager (Charles), lieutenant de port à Marie-Galante, 
actuellement chargé de la direction du port de la Pointe-à- 
Pitre, a été appelé à continuer ses services à la Basse-Terre. 

PAR DÉCISION DU GOUVERNEUR I 

En date du 11 octobre 1870. 

K° 264. — Le sieur Michineau (Antoine) a été conlirmé en 
qualité de syndic de 2 e classe des gens de mer à la Désirade , 
en remplacement du sieur Barreaud, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 
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PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL 
ADMINISTRATEUR DU DIOCÈSE. 

En date du 4 octobre 1870. 

N° 205. — M. l'abbé Delmas (Hippolyte) a été nommé des- 
servant au Vieux-Fort, en remplacement de M. l'abbé Malroux, 
parti pour la France ; 

M. l'abbé Thyrion (Charles), vicaire aux Abymes, a été ap- 
pelé au même titre au Morne-à-l'Eau, en remplacement de 
M. l'abbé Dabo (Jules), qui a été transféré en la même qualité 
aux Abymes. 



N° 266. — M. Colardeau, sous-commissaire de la marine, 
chargé du service maritime au Moule , a été appelé au chef-lieu 
pour prendre la direction du bureau des travaux et approvi- 
sionnements, en remplacement de M. Hue, officier de même 
grade. 



N° 267. — M. Boyer, commissaire-adjoint de la marine, 
a été appelé à prendre la direction du détail des revues en 
remplacement de M. Cariot. 

En date du 27 octobre 1870. 

N° 268. — M. Rivet, aide-commissaire de la marine, attaché 
au bureau des travaux et approvisionnements , a été appelé à 
continuer ses services au détail des revues. 



PAR DÉCISIONS DE L'ORDONNATEUR : 



En date du 6 octobre 1870. 



En date du 10 octobre 1870. 



Certifié conforme : 
Basse-Terre, le 6 janvier 1871. 
Le Contrôleur colonial, 
MAZÉ. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement 
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£ï° 269. — CMCULAIRE MINISTÉRIELLE portant noti- 
fication des décrets des 8 et iO septembre, relatifs à l'élec- 
tion d'une Assemblée nationale constituante. 

(Ministère de la marine et des colonies. — Direction des colonies : le bureau). 

Paris, le 13 septembre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, ea vertu d'un décret du Gouver- 
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aemcnt de la défense nationale du 8 de ce mois , que vous 
trouverez au Journal officiel du 9, les collèges électoraux sont 
convoqués pour le dimanche 16 octobre prochain, à l'effet 
d'élire une Assemblée nationale constituante. 

En raison de la distance des colonies et par suite de l'ab- 
sence des listes électorales , il eût été matériellement impossible 
<le procéder mix élections dans ce délai. 

Un autre décret du 10 de ce mois, publié au Journal officiel 
4u 11, dispose, conséquence, que, conformément à l'ar- 
ticle 76 delà loi du 15 mars 1849, les élections, dans chacune 
des colonies désignées au tableau annexé à ladite loi, auront 
ieu le premier dimanche qui suivra la clôture des listes élec- 
torales. 

Vous aurez à promulguer immédiatement à la Guadeloupe 
lies deux décrets précités des 8 et 10 septembre 1870 , ainsi 
que la loi du 15 mars 1849. 

Je vous recommande de hâter de tout voire pouvoir la for- 
mation des listes électorales. Rien de ce qui pourra avancer le 
moment de l'élection ne devra être négligé et vous passerer 
outre à toutes les formalités qui ne seraient pas absolument 
indispensables. 

Des instructions ont été adressées le 21 mars 1849, au sujet 
de l'exécution de la loi du 15 du même mois; je ne puis que 
vous inviter à vous reporter à ces instructions et à en assurer 
l'exécution. 

Les élections auxquelles il va être procédé à la Guadeloupe 
s'accompliront, je n'en doute pas, avec le calme et la régula- 
rité désirables. L'autorité locale s'abstiendra d'ailleurs, soi- 
gneusement, de toute pression et de toute incitation de nature 
à troubler le libre choix des électeurs. 

Recevez, etc. 

Le Contre-Amiral 
Ministre de la marine et des colonies, 
Signé D'HORNOY. 
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N* 270. - CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative am 
mesures à prendre pour que les électeurs et les candidats 
puissent se réunir et se concerter, 

(Ministère de la marine et des colonies. — Direction des colonies : i« bureau.) 

Paris , le 15 septembre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, parsuileaux instructions contenues 
dans la dépêche de mon prédécesseur en date du 13 de ce 
mois, je vous invite à prendre des mesures pour que les élec- 
teurs et les candidats puissent se réunir et se concerter en vue 
des élections qui doivent avoir lieu en vertu des décrets des 
8 et 10 septembre courant. 

Rien ne doit entraver l'exercice légal des droits politiques 
dont ces décrets ont investi les populations coloniales. 

Recevez, etc. 

Le Vice- A m irai 
Ministre de la marine et des colonies, 
Signé L. FOURICIION. 



N°271. - DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE qui ajourne à 
une époque indéterminée les élections des députés à l'às- 
semblée constituante. 

(Ministère de la marine et des colonies. — Direction des colonies.) 

Tours, le 29 septembre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, vous trouverez au Moniteur uni- 
versel du 25 septembre courant , dont un exemplaire est ci- 
joint, un décret du Gouvernement de la défense nationale qui 
ajourne à une époque indéterminée les élections des députés à 
l'Assemblée constituante. 

Vous aurez, en conséquence de ce décret, à surseoir jusqu'à 
nouvel ordre à la convocation des électeurs à la Guadeloupe. 

Cet ajournement ne doit modifier en rien d'ailleurs les dis- 
positions que vous aurez prises en vue de la prompte formation 
des listes électorales de la colonie. 
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i'ai l'intention de proposer au Gouvernement de la défense, 
nationale d'appliquer le suffrage universel à la nomination des 
conseillers généraux et des conseillers municipaux aux Antilles 
et à la Réunion. 

En attendant, les communes continueront à être administrées 
par les municipalités provisoires instituées par vous, par appli- 
cation des dispositions du dernier paragraphe du décret ci-dessus, 
relatives aux communes de la métcopole- 

Recevez, etc. 

te Vice-Amiral 
Ministre de la marine et des colonies,, 
Signé L. FOURICHON. 



N* 272. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE portant notifi- 
cation du décret du 30 septembre sur les élections. 

(Ministère de 1* marine et des cohmies. — Direction des colonies.) 

Tours, le 3 octobre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, le Moniteur de ce jour contient un 
décret du Gouvernement de la défense nationale qui fixe au 
16 octobre courant les élections des députés à l'Assemblée 
constituante et qui détermine Tes conditions d'électorat el, d'éli- 
gibilité. 

Par suite de ce décret, vous devrez considérer comme non 
avenues les instructions contenues dans ma dépêche-circulaire 
du 29 septembre dernier, en ce qui concerne l'ajournement 
de ces élections. 

Vous aurez donc à convoquer les électeurs db la' Guadeloupe 
et dépendances dans les délais fixés par nos instructions pré- 
cédentes, en tenant compte, tant pour la formation des listes 
électorales que pour les opérations du scrutin, des dispositions 
du décret du 30 septembre, inséré au Moniteur ci-joint. 

Recevez, etc. 

Le Vice-Amiral 
Ministre de la marine et des colonies; 
Signé L. FOURICHON. 
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273. — DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE relative œ ïay 



joumement des élections à une époque indéterminée. 
( Ministère de la marine <rt des colonies. — Direction? des colonies. ) 



Monsieur le Gouverneur, depuis que vous a été expédiée m* 
dépèche du 3 octobre relative aux. élections de la Constituante, 
le Gouvernement de la défense nationale a cru devoir modifier 
les résolutions que je vous ai notifiée^ et ajourner de nouveau 
les élections à une époque indéterminée*. 

Par suite de ce décret, que vous trouverez inséré au Moniteur 
universel du 11 de ce mois, vous devrez attendre de nouvelles 
instructions pour convoquer les électeurs de la Guadeloupe el 
dépendances. 

Recevez , etc. 



N° 274* — ARRÊTÉ du Gouverneur promulguant les décret* 
de la délégation du Gouvernement de la défense nationale 
en date du 24 septembre et du 1 GV octobre 1870. 



Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances , 

Vu 'l'article 66, § 1 CP , de l'ordonnance du 9 février 1827, 
modifiée par celle du 22 août 1833; 

Vu les dépèches ministérielles des 23 septembre, 3 et 13 oc- 
tobre 1870; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er , Sont promulgués à la Guadeloupe et dans ses dé- 
pendances : 

1° Les décrets do la délégation, du Gouvernement de la dé- 



Tours, le 13 octobre 1870. 



Le Vice- Amiral 
Ministre de la marine et des colonies r 
Signé L. FOURICHON. 



Basse-Terre, Te 5 novembre 1870. 
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rense nationale en date du 24 septembre et du 1 er octobre* 

Le premier, prononçant l'ajournement des élections munici- 
pales et pour l'Assemblée constituante; 

Le second, contenant diverses modifications à la loi électorale 
du 15 mars 1849 et convoquant les collèges électoraux pour 
le 16 octobre, à l'effet d ? élire une Assemblée nationale consti- 
tuante ; 

Et 2° Le décret du Gouvernement de la défense nationale en' 
date du 1 er octobre 1870, publié à Tours le 10 du même mois, 
par lequel l'ajournement des élections générales est maintenu 
jusqu'au moment où elles pourront se faire sur toute la sur- 
face de la République. 

Art- 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
d* présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où be- 
soin sera- 
Fait à la Basse-Terre, le 5 novembre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 
Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, . 
Signe A. EGGIMANN. 



A LA FRANCE ! 

Avant l'investissement de Paris, M. Jules Favre, ministre dès- 
affaires étrangères, a voulu voir M. de Bismark pour connaître 
les dispositions de l'ennemi. 

Voici la déclaration? de l'ennemi : 

La Pirusse veut continuer la guerre et réduire la France à 
Fétat de puissance de second ordre ; 

La Prusse veut l'Alsace et la Lorraine jusqu'à Metz, par droit 
de conquête; 

La Prusse, pour consentir à un armistice, a osé demander 
la reddition de Strasbourg, de Toul et du Mont-Valérien. 
Paris exaspéré s'ensevelirait plutôt sous ses ruine». 
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A d'aussi insolentes prétentions, en effet, on ne répond que 
par la lutte à outrance, 
la France accepte cette lutte et compte sur tous ses enfants. 
Tours, le 24 septembre 1870. 

Les Membres délégués du Gouvernement, 
Signé CRÉM1EUX, GLAIS-BÏZ01N, FOURICHON. 



Vu la proclamation ci-dessus qui constate k gravité des cir- 
censtances ; 
Le Gouvernement décrète r 

Toutes élections municipales et pour l'Assemblée constituante 
sont suspendues et ajournées. 

Toute élection municipale qui serait faite est annulée. 

Les préfets pourvoiront à l'administration des communes 
par le maintien des municipalités actuelles ou la nomination <Je 
municipalités provisoires. 

Tours, le 24 septembre 1870. 

Les Membres délégués du Gouvernement , 
Signé CRÉMIEUX, GLAIS-BIZ01N, FOURICHON. 



Tours, f« r octobre 1870. 

ÉLECTIONS A LA CONSTITUANTE. 
Le Gouvernement de la défense nationale au peuple français. 
Français, 

Le 8 septembre , tout le Gouvernement siégeant à Paris adres- 
sait à la France ces pàroles que nous nous faisons un devoir 
de rappeler : 

« L'Europe a besoin qu'on l'éclairé ; il faut qu'elle connaisse 
« par d'irrécusables témoignages que le pays tout entier est 
« avec nous. 11 faut que l'envahisseur rencontre sur sa route 
« non-seulement l'obstacle d'une ville immense résolue à périr 
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<r plutôt que de se rendre, mais un peuplé entier debout, or- 
« ganisé, représenté, une Assemblée enfin qui puisse porter 
« en tous lieux , et en dépit de tous les désastres , l'âme vivante 
<c de la patrie. » 

A cette inspiration de notre cœur, reflet de la pensée pu- 
blique, était joint un décret convoquant pour le dimanche 
16 octobre les collèges électoraux à l'effet d'élire une Assemblée 
nationale constituante. 

Vous savez comment la convocation fut avancée et fixée au 
2" octobre. Le Gouvernement avait pensé que notre cher Jules 
Favre , dans une démarche patriotique auprès du roi de Prusse, 
en s'appuyant de la loi qui rapprochait le jour où allait s'ex- 
primer la volonté du peuple tout entier, inspirerait à l'ennemi 
la confiance que commande la loyauté de notre nation, assu- 
rerait au membre du Gouvernement né de l'acclamation popu- 
laire de Paris et si merveilleusement adopté par tous nos 
concitoyens, l'accueil honorable qui lui était dû. 

Il n'y avait plus aucun motif de lutte entre les deux grandes 
nations ; l'Europe entière savait par nos débats au Corps légis- 
latif que tous les membres du Gouvernement de la défense 
nationale s'étaient opposés à cette guerre fatale, conçue dans 
un intérêt purement dynastique, par la coupable ambition d'un 
despote. Le roi de Prusse n'avait point d'ennemis à combattre 
après tant d'héroïsme montré des deux parts dans cette lutte 
gigantesque. 

Mais si le membre du Gouvernement do la défense nationale 
fut reçu par le ministre de la Prusse avec les égards dus à son 
caractère et à sa renommée , vous avez appris avec une dou- 
loureuse indignation les propositions de M. de Bismark. Paris>. 
exaspéré et menacé d'un siège, ne dut songer qu'à sa défense, 
c'est-à-dire à la défense de la capitale du monde civilisé; ses 
intrépides citoyens ont voulu des armes pour combattre et non 
des urnes pour voter. Les élections ont été ajournées , et Paris 
investi nous montre chaque jour un énergique soldat dans 
chacun de ses citoyens, qui tous entourent avec un égal dé- 
vouement le Gouvernement de la défense nationale. 

L'honneur nous a été conféré de représenter le Gouvernement 
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qui ne pçut en ce moment s'adresser à la France , ob/et de- 
notre culte. 

C'est en son nom et au nôtre que nous venons aujourd'hui, 
demander à nos concitoyens l'acte le plus important de la vie 
républicaine. Que le suffrage universel se prononce; que le* 
vœu du peuple soit connu et proclamé; qu'une Assemblée 
nationale constituante se réunisse. Puissent, avant le jour pro- 
chain où le Gouvernement républicain l'appellera, les événe- 
ments et le courage des Parisiens amener la délivrance! Si 
nous devons combattre encore, que l'Assemblée elle-même 
donne à l'armée qui devra délivrer Paris le souffle du patrio- 
tisme et de l'honneur qui l'animera tout entière ; que l'ennemi 
voie, en effet, tout le peuple français marchant comme un seul 
homme contre l'envahisseur de notre chère patrie. 

Citoyens , vous comprenez l'importance des choix que vous 
allez faire. La liberté la plus entière vous est laissée ; aucune 
autorité ne veut peser sur votre volonté ; le mépris public a 
couvert les candidatures officielles. Consultez-vous durant les 
quinze jours qui vous séparent du moment où vous élirez vos 
représentants. Point de tumulte, point d'orageuses réunions. 
Jamais, à aucune époque de l'histoire des nations, une situa- 
tion plus grave et plus solennelle n'est apparue. La France sera* 
à la hauteur des destinées que son vote va fixer. 

En donnant un douloureux regret à nos concitoyens que l'en- 
nemi enveloppe, les représentants se souviendront mieux encore 
du glorieux devoir qu'ils ont à remplir, non pas seulement en> 
leur nom, mais pour nos absents r qui ne pouvant exercer un 
pouvoir qui serait si bon dans leurs mains, le remettent à ceux 
que leurs concitoyens ont proclamés les plus dignes. 

Le Gouvernement de la défense nationale, vu le décret dit 
8 septembre 1870, 

Décrète : 

Article 1 er . Les collèges électoraux sont et demeurent con- 
voqués pour le dimanche 16 octobre courant, à l'effet d'élire- 
une Assemblée nationale constituante. 

L'élection en Algérie aura lieu le dimanche 23 octobre. 
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Dans les colonies , elle aura lieu le troisième dimanche qui 
suivra la réception dans chaque colonie du Moniteur universel 
publiant le décret de convocation. 

Art. 2. Le nombre total des représentants du peuple sera de 
sept cent cinquante-trois et de quatorze pour les colonies T au 
total sept cent soixante-sept. 

Les représentants à nommer sur la base de la population 
seront répartis entre les départements , selon le tableau joint 
au présent décret, et qui en fait partie intégrante. 

Art. 3. Si dans le tableau quelque erreur s'était glissée qui 
privât un ou plusieurs départements d'un nombre quelconque 
de représentants T l'Assemblée nationale fixerait le nombre , et 
le Gouvernement le ferait compléter immédiatement par l'élec- 
tion. L'erreur en plus ne serait réparable qu'à l'élection d'une 
Assemblée législative. 

Art. 4. Participent à l'élection, sauf les exceptions portées 
en l'article 3 de la loi des 15-18 mars 1849 : 

1° Tous les Français âgés de vingt et un ans, résidant 
depuis six mois dans une des communes du déparlement et 
inscrits sur les dernières listes électorales ; 

2° Tous ceux qui, ayant droit d'après le paragraphe ci-dessus 
auraient été omis sur ces dernières listes. Ils auront le droit do 
présenter leurs réclamations jusqu'au 13 octobre à huit heures 
du soir. 

Ces réclamations seront portées, dans chaque commune^ devant 
le maire, qui réunira sous sa présidence une commission de 
quatre membres pris parmi les électeurs, lesquels prononceront 
sur toutes les demandes sans aucun appel ni recours. 

Le dernier paragraphe de l'article 62, qui suspend l'exercice 
du droit électoral pour les armées en campagne, est supprimé* 

Art. 5. Sont éligibles tous les Français âgés de vingt-cinq 
ans et qui ne sont compris dans aucune des exceptions ou des 
incompatibilités portées dans les articles 79 et suivants de la 
loi des 15-18 mars 1849. 

Les préfets et secrétaires généraux actuellement en fonctions 
pourront être élus s'ils se démettent de leurs fonctions dix jours 
avant l'élection. 
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Art, 6. Le scrutin sera secret. 

Art. 7. Tous les électeurs voteront au chef-lieu de teur canton 
par scrutin de liste. Néanmoins le préfet peut, à cause des cir- 
constances locales, diviser le canton en deux ou trois circons- 
criptions. Dans ce cas , le vote pour chacune de ces circons- 
criptions aura lieu dans la commune qu'il aura spécialement 
désignée. 

Art. 8. Le scrutin sera ouvert le dimanche 16 octobre, depuis 
sept heures du matin jusqu'à sept heures du soir. Il sera pro- 
cédé selon les prescriptions de la loi des 15-18 mars 1849, 
avec cette seule dérogation que le préfet pourra désigner, pour 
chaque section où l'élection aura lieu , le président du bureau 
électoral. 

Art. 9. Le dépouillement du scrutin aura lieu le soir même. 
Il sera commencé à sept heures et demie. Les tables de dé- 
pouillement seront composées de six membres au moins. 

Art. 10. Les éligibles qui auront obtenu le plus grand nombre 
de suffrages légaux, quel que soit le nombre des électeurs ins- 
crits ou des votants, seront proclamés représentants élus à V As- 
semblée nationale constituante. 

Art. 11. La loi électorale des 15-1 S mars 1849 est d'ailleurs 
applicable dans toutes celles de ses autres dispositions qui ne 
sont pas contraires au présent décret. 

Art. 12. Les citoyens qui , depuis le 4 septembre dernier, 
ont accepté les fonctions de préfets ou de secrétaires généraux 
de préfecture, pourront être élus représentants , pourvu qu'ils 
aient donné la démission de leurs fonctions dans la journée 
du 6 octobre au plus tard. Ceux qui , malgré l'invasion ou l'in- 
vestissement de l'ennemi, restent à leur poste, pourront être 
élus. 

Art. 13. La répartition du nombre des représentants entre 
les départements sera faite conformément au tableau ci-après i 
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TABLEAU des représentante à élire par chaque département. 



Départements. 

Ain... 7 

Aisne. 11 

Allier 7 

Alpes (Hautes-} 3 

Alpes ( Basses-) 2 

Alpes-Maritimes 4 

Ardèche 8 

Ardennes 6 

Ariége 5 

Aube 5 

Aude 6 

Aveyron , 8 

Bouches-du-Rhône 11 

Calvados 9 

Cantal 5 

Charente 7 

Charente-Inférieure iO 

Cher . 7 

Corrèze 6 

Corse 5 

Côte-d'Or 8 

Côtes-du-Nord 13 

Creuse 5 

Dordogne 10 

Doubs 6 

Drôme 6 

Eure 8 

Eure-et-Loir 6 

Finistère 13 

Gard 9 

Garonne (Haute-) 10 

Gers 6 

Gironde 14 

Hérault 8 

Ille-et-Vilaine 1-2 

Indre 5 

Indre-et-Loire 6 

Isère 12 

Jura 6 

Landes.... 6 

Loir-et-Cher 5 

Loire 11 

Loire (Haute-). 6 

Loire-Inférieure 12 

Loiret 7 

Lot (5 



Départements. 

Lot-et-Garonne 6 

Lozère.*.» 3 

Maine-et-Loire * . 1 J 

Manche Il 

Marne 8 

Marne (Haute-) 5 

Mayenne 7 

Meurthe 8 

Meuse l\ 

Morbihan 10 

Moselle 9 

Nièvre 7 

Nord 28 

Oise 8 

Orne . . 8 

Pas-de-Calais .... : 15 

Puy-de-Dôme 11 

Pyrénées (Basses-) 9 

Pyrénées (Hautes-). . 5 

Pyrénées-Orientales 4 

Rhin (Bas-). . . . . 12 

Rhin (Haut-).... 11 

Rhône. 13 

Saône (Haute-) 6 

Saône-et- Loire 12 

Sarthe... 9 

Savoie 5 

Savoie (Haute-) 5 

Seine 43 

Seine-Inférieure 16 

Seine-et-Marne 7 

Seine-et-Oise 11 

Sèvres (Deux-) * . . 7 

Somme • 11 

Tarn 7 

Tarn-et-Garonne * 4 

Var 6 

Vaucluse. 5 

Vendée. . .. . 8 

Vienne.... 6 

Vienne (Haute-) 7 

Vosges + 8 

Yonne 7 



Total . (A -reporter.), 753 
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' Algérie.... 
Martinique . 
Guadeloupe. 



Report 



753 



Colonies . . . < 



Guyane . 
Sénégal. 
Réunion 



2 
2 
1 
1 

2 



Total 



767 



Délibéré en conseil du Gouvernement , le 30 septembre 1870, 
Signé Ad, CRÉMIEUX, GLAIS-BIZOIN, 
FOURICHON. 



Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la dépêche de la délégation de Tours, en date du 29 sep- 
tembre, parvenue le 4 e * octobre au Gouvernement, portant 
fixation au 16 octobre des élections pour Y Assemblée consti- 
tuante ; 

Vu le décret du Gouvernement, en date du 23 septembre, et 
es décrets conformes de la délégation de Tours, ajournant les* 
dites élections; 

Attendu que cette résolution nouvelle est . en opposition avec 
le décret du Gouvernement de la défense nationale, seul obli- 
gatoire, et que d'ailleurs elle est d'une exécution matériellement 
impossible dans vingt-trois départements, et nécessairement in- 
complète dans les autres ; 

Décrètje : 

Art. 1 er . L'ajournement des élections générales est maintenu 
jusqu ! au moment où.elles pourront se fçùre sur toute la surface 
de la République. 
Art. 2. Toutes opérations accomplies en violation du présent 



décret seront nulles et de nul effet. 

Fait à i'HôtcUde-Ville de Paris , le 1 er octobre 1870. 

Signé Général TROCHU, Jules FAVRE, GAMBETTA, 



Tours, le 40 octobre i87(X 



Ernest PICARD, Emmanuel ARAGO, 
GARNIES-PAGES, Jules SIMON, RO- 
CHEFORT, PELLETAN. 
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K° 275. — ARRÊTÉ du Gouverneur ouvrant un crédit sup- 
plémentaire à V Ordonnateur aux comptes des chapitres 21 
et 22 du service Colonial* 

Basse-Terre, le 8 novembre 1870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'insuffisance des crédits de 2,000,000 fr. et de 237,200 fr. 
«délégués à l'Ordonnateur pour l'acquittement des dépenses du 
service Colonial, chapitre 21, Personnel, et chapitre 22, Matériel, 
exercice 1870; 

Vu l'article 9 du sénatus-consulte du 3 mai 4854 qui règle 
la constitution des colonies; 

Faisait usage des pouvoirs extraordinaires qui lui sont dé- 
volus et sous réserve de ratification en Conseil privé ; 

Sur h proposition de l'Ordonnateur, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . Il est ouvert à l'Ordonnateur un crédit supplé- 
inentaire de 25,000 francs , au compte du chapitre 21 , Per- 
sonnel, et de 33,000 francs au compte du chapitre 22, Ma- 
tériel, exercice 4870. 

Art. 2. Cette disposition, prise à litre provisoire, sera annulée 
par les crédits ministériels dont la délégation a été demandée 
au Département. 

Art. 3. L'Ordonnateur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera enregistré partout où besoin sera. 

Basse-Terre, le 8 novembre 4870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 

L'Ordonnateur, 
Signé DESMAZES. 
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N f 276. — ARRÊTÉ du Gouverneur relatif à l'inscription 
sur la liste électorale de tous les Français âgés de 21 am 
et résidant depuis six mois dms une des communes de la 
colonie. 

Basse-Terre, le 15 novembre 1870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'article A du décret du 1 er octobre 1870, promulgué dans 
la colonie par arrêté du 5 de ce mois; ledit article ainsi conçu: 

« Participent à l'élection, sauf les exceptions portées en 
« l'article 3 de la loi du 15 mars 1849 : 

« 1° Tous les Français âgés de 21 ans, résidant depuis six 
« mois dans une des communes du déparlement et inscrits sur 
a les dernières listes électorales; 

« 2° Tous ceux qui ayant droit d'après le paragraphe ci-dessus 
« auraient été omis sur ces dernières listes. Ils auront le droit de 
<l présenter leurs réclamations jusqu'au 13 octobre, à huit 
<r heures du soir. 

tr Ces réclamations seront portées, dans chaque commune, 
« devant le maire, qui réunira, sous sa présidence, une com- 
« mission de quatre membres pris parmi les électeurs, lesquels 
« prononceront sur toutes les demandes sans aucun appel ni 
« recours. » 

Vu la dépêche ministérielle du 3 octobre 1870; 

Considérant qu'il est nécessaire de compléter les listes électo- 
rales dressées en exécution de la loi du 15 mars 1849, en 
tenant compte des modifications apportées à ladite loi par le 
décret précité ; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . Dans un délai de dix jours, à compter de la, 
publication du présent arrêté, seront inscrits d'office sur les 
listes électorales tous les Français âgés de 21 ans, résidant 
depuis six mois dans une des communes de la colonie, et qui 
«'y auraient pas été inscrits ou dont les réclamations auront 
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été rejetées par les commissions municipales, par application 
du paragraphe 1 er de l'article 2 de la loi du 15 mars 1849. 

Art. 2. Dans ce même délai, tout Français qui, ayant droit 
d'après l'article A du décret du 1 er octobre 1870, n'aurait pas 
été porté sur les listes électorales, pourra réclamer son ins- 
cription sur la liste de la commune dans laquelle il réside 
actuellement. 

Art. 3. En cas de contestation, ces réclamations seront sou- 
mises à une commission spéciale composée ainsi que le prescrit 
l'article A, § 4, du décret précité. 

Cette commission devra statuer dans un délai de trois jours. 

Art. 4. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où 
besoin sera. 

Basse-Terre, le 15 novembre 1870. 



]\o 277. — ARRÊTÉ du Gouverneur promulguant à la Gua- 
deloupe et dans ses dépendances le décret du Gouvernement 
de la défense nationale en date du 14 octobre 1870 relatif 
aux mesures à prendre en ce qui concerne la Banque de la 
Guadeloupe. 



Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'article 66, § 1 er , de l'ordonnance du 9 février 1827, 
modifiée par celle du 22 août 1833; 
Vii la dépêche ministérielle du 14 octobre 1870 ; 
Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 

Arrête ce qui suit: 

Article 1 er . Est promulgué à la Guadeloupe et dans ses dé- 



signé G. COUTURIER. 



Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Basse-Terre, le 17 novembre 1870. 
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pcndances, le décret du Gouvernement de la défense nationale 
en date du 14 octobre 1870, relatif aux mesures à prendre en 
ce qui concerne la Banque de la Guadeloupe. 

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 17 novembre 1870. 



Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 11 juillet 1851, sur les banques coloniales; 

Vu l'article G du sénatus-consulte du 3 mai 1854, sur la 
constitution des .colonies ; 

Vu la loi du 12 août 1870, sur la Banque de France; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre les mesures néces- 
saires pour conjurer les embarras financiers qui peuvent résulter 
pour les colonies des événements survenus dans la Métropole ; 

Sur la proposition du Ministre de la marine et des colonies, 

Décrète : 

Article 1 er . Dans chacune des colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion, du Sénégal et de la Guyane, le 
gouverneur est autorisé, s'il le juge nécessaire, et après avoir 
pris l'avis du Conseil privé , à rendre applicables aux billets de 
la Banque coloniale les dispositions des articles 1 et 2 de la 
loi du 12 août 1870, sur les billets de la Banque de France. 

Art. 2. Les gouverneurs statueront également en Conseil 
{)rivé sur : 

1° La limite à assigner à l'émission des billets; 



Signé G. COUTURIER. 



Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGÏMANN. 



DÉCRET. 
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*it* La proportion à maintenir entre le chiffre des émissions 
et l'encaisse métallique ; 

3° Les conditions dans lesquelles la Banque sera tenue de 
continuer ses prêts aux particuliers et de fournir son concours 
à l'État ainsi qu'à la colonie pour assurer la marche des ser- 
vices publics. 

Art. 3. Les arrêtés qui auraient pu être pris par les gouver- 
neurs dans le sens des dispositions qui précèdent , antérieure- 
ment à la promulgation du présent décret, ainsi que les actes 
qui en auraient été la conséquence, sont et demeurent ratifiés. 

Art. 4. Le Ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 14 octobre .1870. 

Pour le Gouvernement de la défense nationale : 
Les membres de la délégation, 
Signé GAMBETTA, CRÉMEUX, 

GLAIS-BIZ01N, FOURICHON. 

Par la délégation du Gouvernement de la défense nationale : 

Le vice amiral Ministre de la marine et des colonies, 
Signé FOUUICHON. 



N° 278. — ARRÊTÉ du Gouverneur autorisant la commune 
du Lamentin à concéder à la société Souques et C ie la jouis- 
sance d'un emplacement pour rétablissement d'une balance. 

Basse-Terre, le 18 novembre 1870. 

Lfc Gouverneur de la Guadeloupe .et dépendances., 

Vu le décret colonial du 20 septembre 1837, relatif à l'organi- 
sation municipale ; 

Vu les délibérations du conseil .municipal du Lamentin, en 
date des 6 août et 1 er octobre 1870, concernant le projet d'une 
concession de terrain à faire par ladite commune à la société 
sucrière E. Souques et O, de la Pointe-à-Pitre, pour rétablis- 
sement d'une balance devant servir au pesage des cannes desti- 
nées à l'usine d'Asboussier ; 

2i, 
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Vu le plan des lieux dressé, à cette occasion, le 20 juillet de 
la même année, par l'agent voyer de la commune du Lamentin; 

Vu les procès-verbaux en date des 16 et 31 octobre dernier, 
constatant l'ouverture et la clôture de l'enquête de commodo et 
incommodo qui a eu lieu tant sur le projet de concession en 
lui-même, comme devant entraîner une aliénation de jouissance, 
que sur les inconvénients de toute nature qui pourraient en 
résulter, notamment pour la navigation sur la rivière du La- 
mentin; 

Considérant que cette enquête n'a fait naître ni réclamation 
ni opposition; 

Sur le rapport du Directeur de l'Intérieur, 
Le Conseil privé entendu, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . La commune du Lamentin est autorisée à concéder 
à la société sucrière E. Souques et C ie , de la Pointe-à-Pitre, 
pour 'établissement d'une balance devant servir au pesage des 
cannes destinées à l'usine d'Arboussier, la jouissance de 
l'emplacement désigné à l'encre rouge sur le plan ci-joint , dressé, 
16 20 juillet 1870, par l'agent voyer de ladite commune. 

Celte concession aura lieu aux conditions exprimées dans la 
délibération du conseil municipal du 1 er octobre dernier, dont 
une expédition restera également annexée au présent arrêté. 

Art. 2. L'acte à passer devant notaire pour la consécration 
desdites conditions ne sera définitif qu'après avoir reçu l'ap. 
probàlion du gouverneur. 

Art, 3. Le Directeur de l'Intérieur est ebargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre , te 18 novembre 1870. 



Signé G. COUTUÏUER. 



'Par le Gouverneur : 
le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIHANN. 
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N° 279. — ARRÊTÉ du Gouverneur édictant certaines dis- 
positions concernant la Banque de la Guadeloupe. 

RAPPORT. 



Basse-Terre, le 17 novembre 187ÛL 

Monsieur le Gouvarneur , 

Aux termes du dernier paragraphe de l'article 5 de la loi 
organique des banques coloniales, t le montant des billets on 
<r circulation ne pourra, en aucun cas, excéda le triple do 
« l'encaisse mélallique. * 

•Cependant, le dernier bilan de la Banque de la Guadeloupe 
arrêté au 31 octobre, et publié dans la Gazette officielle du 
5 de ce mois, constate que les billets en circulation s'élevaient 

à 5,446,575 00 

tandis que rencaisse métallique n'était que de 
4,767,222 fr. 27 cent. 

Conformément à la règle que je viens d'in- 
diquer, le montant de ces billets n'aurait 
pas dû dépasser la somme de 5,301,066 71 

Ils excèdent donc la limite statutaire de. . 444,908 29 

Appelé par M. le contrôleur colonial à fournir des explica- 
tions sur cette situation anormale, M. le directeur de la Banqu» 
a déclaré qu'il avait été le premier à la signaler, et que la 
cause devait en être attribuée aux circonstances critiques que 
traverse cet établissement. D'une part, la Banque, jusqu'au 
jour où le cours forcé a été édicté, s'est trouvée dans la néces- 
sité de rembourser ses billets en espèces, sans pouvoir rem- 
placer le numéraire sorti de ses caisses par celui qu'elle recevait 
d ! habitude de Paris. 

D'autre part, l'établissement ayant momentanément cessé 
ses tirages sur la France, à l'aide desquels une partie de -sas 
billets refluait dans ses coffres, la circulation a pris un grand 
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développement et n'a pas tardé à cesser d'être en rapport avBc 
l'encaisse métallique. 

La situation qui a attiré l'attention de l'Administration est 
donc une conséquence inévitable de l'état actuel des choses. 
Mais, pendant qu'elle s'appliquait à faciliter les opérations com- 
merciales destinées à l'approvisionnement de la colonie, répon- 
dant ainsi à l'un des principaux buts de son institution, la Ban- 
que ne négligeait aucun moyen pour réparer la brèche faite à 
son encaisse métallique. Elle demandait à New-York un premier 
envoi de numéraire en or français ou américain, et cherchait 
en môme temps à se procurer dans la colonie, au moyen d'une 
prime élevée, le plus d'or et d'argent possible. 

Malheureusement, ce dernier moyen n'a abouti qu'à des 
résultats insignifiants, et bien qu'il ait été décidé qu'on ne 
donnerait plus de numéraire au public depuis l'abaissement de 
l'encaisse métallique au-dessous de la proportion réglementaire, 
l'équilibre ne s'est pas rétabli. 

La Banque pourrait, sans doute, obtenir ce résultat et rentrer 
dans la légalité en limitant le chiffre de ses escomptes. Mais 
alors elle restreindrait d'une manière notable ses opérations e 
ne remplirait plus la mission qui ui incombe, en cessant de 
venir en aide au commerce e4 à l'agriculture. 

Dans ces circonstances, par une délibération du 5 novembre 
courant, dont j'ai l'honneur de mettre le procès-verbal sous vos 
yeux, le conseil d'administration, d'accord avec M. le contrôleur 
colonial, a demandé, suivant l'exemple de la Banque de France : 
4° que le maximum de la circulation de ses billets fût établi 
à six millions, et 2° que l'encaisse métallique fût fixée au quart 
des billets en circulation au lieu du tiers. 

A ces conditions, les opérations de la Banque se continue- 
raient sans embarras. Elle pourrait fournir au commerce, 
quand les circonstances l'exigeraient, l'argent nécessaire pour 
maintenir l'approvisionnement de la colonie dans des limites 
rassurantes; elle donnerait à l'agriculture et à l'industrie les 
moyens de s'approvisionner en charbon, boucauts et autres 
objets nécessaires à l'enlèvement de la prochaine récolte de 
sucre. 
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De plus, elle viendrait en aide à l'Administration locale**, en 
lui fournissant le numéraire dont celle-ci pourrait avoir besoin 
soit pour assurer la marche des services publics, soit pour 
payer les fournisseurs de pain et de viande, et, en échange de 
cer numéraire, elle recevrait, comme contre-valeur, des traites 
sur le trésor que lui remettrait l'Administration, ef qu'elle serait 
autorisée à comprendre dans son encaisse métallique; 

Je ne reviendrai pas sur les considérations développées par 
le conseil d'administration de la Banque pour justifier l'ensemble 
de ces mesures. Elles me paraissent nécessaires afin que notre 
établissement de crédit et la colonie elle-même puissent sortir 
sans trouble commercial ou financier de la situation que leur 
a créée la guerre actuelle. 

Confiées, dans leur application, à la sagesse et à la prudence 
de M. le directeur de la Banque et de ses honorables conseillers, 
elles ne sont pas de nature à inspirer de l'inquiétude. J'aime 
à espérer qu'elles seront favorablement accueillies par la popu- 
lation. 

En conséquence, Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de 
vous proposer de los consacrer, en donnant votre approbation 
au projet d'arrêté que je vous soumets. 
Je suis, avec respect, Monsieur le Gouverneur, 

Votre très-humble et obéissant serviteur,. 
Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



Baese-Terre , le 1$ novemBre f870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'article 2 du décret du 44 octobre 1870, ainsi conçu : 

* Les Gouverneurs statueront, également en conseil privé, 
<r sur : 1° la limite à assigner à l'émission des billets; 

f 2° La proportion à maintenir entre le chiffre des émissions 
« et rencaisse métallique; 

« 3° Les conditions dans lesquelles h Banque sera tenue de 
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t continuer ses prêts aux particuliers et de fournir son con- 
/ cours à l'État ainsi qu'à la colonie, pour assurer la marche 
« des services publics. > 

Vu la dépêche ministérielle du 14 octobre 1870 ; 
Vu la délibération du conseil d'administration de la Banque 
en date du 5 novembre courant ; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur,. 
Le Conseil privé entendu, 
Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . Seront provisoirement appliquées à la Banque de 
la Guadeloupe les dispositions ci-après : 

Art. 2. Le montant des billets en circulation ne pourra, en 
aucun cas, excéder le quadruple de rencaisse métallique. 

Art. 3. L'émission de ces billets ne devra pas dépasser 
6 millions. 

Art. 4. La Banque est autorisée à comprendre dans son 
encaisse, en échange du numéraire qu'elle fournira pour les 
besoins des services publics , les traites sur le trésor qui lui 
seront remises par l'Administration. 

Art. 5. L'Ordonnateur et le Directeur de l'Intérieur sont 
f barges, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 18 novembre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGG1MANN. 



N° 280. — Par arrêté du Gouverneur, en date du 18 no- 
vembre 1870, ont été rendus exécutoires les arrêts criminels 
rendus par la Cour d'assises de la Pointe-à-Pitre les 1 7 , 18 
et 19 octobre 4 870 > contre les nommés Carinsaïb, fils de Ben- 
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densaïb, Sinassamy, fils de Vidanayagom, et .Saphanor (Denis* 
Joseph), tous condamnés à des peines afflictives et infamantes. 



N° 281* — Par décision du Gouverneur, en date du 17 no- 
vembre 1870, il a été prescrit qu'une distribution de vin do 
quinquina, fixée à 45 grammes par homme, sera faite chaque 
matin, et jusqu'à nouvel ordre, aux troupes d'infanterie et 
d'artillerie composant la garnison de la Pointe-à-Pitre. 



N° 282. — Par ordre du Gouverneur,, en date du 8 no- 
vembre 187Û, il a été prescrit, dans les services à la chargo 
de la métropole , l'ajournement des travaux , des fournitures de 
matériel et d'objets mobiliers et de toutes dépenses cgui n'auraient 
pas un caractèro d'urgence bien constaté. 



N* 283. — CIRCULAIRE du Directeur de l'Intérieur aux 
Maires , au sujet des inscriptions supplémentaires à faire- 
sur les listes électorales. 



J'ai l'honneur de vous notifier le nouvel arrêté que vient de 
rçndre M. le Gouverneur dans le but de faire compléter les 
listes électorales récemment dressées, en tenant compte des 
modifications apportées à la loi du 15 mars 1849 par le dé- 
cret du 1 er octobre 1879, publié dans la Gazette officielle da 
5 novembre courant. 

Les élections ayant été ajournées, nous n'avons à nous pré* 
occuper pour le moment que des Modifications qui concernent 
la formation des listes. 

Elles résultent de l'article 4 du décret précité. Pfrur s'en» 



Basse-Terre,, le 15 novembre 1870.. 



Monsieur le Maire, 
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/cndro compte, il suffit de rapprocher lu texte de cet article, 
t ^produit dans l'arrêté de ce jour, de celui de l'article 2, § 2 ,* 
do la loi du 15 mars 1849. 

D après celte loi, pour être inscrit sur la liste électorale 
d'une commune, il faut avoir, dans cette commune, une rési- 
dence de six mois. Ainsi, l'habitant de Saint-Martin, résidant 
accidentellement depuis moins de six mois à la Pointe-à-Pitre, 
lî-'a pu être inscrit sur la liste de cette ville. 

L'article A du décret du 1 er octobre 1870 lui ouvre le droit 
que ne lui donnait pas la loi du 15 mars 1849; il pourra se 
faire porter sur la liste de la Pointe-à-Pitre et participer à 
l'élection dans cette localité. D'après la disposition de cet ar- 
ticle, il suffit, en effet,, d'avoir une résidence de six mois dans 
une des communes de la colonie, pour être inscrit sur les listes 
électorales. 

Cette modification iù aucun intérêt pour celui qui, n'ayant 
pas quitté sa commune, s'est fait inscrire sur la liste et se 
trouve appelé à voler au lieu de sa résidence habituelle. Mais 
on comprend toute son importance quand il s'agit d'un citoyen 
que ses affaires, l'état do sa santé ou tout autre motif, tiennent 
momentanément éloigné de sa commune. Le législateur a voulu 
faciliter la libre manifestation du suffrage universel et la rendre 
auhsi complète que possible, en appelant tous les électeurs à 
participer à l'élection, sous la seule condition d'une résidence 
de six mois dans une des communes de la colonie. 

Afin d'atteindre ce but, j'appelle particulièrement votre atten- 
tion, Monsieur le Maire, sur Tes dispositions de l'article 1 er de 
arrêté de ce jour; elles concernent les inscriptions à faire 
d'office par vos soins sur les listes électorales. 

Deux cas sont prévus dans cet article : 

1° Il se peut que vous connaissiez des citoyens n'ayant pas 
six mois de résidence dans votre commune, mais pouvant jus- 
tifier de cette résidence dans une autre commune. Aux termes 
de la loi de 1849, vous n'avez pas dû vous préoccuper de les 
inscrire sur la liste de votre localité. 

Votre atter#ioi* se portera donc tout d'abord sur ce point, et 
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vous aurez à inscrire d'office sur votre liste tous ceux qui se 
trouveront dans ce cas. 

2° Vous aurez également à y faire figurer tous ceux qui 
auront pu demander à se faire inscrire, en invoquant la situa- 
tion que je viens d'indiquer, et dont les réclamations auront été 
rejetées par la commission municipale, ou, en appel, par le 
juge de paix, conformément à la loi de 1849. 

En môme temps que l'article 1 er réglemente les inscriptions 
d'office confiées à vos soins, l'article 2 ouvre aux ayants droit 
la faculté de réclamer leur inscription sur la liste de la com- 
mune dans laquelle ils résident actuellement, à la charge de 
justifier d'une résidence de six mois dans toute autre commune 
de la colonie. 

Ces réclamations, comme les inscriptions d'office, devront 
avoir lieu dans le délai de dix jours à compter de la publication 
de l'arrêté. 

Ce délai sera franc et expirera le 25 novembre au soir. 

Le lendemain 26, s'il n'y a pas eu de réclamations dans le 
délai de dix jours, ou si vous avez fait droit à toutes celles 
qui se seront produites, la liste sera définitivement arrêtée au 
moyen d'un procès-verbal que vous dresserez à cet effet. 

Dans le cas contraire, à cette même date, vous aurez à 
déférer les réclamations que vous n'aurez pas accueillies à une 
commission spéciale composée, sous votre présidence, de quatre 
membres choisis par vous parmi les électeurs inscrits et qui 
statuera sans aucun appel ni recours , dans le délai de trois 
jours. 

Il importe dès à présent de constituer cette commission. 
Vous aurez donc à faire choix de quatre électeurs, et par un 
procès-verbal spécial signé d'eux et de vous , vous constaterez 
que la commission est constituée conformément au quatrième 
paragraphe de l'article 4 du décret du 1 er octobre 1870. 

A l'expiration du délai de trois jours francs , toutes les ré- 
clamations étant jugées, vous arrêterez définitivement la liste. 

Afin d'éviter toute confusion , pour l'opération dont nous nous 
occupons, vous vous servirez de listes nouvellos, en ayant soin 
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d'ajouter aux modèles que je vous ai déjà fait tenir, la mention 
suivante : Liste supplémentaire dressée en exécution de l'ar- 
ticle 4 du décret du 4 er octobre 4870. Cette liste supplémen- 
taire sera établie dans la même forme et en autant d'exemplaires 
que la précédente. 

Vous m'en ferez tenir un exemplaire original que vous aurez 
soin de revêtir de votre signature , en indiquant la date à laquelle 
la liste a été arrêtée. 

Comment l'électeur établira-t-il qu'il a une résidence de six 
mois dans une des communes de la colonie? Telle est la ques- 
tion qui reste à examiner. 

Le décret est muet à cet égard ; c'est donc une question dont 
la solution est laissée à l'appréciation des maires. Il est clair 
qu'un certificat émanant de la municipalité de la commune où 
l'électeur a sa résidence habituelle et constatant que cette rési- 
dence est de six mois, constitue la meilleure justification à 
produire. Ce certificat devra donc être requis. Mais s'il n'est 
pas possible de se le procurer, vous aurez à apprécier les mo- 
tifs allégués pour établir cette impossibilité et à statuer, en 
tçnant compte de vos renseignements personnels , de la noto- 
riété des déclarations qui vous seront faites , de tous les moyens, 
en un mot, qui pourront asseoir votre conviction. 

Si cette conviction ne peut se former, si vous conservez des 
doutes , yous aurez à donner acte de la demande produite et à 
la déférer à l'examen de la commission spéciale. 

Telles sont , Monsieur le Maire , les instructions qu'il m'a 
paru utile de vous adresser. Je vous recommande, en termi- 
nant, de faire publier à son de caisse et de faire afficher aux 
lieux accoutumés l'arrêté de ce jour, dont je vous envoie. . . . 
exemplaires en forme de placard. 

Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance do ma considération 
très-distinguée. 

Le Directeur de l'Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 
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N» 284. — MERCURIALE du prix des denrées de la cohni, 
au -I er novembre 1870. 







PRIX DU FRET POUR 




des 


PRIX. 


le 


Mar- 


Bor- 






DENRÉES. 




Havre. 


seille. 


deaux. 


Nantes. 






























1,000 


Sucre terré 


* leslOOk. 










kilogr. 


Sucre d'usine.. 


60 idem. 










idem. 


Sucre brut. . . 


42 idem. 










idem. 


Café 


i idem: 










idem. 




* idem. 


8 


g. 






idem. 




« idem. 


o 


6 


idem. 




• idem. 










idem. 


Girofle 


' idem. 


g 








idem. 




20 lesiOOl. 










1,0001 


Rhum et tafia. . 


40 idem. 










idem. 




i leslOOL 










1,000 k 




* idem. 










idem. 



Le Sous- Inspecteur des Douanes p. t., 
Signe E. GARDIN. 



Les Courtiers de commerce , 
Signé H. THI0N VILLE, MAILLARD. 

Vu par le Président 
Vu par le Chef du senrico des douanes , dc la chambre de commerce , 

Signé H. GARDW. signé J.-P. ROUBEAIL 
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N° 285. — MERCURIALE du mois de novembre i87Q, pour 
établir la valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage , et former les états de commerce. 

(Arrêté du 21 janvier 1851. — Dépêche ministérielle du 12 juillet 1847.) 

Produits et dépouilles d'animaux. 

$ français baril de 90 lu 80' 00 

dc bœuf ' t américain idem. 140 00 

de porc i ^ ran Ç a * s idem. 440 00 

» américain idem. 173 00 

Viandes apprêtées idem. 5 00 

Jambons et langues fumés . . idem. 2 45 

< Suif brut c. de 10 kil. ' 14 00 

Grauscs \ Saindoux tclero. 2 30 

Ipâte grasse kilogr. • 

gruyère idem. * 

tête de maure . .. idem. » 

i frais en conserves (bouteilles). . . idem. 4 00 

Beurre j frais (en boîtes) idem. 3 50 

( salé idem. 3 50 

Pêches. 

GB.. 100 kilogr. 3G 00 



J 



Morue... i m idem 29 0Q 

salés ou fumés J Maquereaux .... b. de 75 k. 46 00 

n . i ) Harengs idem. 22 00 

Poissons de mer. < „ 5 _ Krt 

Harengs saurs. . . caisse. 3 50 

\ marines ou à l'huile. . .. kilogr. #• 

Farineux alimentaires. 

9 . , , . . ■ i\ ( française 90kilogr.net. 70 00 

Farine de froment (le baril) î , . . . , * f a aa 

v ' ( américaine idem. 50 00 

Farine de manioc ^ double litre. 0 40 

Îi français hectolitre, 22 00 

en grains....] américain idem. 21 00 

( de la Côte-Ferme. idem. 18 0O 

en farine. idem. » 

Avoine * idem. 18 00 

blanc, travailM. . 100 kilogr. 46 00- 



Riz 



, lri , i Diane, iravaillie.. 1UU kilogr. 46 UU- 

( dennde i jaune. «fa* 40 00- 

é \ du Piémont . * idem. « 

\ de la Caroline . idem. i 

emmes de terre kilogr. 0 25 

i français hectolil. 46 00 

egumes sec»...] , . . f/> 

° ( américains trfew. 40 00 

Pites d'Italie et autres (granulée») kilogr. 1 10 
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Denrées coloniales. 

Tabac en feuilles (à l'entrepôt) 100 klîogr. 150 00 

Sucs végétaux. 

de Bordeaux, en paniers kilogr. • 

ii i j* y _ encaisses idem. 3 40 

Huiles d olives. . A ~ 

de Marseille S en P amers tdtm ' 1 65 

1 de warseme '-| enfûls idem. 2 00 

Bois communs. 

Bois bruts ou équarris à la hache. — Bois durs, . , . mètre cube. 1 30 

(du Nord met. courant. 0 50 

BoisSCieS I blanc idem. 0 45 

( du Nord millier. 42 00 

Àissantes.......] blanches idem. 16 20 

( wallaba (bois durs) idem. 32 40 

„ . l inspectés.. idem. * 

Merrams ] r . t , M 

( non inspectes tacm. « 

Boucauts en bottes vieux (sans fonds) pièce. 13 00 

: neufs (avec fonds) idem. 6 50 

Compositions diverses. 

Savons Mogr. 1 00 

Ià fumer » idem. 6 00 

à chiquer idem. 8 00 

cigares idem. 20 00 

Chandelles 1 25 

Sucre raffiné ^em. 1 25 

Boissons. 



Vins . 



Vinaigre j 

Bière j 



t vieux, en barriq. 
de Bordeaux., j ordmaire , tf m . 


100 litres. 


250 00 


idem. 


45 00 




idem. 


40 00 




idem. 


40 00 


vieux, en caisse de 12 bouteilles. 


idem. 


270 00 




idem. 


145 00 


de liqueur....» Tén6riffe 


idem. 


350 00 


idem. 


180 00 


de Champagne, en caisse de 12 






bouteilles, formant 10 litres... 


10 litres. 


36 00 




hectolitre. 


32 00 




idem. 


40 00 




idem. 


» 




idem. 


90 00 




litre. 


2 00 




idem. 


3 00 


de grains et de pommes de terre. 


idem 


1 00 
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MERCURIALE du prix des denrées coloniales. (Article 5.) 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES . 



Sucre terré 

( super* à bonne 4e (usine) 
Sucre brut.! bonne 4e.... 

( au-dessous.... 

Café 

Coton 

Cacao 

Casse • 

Girofle . . 

Sirop 

Rhum et tafia 

Rbucou 

Campêche 



UNITES 
servant 
de base 
a la valeur. 



100 kilogr. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
hectolitre. 

idem. 
100 kilogr. 

idem. 



VALEUR EN GROS 
sur place. 



/à0 fr. 

42 

40 



20 



Fait et arrêté au bureau des douanes . 
Pointe-â-Pitrc, le 29 octobre 1870. 

Le Sous-Inspecteur p. ». Président, 
Signé E. GARDIN. 

Les Membres de la commission, 
Signé P.-L. MAILLARD, A. DE LA RONCIER E. 
LA BALLE, H. THIONVILLE, BRETON. 

Vu par le Chef du service des douanes, 
Signé H. CARDIN. 

Vu par le Directeur de l'Administrât ion intérieure, pour être approuvé put 
M. le Gouverneur. 
Casse-Terre, le 3 novembre 1870. 

Pour le Directeur de l'Intérieur, 
Le Secrétaire général, 
Signé DEVILLE. 

Approuvé d'urgence, 
sauf ratification en Conseil privé. 

Le Gouverneur, 
Signé G. COUTURIER. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCISION MINISTÉRIELLE : 

En date du 18 octobre 1870. 

N° 286. — Une médaille d'or do 2 e classe a été accordée à 
M. Longueteau (Henri), régisseur du pénitencier des Saintes, 
en récompense de sa belle conduite lors de l'attentat commis 
par Tindien Houssin-Kan. 

PAR ORDRE DU GOUVERNEUR : 

En date du 1er novembre 1S70. 

K° 287. — Ont été nommés : 

Greffier près le conseil de révision permanent, le sergent 
d'infanterie do marine Billaut, en remplacement de M. Gérôme, 

empêché ; 

Greffier près le premier conseil de guerre permanent, le ser- 
gent-major d'infanterie de marine Bousquet, en remplacement 
du sergent-major Beley. 

" PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 

En date du 1er novembre 1870. 

N° 288. — M. Nesty (Joseph- André-Georges ), ingénieur 
colonial, chef du service des ponts et chaussées, de retour d'un 
congé de convalescence, a été appelé à reprendre la direction 
de ce service. 

N° 289. — Les mouvements suivants ont eu lieu dans le 
personnel du service des douanes : 

1° M. de Bougerel (Marie- Barthélémy- Joseph-Sextius), sous- 
inspecteur divisionnaire, de retour d'un congé de convalescence, 
a repris l'exercice de ses fonctions à la Basse-Terre; 

2° M. Schramm (Nicolas-Marie-Josoph-Alphonse), sous-ins- 
pecteur de 2 e classe , chargé p. i. des fonctions de sous-ins- 
pecteur divisionnaire à la Basse-Terre , a repris la direction du 
bureau de la Pointe-à-Pitrc ; 
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3° M. Gardin (Pierre- Luee- François-Emile), vérificateur de 
1 TC classe, chargé p. i. de l'emploi de sous-inspecteur, chef 
du bureau de la Poinle-à-Pitre , a repris la direction de l'en- 
trepôt de la môme ville ; 

4° M. Pauvert(Louis-Edgard-Àndré), vérificateur de l re classe, 
chargé p. i. de la direction de l'entrepôt de la Pointe-à-Pitre , 
a repris le service de la visite des marchandises dans la même 
localité. 

PAR ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR ! 

En tinte du 3 novembre i870. 

N° 290. — A été rapporté l'arrêté du 30 mai 1870 qui 
nommait M. Gerville-Réache (Honoré), commis-greffier au tri- 
bunal de 1 re instance de la Pointe-à-Pitre , aux fonctions pro- 
visoires de greffier du même tribunal. M. Gerville-Réache 
reprend les fonctions dont il est titulaire. 

PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR : 

En date du 5 novembre 1870. 

N° 291 . — M. Brassac , chirurgien de l rc classe de la marine, 
en mission spéciale à la Guadeloupe, a été nommé membre de 
la commission sanitaire de la Basse-Terre et préposé à la visite 
des bâtiments arrivant au mouillage de ce port, en remplace- 
ment de M. le médecin de 2* classe Pestré. 

En date du 22 novembre 1870. 

N° 292. — M. Cabaret, aide-commissaire de la marine, a 
été autorisé à contracter mariage avec M Ue Delisle (Zulma), 
domiciliée à Gustavia (île Saint-Barlhéleray). 

PAR DÉCISION DU VICAIRE GÉNÉRAL 
ADMINISTRATEUR DU DIOCÈSE. 

En date du 14 novembre 1870. 

No 293. — M. l'abbé Caminade (Pierre), desservant du 
Petit-Bourg, a été nommé en la même qualité à Saint-Claude, 
#n remplacement de M. l'abbé Bonnet, partant pour la France f 
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M. l'abbé Debay (Pierre-Prosper), vicaire au Moule, a été 
nommé desservant au Petit-Bourg; 

M. l'abbé Cauvin, vicaire à la Cathédrale, a été envoyé au 
môme titre au Grand-Bourg, en remplacement de M. l'abbé 
Lavolé (Jean-Marie), appelé comme vicaire à la Cathédrale. 

PAR DÉCISIONS DE L'ORDONNATEUR ! 

En date du 2 novembre 1870. 

N° 294. — M. Roux (Edgard), médecin de 2 e classe de la 
mariné, attaché provisoirement à l'hôpital militaire delà Basse- 
Terre, a été appelé à continuer ses services à celui de la 
Pointe-à-Pitre. 

En date du 5 novembre 1870. 

3X U 295. — M. Brassac, médecin de l re classe de la marine, 
a été chargé des visites à faire aux of liciers, fonctionnaires et 
employés malades à domicile, en remplacement de M. le mé- 
decin de 2° classe Pestre. 

PAR DÉCISIONS DU PROCUREUR GÉNÉRAL : 

En date du 12 novembre 1870. 

N° 296. — M. Louis Mollenthiel a été maintenu comme 
syndic des notaires de la Guadeloupe pendant l'année judi- 
ciaire 4870-1871, 

N° 297. — Ont été maintenus, pour faire partie du bureau 
d'assistance judiciaire dans chaque arrondissement, pendant 
l'année 1870-1871. 

A la Basse-Terre ; 
MM. Rullier, notaire; 

Émilien Mollenthiel, avocat-avoué; 
À. de Villeneuve, avoué, 

A la Pointe-à-Pilre: 
MM. Alexis Léger, notaire; 
Guilliod, idem; 
Soucaret, avoué. 
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A Marie-Galante : 
MM. fioulogne Saint-Villiers , notaire; 
Baudin, avoué; 
Mâgne, avoué. 

Eu dale du 18 novembre 1870. 

N° 298. — Le sieur Pauliner (Victor) a été nommé garçon 
de bureau au tribunal de première instance de la Basse-Terre. 

Certifié conforme : 
liasse-Terre, le 10 février 1871/ 
'* Le Contrôleur colonial, 

MAZÉ. 



Basse-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 
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DE LA GUADELOUPE. 

DÉCEMBRE 1870. - N° 12. 



SOMMAIRE DU NUMERO. 

Page*, 

"N*» 299. — Circulaire ministérielle du 7 novembre 1870, relative â la 
réduction du supplément de première mise 4es adjudants 



sous-ofliciers d'infanterie de marine 401 

N° 300. — Arrêté du Gouverneur du 18 novembre 1870, affectant à 
rétablissement et au service de Touvroir, avec les bâti- 
ments y édifiés, le terrain située à la Basse-Terre, à 
l'angle de la rue de la Savane et du chemin de Thillac. 405 

N» 301. — Arrêté du Gouverneur du 5 décembre 1870, convoquant en 

session ordinaire le Conseil général de la colonie . . 40$ 

No 302, — Arrêté du Gouverneur du 27 décembre 1870, portant ou- 
verture de crédits provisoires pour l'acquittement des 
dépenses du service colonial sur l'exercice 1871.. 407 

No 303. — Arrêté du Gouverneur du 27 décembre 1#70, réglant h 
larif des taxes et contributions à percevoir au profit des 
communes de la colonie pendant l'année 1871 408 

N° 304. — Arrêté du Gouverneur du 27 décembre 1870, rendant exé- 
cutoire le tarif des taxes locales voté par le Conseil gé- 
néral pour Tannée 1870 f 415 

No 305. — Tarif du prix de remboursement des rations de vivres mili- 
taires et du prix de la journée de traitement et des sépul- 
tures dans les hôpitaux de la colonie, pendant Tannée 

1871 419 

K° 300. — Arrêté du Gouverneur du 28 décembre 1870, rendant 
exécutoires les arrêts criminels rendus par la Cour d'aa- 



25 
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Pages. 

sises de la Basse-Terre, les 21 , 23 et 24 novembre 1870, 
contre divers ^24 

Ko 307. — Décision du Gouverneur du 12 décembre 1870, accordant 
une distribution de vin de quinquina aux troupes de la 
garnison de Marie-Galante 422 

Tfa 308. — Décision du Gouverneur du 29 décembre 1870, supprimant, à 
partir du 4 .« r janvier 1871,1a délivrance devin de quinquina 
aux garnisons de la Pointe-à-Pitre et de Marie^Galante . 422 

Nos 309 à 325. - Nominations, Mutations, etc 422 à 425 

N° 299. — CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative à la 
réduction du supplément de première mise des adjudants 
sous-officiers d'infanterie de marine. 

Le Ministre à Messieurs les Préfets maritimes, Gouverneurs 
xt Commandants de colonies, Commissaires généraux de la 
marine, Conseils d'administration des troupes d'infanterie 
de la marine et Inspecteurs en cluif des services adminis- 
tratifs. 

(Direction des services administratifs. — Bureau de la solde.) 

Tours, 7 novembre 1870. 

Messieurs , j'ai l'honneur de vous informer que j'ai rendu 
.applicable aux troupes de l'infanterie de marine là décision 
du ministre de la guerre en date du G octobre 1868, qui ra- 
mène à 140 francs le montant du supplément de première mise 
de masse individuelle à allouer aux sous-officiers promus ad- 
judants 9ous-officicrs-. 

Cette mesure aura son effet à compter du 1 er décembre prô- 
nai 0 - -C ÛQ 

Veuillez, je vous prie, faire prendre note sur le tarif n° 28, 
.annexé à l'ordonnance du 22 juin 1847, des dispositions con- 
tenues dans la présente circulaire qui annule la décision de 
mon prédécesseur en date du 26 octobre 1807. 

Recevez, etc. . 

Le \tce-Amiml 

Ministre de la Marim et des colonies, 
Si-né F0UIUCI1ON. 
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300. — ARRÊTÉ du Gouverneur affectant à V établissement 
et au service de Vouvroir, avec les bâtiments y édifiée , le 
Jerrain situé à la Basse-Teire, à V angle de la rue de ta 
Savane et du oliemin île Thillac. 

Basse-Terre, le 18 novembre 1870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances , 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1857, portant création à la 
Basse-Terre d'un ouvroir soumis aux règlements qui régissent 
Jes écoles libres; 

Vu la décision du 26 octobre 18G7, qui nomme une com- 
mission chargée d'étudier un projet de réorganisation de l'ou- 
\roir ; 

Vu la décision du 21 mars 1870, portant approbation du 
nouveau réglementée cet établissement; 

Le Conseil privé entendu, 
Arrête ce qui suit : 

Article l' r . Est affecté à rétablissement et au service de 
1'ouvroir, avec les bâtiments y édifiés , le . terrain situé à la 
Casse-Terre, ù l'angle de la nie de la Savane et du chemin do 
Thillac, 

Art. 2. Cette affectation a lieu aux conditions suivantes : 

1° Toutes les réparations, sans distinction, -ainsi que les 
nouvelles constructions qui pourraient être reconnues néces- 
saires, seront à la charge exclusive de l'ouvroir; 

2° La destination donnée aux bâtiments ne pourra être chan- 
gée sans le consentement de l'Administration ; 

3° Dans le cas où l'ouvroir cesserait d'exister, il sera sta» 
* tué sur l'affectation de l'immeuble , de manière à lui conserver 
une destination en rapport avec l'origine des fonds qui ont 
servi à la création de cet établissement. 

Art, 3, Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
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du. présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où besoia 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 48 novembre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 
'Le Directeur de f Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



N° 301. — ARRÊTÉ du Gouverneur convoquant en session 
ordinaire le Conseil général de la colonie. 

Basse-Terre, le 5 décembre 1870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 
Vu le sénatus-consulte du 4 juillet 4866, modificatif de celui 
du 3 mai 4854, sur la constitution coloniale, et les articles 7 
et 8 du décret impérial du 26 juillet 1854, organique des 
Conseils généraux, 
Arrête ce qui suit : 

Article 4 er . Le Conseil général de la Guadeloupe est convoqué 
en session ordinaire, à la Basse-Terre, pour le 45 décembre 
487Ô, à 8 heures du matin. 

Art. 2. Le bureau du Conseil général est composé, pour cette 
session, de : 
MM. Planel-Arnoux, président; 
Roubeau, vice-président; 
Souques (Ernest), secrétaire, 
Lignières (Armand), idem. 
Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout où besoin 
sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 5 décembre 4870, 

Signé G. COUTURIER, 

Par le Gouverneur : 
Le Directeur de l'Intérieur, 
' ' Signé A. EGC1MA1NN, 
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N° 302. — ARRÊTÉ du Gouverneur portant ouverture de 
crédits provisoires pour V acquittement des dépenses du service 
colonial sur l'exercice iSli. 

Basse-Terre, le 27 décembre 1870. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Attendu que, par suite des circonstances de guerre, l'admi- 
nistration de Fa colonie n'a encore eu notification ni du budgefc 
du département de la marine ni des crédits ministériels à 
déléguer à l'Ordonnateur pour l'exercice 1871 ; 

Attendu que, dans cette situation, il devient de nécessité 
absolue, au moment où va commencer l'exercice 1871, d'ouvrir 
à l'Ordonnateur des crédits provisoires pour assurer, pendant 
les trois premiers mois au moins dudit exercice, l'exécution 
des services à la charge de l'État, au titre du service colonial, 
chapitre 21, Personnel civil et militaire, et chapitre 22, Jfa/é- 
riel civil et militaire; 

Vu la loi portant fixation du budget dès recettes et dépenses 
de l'exercice 1871, en date du 27 juillet 1870, insérée dans 
le Journal officiel du 31 du même mois; 

Vu l'article 5 du décret portant règlement sur le service fi- 
nancier des colonies, du 26 septembre 1855; 

Vu l'urgence; 

Sur la proposition de l'Ordonnateur, 
Le Conseil privé entendu, 
Décide : 

Article 1 er . Il est ouvert à l'Ordonnateur dès crédits provi- 
soires pour l'acquittement des dépenses du service colonial/, 
sur l'exercice 1871, aux titres ci-après : 

Chapitre 21. — Personnel civil et militaire. . . 550,000 00 * 
Chapitre* 22. — Matériel civil et militaire 26,000 00 

Cette disposition, prise à titre provisoire, pour assurer le 
service pendant le 1 er trimestre 1871,, sera annulée par le- 
credit ministériel attendu^ 
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Art. 2v L'Ordonnateur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente décision, qui sera enregistrée partout où besoin sera, et 
insérée dans le Bulletin officiel et dans la Gazette officielle 
de la colonie. 

Bassfc-Tewe, le 27 décembre f 870; 

Signé G. COUTURIER. 

Par le Gouverneur : 

£' Ordonnateur, 
Signé DESMAZES. 



Sî° 303. — ARRÊTÉ du Gouverneur réglant le tarif de& 
Pixes et contributions à percevoir au profil des communes 
(h la colonie pendant Vannée 1871. 

Basse-Tcrye , le 27 décembre 1871. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu les articles 66 et 68 du décret colonial du 20 septembre 
1837, sur l'organisation municipale • 
; , Sur la proposition du Directeur de F Intérieur, 

Le Conseil privâ entendu, 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . Le tarif des taxes et contributions à percevoir au 
profit des communes de la colonie, pendant l'exercice 4871 r 
est réglé, pour avoir son effet à compter du 1 er janvier pro- 
chain, conformément aux fixations contenues dans le tableau 
ci-annexé. 

Art. 2. Le Directeur de Fïnférieur est chargé de l'exécutiore 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 27 décembre 4870. 

Signé G. COUTURIER. 

j Par le Gouverneur :■ 

te Directeur de l'Intérieur, 
Signé À. EGG1MÀNN, 
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lo TAXES AU PROFIT DES COMMUNES.- 



§ 1er _ finpôl des prestations, réglé par les arrêtés des 
£ avril 4851 et 17 mars 1854 (le tarif de la conversion en 
argent des journées de travail est réglé comme suit pour 1871 
et 1872): 

Journée d'homme ou de femme : 1 franc dans les communes de la Guade- 
loupe, 90 centimes dans celles de la Grande-Terre et des dépendances. 

Journée de cheval ou de mulet 1' 00* 

Journée d'âne ou de bœuf. . . 0 60 

Journée de voiture, de charrette ou de cab rouet attelé. . 5 00 

§ 2. — Droits d'octroi à percevoir d'après le tarif établi 
par le Conseil général. 

§ 3. — Droits sur lit délivrance des acVes de l'état civil, 
savoir : 

Pour un: acte de naissance ou de décès. 2f 50c 

Pour un acte de publication de mariage.. . ^ 2 50 

Pour un acte de mariage ou d'adoption . 5 00* 

Pour un titre de liberté (acte d'individualité) . 2 00 e 

Pour un extrait sommaire d'acte do naissance ou d'individualité, 

en vue du recensement 0 50 

§ A. — Taxe sur lu délivrance des extraits d'immatrhu- 
talion : 1 franc. 
(Arrêté du 9 juillet 1859.) 

§ 5. — Droit, sur la délivrance des livrets : 25 centimes. 

§ 6. — Droit d'inscription au registre des écoles publiques? 
par mois, savoir : 

Enfant au-dessous de 9 ans 2f OQe 

de 9 à 11 ans 

de 11 à 13 ans 4 00 

— de 13 ans et au-dessus 0 00 

§ 7. — Droit de permis dé chasse : 10 francs. 

§ 8. — Attribution aux communes de la totalité ou do%» 
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moitié de la taxe sur la visite des animaux importés dais h 
colonie, savoir : 

Totalité aux communes n'ayant pas un vétérinaire payé par la colonie, 
Moitié aux communes ayant un vétérinaire aux frais de la colonie. 



§ 9. — Droit d'inhumatian. 

1 10. — Droit de location des places dans les ! 
balles, foires , marchés, ou sur la voie publique. 

§ 41. — Droit de vente dans les rues ou de 
petit colportage. 

§ 12. — Droits d'abattage, que la commune 
ait ou n'ait pas d'abattoir. 



D'après 
les tarifs 
établis 
ou à établir 
dans 
la forme légale. 



§ 13. — Droits de voirie, d'aiguade, de prise 
d'eau, de hangars, d'amarrage et de stationne- 
ment sur les quais, débarcadères, etc. 

§ 14. — Taxe d'établissement de trottoirs 
dans les rues et places dont les plans d'aligne- 
ment ont été arrêtés conformément aux dispo- 
sitions de ta loi. 

§ 15. — Droit de bannage sur les tentes 
placées sur le devant des maisons, magasins > 
boutiques, etc. 



§ 16. — Licences de cabarets, cercles, hôtels, cafés, etc. 
(Arrêté du 8 novembre 1848.) 

Les cabaretiers résidant dans la partie rurale du Moule et du Grand-Bourg, 
au delà d'un rayon d'un kilomètre, seront placés dans la quatrième classe. 

Il en sera de même de ceux résidant dans les communes de Saint-Claude, 
Baillif, Trois-Rivières, Baie-Mahault, Gosier, Àbymes, Canal. 

Les cabaretiers demeurant dans îa partie de* Abymes qui se trouve en con- 
tiguïté avec le faubourg de la Pointe-à- Pitre pourront être placés à la troi- 
sième classe. 

Il en sera de même des cabaretiers de la Pointc-à-Pitre résidant dans le 
faubourg ; des Abymes au delà du cmal Vatable. Ceux de la Gabare, quatrième 
classe. 
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Ceux des Saintes (Terre-de-Bas) pourront être descendus à h licence de la 
cinquième classe. 

Les cabaretiers de la Basse-Terre payeront 600 francs au lieu de 700 francs. 

Le taux de la licence des personnes tenant cercles et hôtels garnis pourra 
être fixé suivant l'importance de leur industrie sur Tune des bases détermi- 
nées pour la troisième, la quatrième et la cinquième classe des détaillants. 

Une nouvelle classe de licences, variant de 25 à 100 francs, est créée pour 
le classement des débitants dans les îlets de la Pointe-à-Pitre, des cabaretiers 
vendant d'autres liquides que les spiritueux, des fabricants de liqueurs et eaux 
de senteurs accessoirement à une autre industrie, ainsi que des industries telles 
que celles de loueuses de chambres garnies , limonadières , etc. A la Basse- 
Terre,, les débitants et les marchands de vins vendant d'autres liquides que les 
spiritueux payeront 200 francs au lieu de 100 francs. 

Les concierges des prisons et les cantiniers seront soumis à la licence de la 
dernière classe résultant de l'arrêté susvîsé , sous la réserve des réductions 
qui pourront être accordées par décision du Gouverneur, par suite de dimi- 
nutions dans l'effectif des consommateurs spéciaux de ces débitants. 

§ 47. — Centimes communaux additionnels au principal des 
contributions directes et indirectes , savoir : 

lo Sur le droit de sortie des denrées coloniales ; 
2<> Sur la taxe directe des maisons ; 
3° Sur la contribution des patentes; 
4« Sur la contribution mobilière , 

Jusqu'au maximum de 30 centimes. 

§ 1 8. — Centimes communaux extraordinaires imposés d'office 
pour les dépenses obligatoires des communes : 
Maximum, 15 centimes. 

Ce maximum pourra être porté à 30 centimes s'il s'agit de l'acquit de dettes 
résultant de condamnations judiciaires* 

§ 19. — Attribution aux communes de l/10 e du produit 
des patentes. 

Taxes spéciales à la commune de la Basse-Terre. 

§ 1 er . — Redevance sur les fontaines particulières : 

2 fr. 50 cent, par litre d'eau , par minute , à la charge des propriétaires des 
maisons. (Arrêté du 8 novembre 1848, article 22, § 2.) 
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§ 2. — Taxe sur les chevaux et mulets dh trait employés- 
dans l'intérieur de la ville : 
25 francs par cheval ou mulet de trait. 

§ 3. — Droits affectés spécialement à la construction des 
quais de la Basse-Terre.- (Arrêté du 8 novembre 1848, ar- 
ticle 22, § 4.) 

Taxe à percevoir pour la construction, l'amélioration et l'entretien des quais, 
sur les marchandises à l'importation et sur les denrées coloniales a l'exporta- 
tion, d'après le tarif ci-après, et suivant le mode de perception déterminé par 



l'arrête du 2i février 1868: 

Colis de 100 kilogrammes et au-dessous 0 05 

de 101 à 200 0 10 

de 201 à 300 0 15 

de 301 à 400 0 20 

de 401 à 500 et au-dessus 0 25 

Barrique de sucre r 0 50 

Boissons, 900 litres. 1 00 

Tonneau d'affrètement 0 20 



Ce tarif est le même que celui adopté pour la Pointe-à-Pitre par l'arrêté 
du 31 janvier 1865 et modifié, ainsi qu'il sera dit ci-après, quant à la barri- 
que de sucre. 

§ 4. — Droit de location de places sur les marchés : 
10 centimes par jour, par emplacement d'un mètre carré, ou 2 francs par- 
mois, par abonnement. 

§ 5. — Droit de vente dans les rues (petit colportage) : 
2 francs par mois. 

Taxes spéciales à ta commune de la Pointe-à-Pitre . 

g 1 er . — J)ix-neuf centimes additionnels extraordinaires ait 
principal de l'impôt sur les loyers des maisons. (Délibération 
du conseil municipal du 13 août 1855.) 

§ 2. — Taxe sur les chevaux et mulets employés dans Tira*- 
térieur de la ville *. 
25 francs par cheval de selle ou de trait et par mulet. 

§ S. — Taxe sur les voiture?, tombereaux, etc. : 

30 francs par voiture de maître ; 

15 francs par tombereau , eabrouet, etc. 

(Décision du ii février 1855.) 
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§ A. — Droits affectés spécialement à la construction et à 
f entretien des quais de la Pointe-à-Pitre : 

Ceux de l'arrêté du 8 novembre 1848, modifié par dérision da Conseil 
privé du 19 août 1858, avec substitution des tarifications suivantes à celles 
portées au n« 2 du paragraphe 4 de l'article 14 du même arrêté, savoir : 

Pour les embarcations- de 5 tonneaux et au-dessous employées â un service 
public ou particulier , 25 fr. 

Pour toutes- les embarcations excédant 5 tonneaux 80 

Droit spécial sur les marchandises à l'importation et sur les denrées colo- 
niales à l'exportation , d'après les tarifs établis sur les bases indiquées par 
l'arrêté du 3J janvier 1865, av*e observation que la barrique de sucre payera 
50 centimes et qu'elle sera exempte de tout droit dans le cas où elle sera- 
chargée par transbordement. La même exemption a été accordée par l'arrêté 
du 18 octobre 1870 aux marchandises d'importation et aux denrées d'expor- 
tation chargées de bord à boni, dans les ports de la Pointe-à-Pitre et de la 
Basse-Terre, soit pour un autre point de la colonie, soit à destination de Va 
France, des colonies françaises ou de l'étranger. 

11 demeure d'ailleurs entendu que les denrées d'exportation venant de la 
Basse-Terre qui auront acquitté le droit de quai au profit de cette ville sont 
exemptées de cette taxe^ leur arrivée à la Pointe-à-Pitre. (Délibération du 
Conseil général du 13 janvier 1868.) 

§ 5. — Taxe pour V entretien des rues, par mètre de façade 
terrain ou maison : 

1 franc, 80 centimes, 00 centimes, 30 centimes, suivant la partie de la 
ville où est située la propriété. 

Taxe spéciale à la commune du Moule. 
Droit de 1 franc par cochon dont la chair sera exposée à Pétai ..(Délibération, 
du conseil municipal en date du 13 juillet 1868.) 

Taxes spéciales à la commune du Grand-Bourg. 
§ 1 er . — Taxe sur les chevaux et mulets employés dans l'in- 
térieur de la ville : 
20 francs par cheval et mulet de trait. 

§ 2. — Taxe pour Ventretien des rues, par mètre do façade 
de terrain non bâti et non clos : 1 fr. 50 cent. 

§ 3. — Droits affectés à F entrelien du débarcadère du Grand- 
Bourg. 
(Arrête du 8 novembre 1848.) 
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Taxe spéciale à la commune de Saint-Martin. 

Droit de 5 francs par an à acquitter par tout possesseur de chiens et pour 
chaque tête d'animal. (Délibération du conseil municipal du 6 octobre 1870.) 

*» TAXES AU PROFIT DES FABRIQUES. 

Les droits déterminés par les tarifs diocésains. 
(Arrêtés des 2 juillet 1852 et 25 mars 1857.) 

3o TAXES AU PROFIT DES BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

§ 1 er . — Par commission de notaire, avoué. . 30 f 

§ 2. — Par commission d'huissier, commissaire-priseur, 
courtier 20 

§3. — Par permission de bâtir sur les 50 pas du littoral. 20 

§ 4. — Par établissement de forge , usine ... de 50 à 200 
(Arrêté du 8 novembre 1848.) 

§ 5. — Produit de la location des rances (à la Pointe-à- 
Pitre). 

§ 6. — Attribution revenant aux bureaux de bienfaisance, 
pour remplacer les redevances que percevaient ces établisse- 
ments : 

Produit de 5 centimes â prélever sur les droits d'octroi. 

io TAXES AU PROFIT DES HOSPICES. 

§ 1 er . — Dixième du produit des spectacles et concerts 
publics. 
(Arrêté du 8 novembre 1848.) 

§ 2. — Attribution sur le droit de concession de terrains 
dans les cimetières. 



Digitized by 



- 415 — 



N° 304. — ARRÊTÉ du Gouverneur rendant exécutoire le 
tarif des taxes locales volé par le Conseil général pour Van- 
née 1870. . 



Par arrêté du 5 de ce mois, le Conseil général de la colonie 
a été convoqué en session ordinaire pour le 15 décembre 
courant. 

Dans une lettre adressée à chacun de MM. les conseillers 
généraux et rendue publique par la voie de la Gazette officielle, 
vous avez fait connaître les circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles se trouvait placé le Gouvernement local et les motifs 
qui vous avaient déterminé à ne pas pourvoir aux cinq vacances 
existant depuis plus de trois mois, par suite de décès et de 
démission. 

Tous les documents nécessaires aux travaux de la session 
ont été préparés, et le projet de budget pour 1871, avec 
l'exposé des motifs, ainsi que le compte de 1869, ont été com- 
muniqués aux membres de rassemblée, selon le vœu précé- 
demment émis à cet égard. 

Mais avant le jour fixé pour la réunion des représentants du 
pays, sept de MM. les conseillers généraux vous ayant écrit 
pour vous faire savoir qu'ils s'abstiendraient de siéger, il est 
devenu impossible d'obtenir la compétence légale pour laquelle 
treize membres au moins sont nécessaires. 

Le conseil ne comptait plus , en effet, que dix-huit membres 
au moment de sa convocation, par suite des vacances ci-dessus 
signalées et de l'absence d'un conseiller, l'abstention de sept 
de ces membres en réduisant le nombre à onze. 

Il ne m'appartient pas d'apprécier les considérations de droit 
qui ont motivé cette abstention. L'Administration respecte, sans 
les discuter, les scrupules de légalité auxquels a obéi une partie 



Basse-Terre, le 27 décembre 1870. 



RAPPORT A M. LE GOUVERNEUR. 



Monsieur le Gouverneur, 
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des représentants du pays, dont le concours ne lui a jamais 
Tait défaut et dont le dévouement aux intérêts de la colonie ne 
peut èlre mis en doute. 

4e dois me borner à constater que dans les circonstances qui 
-viennent d'être indiquées, l'ouverture et la tenue de la sessioft 
n'ont pu avoir lieu. 

Ainsi s'est produite la situation prévue par l'article 10 du 
sénatus-consulte de 1866, dont le texte porte que € si le 
t conseil général ne so réunissait pas ou s'il se séparait sans 
« avoir voté le budget, le Ministre de la marine et des colonies 
« l'établirait d'office, sur la proposition du Gouverneur en 
a conseil privé. » 

Mais en attendant que le budget de l'exercice 1871 soit réglé 
ainsi que le veut ia disposition précitée, l'Administration a pour 
devoir d'assurer la marche régulière des services en faisant 
application de la partie des instructions ministérielles du 25 
août 4866 qui forme le commentaire de l'article 10. 

Ces instructions s'expriment dans les- termes suivants : c II 
c est évident qu'en des circonstances aussi exceptionnelles et 
c si le Ministre n'avait pu être appelé, malgré toute la diligence 
« de l'Administration locale, à régler en temps utile le budget, 
t le Gouverneur devrait pourvoir provisoirement, en conseil 
€ privé, à l'ouverture des douzièmes nécessaires, en recettes et 
« en dépenses, en se conformant, d'ailleurs, de la façon la 
t plus formelle, aux fixations du budget précédent. > 

Pour réaliser cette combinaison, il est indispensable, en vue 
de constituer les voies et moyens qui doivent concourir au ser- 
vice de la dépense, de rendre provisoirement exécutoire, en 
1 87 1 , le tarif des taxes locales dont la perception a oté auto- 
risée pour 1870. Les droits de consommation sur les riz, les 
•farines, les poissons salés et les boissons fermentées, dont 
l'Administration se proposait de demander la suppression au 
conseil général, continueront à être perçus, sous réserve de 
restitution au titre de l'octroi, dans le cas où ils seraient défi- 
nitivement supprimés. Les communes bénéficieraient alors 
du produit de ces droits. 
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En conséquence, Monsieur le Gouverneur, j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation l'arrêté que j'ai préparé da«s le 
«but de consacrer ces diverses mesures. 

Je suis avec respect , 

Monsieur le Gouverneur, 

Votre très-humble et obéissant serviteur, 

Le Directeur de V Intérieur, 
Signé A. EGGIMANN. 



*Le Gouverneur de la Guadeloupe et dépendances, 

Vu l'arrêté du 5 décembre courant, portant convocation du 
-conseil général de la Guadeloupe , en session ordinaire , pour 
ie 15 du môme mois; 

Vu l'article 10 du sénatus-consulte du A juillet 186G; 

Vu les instructions ministérielles du 25 août de la même 
année, eh ce qui concerne l'application dudit article; 

Considérant que le Conseil générai ne s'est pas réuni au jour 
fixé par l'arrêté de convocation susvisé; qu'il y a lieu, dès-lors, 
aux termes des instructions précitées, d'assurer la marche des 
services pendant l'exercice 1871, en attendant que le budget 
de cet exercice soit définitivement établi par l'autorité com- 
pétente ; 

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur, 
Le Conseil privé entendu , 
Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . Le tarif des taxes locales voté par le Conseil 
général pour l'exercice 1870 et rendu exécutoire par l'arrêté du 
29 décembre de la même année, continuera à être appliqué, à 
partir du 1 er janvier 1871 , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
décidé conformément à la loi, et sauf restitution aux com- 
munes, au titre de l'octroi, s'il y a lieu, du produit des droits 
de consommation sur los riz^ les farines, les poissens salés et 
les boissons fermenlées. 
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Art. 2. Les receltes et les dépenses à faire pour le compte 
du service local, au titre de l'exercice 4871 , seront effectuées 
en se conformant à la nomenclature des droits et articles 
indiqués dans le budget de l'exercice 1870. 

Art. 3. Pour faire face aux dépenses des divers services 
pendant le mois de janvier 4871 , il est ouvert un crédit total 
de trois cent trente-deux mille neuf cent trente-trois francs 
cinquante-neuf mitimes (332,933 fr. 59 cent.), représentant 
le douzième des fixations du budget de l'exercice 4870, con- 
formément au tableau ci-après : 

Répartition, par douzième et par chapitre, des prévisions 
de dépenses inscrites au budget de i87Q. 

Section — Dépenses obligatoires. 

Chapitre l«r. — Dettes exigibles 595,000 00 

Chapitre 2. — Dépenses du personnel.. .... 442,344 17 

Chapitre 3. — Dépenses du matériel 495,65G 94 

Total de la ti* section 

Section 2«. — Dépenses facultatives. 

Chapitre 1er. — Dépenses du personnel. . . . 914,040 00 

Chapitre 2.— Dépenses du matériel 388,301 96 

Chapitre 3.— Travaux et approvisionnements 511,759 71 

Chapitre 4.— Dépenses diverses 560,600 47 

' Total de la 2« section 

Section 3«. — Dépenses d'ordre. 
Chapitre unique 87,500 00 

RÉCAPITULATION. 

Section Ire. — Dépenses obligatoires. . . 

Section II. — Dépenses facultatives 

Section III. — Dépenses d'ordre , 

Total 

H sera pourvu à ces dépenses au moyen d'une somme égale 
de trois cent trente-deux mille neuf cent trente-trois francs 



49,583 33 
36,862 02 
41,304 74 



127,750 09 



76,170 00 
32,358 49 
42,646 64 
46,716 71 



197,891 84 



7,291 66 



127,750 09 
197,891 84 
7,291 66 



332,933 59 
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cinquante-neuf centimes (332,933 fr. 59 £ent.) sur les r-ecofteg 
effectuées. 

Dispositions générales. 
Art. 4. Toutes les contributions autres que celles qui sont auto- 
risées au compte du service local par le tarif des taxes de 1870, 
annexé au présent arrêté , à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois 
années contre les receveurs, percepteurs ou individus qui 
miraient fait la perception, et sans que pour exercer cette ac- 
tion devant les tribunaux il soit besoin d'une autorisation 
préalable. 

Art. 5. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera enregistré et publié partout où 
besoin sera. 

Fait à la Basse-Terre, le 27 décembre 1870. 

Signé G. COUTURIER. 
Par le Gouverneur : 
le Directeur de l'Intérieur, 
Signe A. EGGIMANN. 

(Voir le Tarif au Bulletin officiel de 18G9, page U3.) 



N° 305. — TARIF du prix de remboursement des râlions de 
vivres militaires et du prix de la journée de traitement et 
des sépultures dans les hôpitaux militaires de la colonie, 
pendant Vannée 4871. 

1° VIVRES1IILITA1RES. 

RATIONS JOURNALIÈRES, 

Ration ordinaire de troupe (non compris le bois à brûler), 



l'une 
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Bation ordinaire de détention (sans vin. et non com- 
pris le bois à brûler), Tune Ô 88 

Ration d'enfant de troupe (sans vin et non compris 
le bois à brûler), Tune 0 88 

Ration ordinaire de sucre et de café non comprise dans 
les fixations ci-dessus, l'une . . . . 0 031 

«Ration ordinaire de bois à brûler, au poids, à raison 
de la ration collective ou individuelle » 

DENRÉES. 

Tain de troupe, le kilogramme. . . . 0 56 

Viande fràîche, le kilogramme 4 80 

Lard salé, le kilogramme i 84 

Tin de campagne, le litre -> 0 35 

Sucre, le kilogramme 0 75 

Café, le kilogramme 4 85 

Bois à brûler, le kilogramme 0 04 

Les cessions de rations ou de denrées faites à des particuliers 

seront toujours augmentées des 25 p. 0/0 réglementaires pour 

irais généraux d'administration, 

2° HOPITAUX. 

JOURNÉES DE TRAITEMENT. 

Services publics (sauf règlement en ûn d'exer-\ 

cice, à raison du prix de revient réel de la jour-f Journée d'officier. . . 10' 50 

née) , • l Journée ordinaire . . 7 00 

^Personnes étrangères au service / 

m . . , ( Journée d'officier. . . 4 20 

Marins du commerce . .-1 T ,. . a ork 

I Journée ordinaire. . . 2 80 

tGardes de police , employés et autres agents \ 

inférieurs au compte des communes 

Indigents au compte des communes ) Journée ordinaire. . 2 80 

Condamnés et prévenus ....... , 

•Immigrants insoumis 

Basse-Terre 45 00 

Camp-Jacob 45 00 

Frais de sépulture.. . J P^nte-â-Pitre. 45 00 

1 Saintes.... 30 00 

Marie-Galante 30 00 

Saint-Martin <. 30 00 
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Ne sont pas compris dans les fixations ci-dessus les frais- 
de transportées malades d'un pointa un autre et toutes 
autres dépenses spéciales susceptibles d'une imputation directe- 
au compte des services auxquels elles se rapportent ou de 
remboursement intégral par les marins du commerce et les 
particuliers. 

Les immigrants, les particuliers et tous autres ne sont admis, 
à charge de remboursement, dans les hôpitaux militaires, 
qu'exceptionnellement et à défaut d'hospices civils ou de places 
dans ces établissements. 

Leur entrée sera autorisée par l'Ordonnateur, ou provisoire- 
ment parle chef du service maritime à la Pointe-à- Pitre et 
dans les dépendances , après constatation de l'état de maladie 
par le chef du service médical dans chaque hôpital. 

Ils seront traités dans les salles de malades ordinaires, sauf 
h cas où il en serait décidé autrement par le Gouverneur après- 
avis de l'Ordonnateur- 

L'Administration exigera toujours le* dépôt préalable au trésor 
de la valeur de trente journées au moins de traitement. 

Dans le règlement du prix de revient réel et définitif de 
l'exercice 4871, la journée d'officier ou assimilé sera distinguée* 
de la journée ordinaire, comme elle l'est au présent tarif, par-* 
une surélévation de 50 p. 0/0. 

Basse-Terre, le 27 décembre 48701 

L'Ordonnateur, 
Signé DESMAZES^ 

Approuvé en séance cki Conseir privé. 
Basse-Terre, le 21 décembre 1870. 
Le Gouverneur,. 
Signé G. COUTURIER. 



N° 306. — Par arrêté du Gouverneur en date du 23 dé- 
cembre 1870, ont été rendus exécutoires les arrêts criminels 
rendus par la Cour d'assises de la Basse-Terre les 21 , 23 et 
24 novembre 1 870 r contre les nommés Patchée , fille de Ramin; 
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Sinéyen, fils de Nallan; Manginy ou Mantchiny, fils de Chi- 
uadou Padcatchy, Houssinkan, fils de Houssimkam et Julia 
(Ernest), tous condamnés à des peines afflictives et infamantes. 

N° 307. — Par décision du Gouverneur en date du 12 dé- 
cembre 1870, une distribution de vin de quinquina sera faite 
chaque matin aux troupes composant la garnison de Marie- 
Galante. 

N° 308. — Par décision du Gouverneur en date du 29 dé«* 
cembre 1870, la délivrance de vin de quinquina aux garnisons 
de la Pointe-à-Pitre et de Marie-Galante cessera d'avoir lieu à 
partir du 1 er janvier 1 874 » 



NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 



PAR DÉCRETS DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE : 

En date èn U octobre 1870. 
f(° S0&. — M. Drillon, maréchal des logis chef â la com- 
pagnie de gendarmerie de la Guadeloupe, a été nommé au 
grade de sous-lieutenant. 

En date du 31 octobre 1870, notifié par dépêche ministérielle du 2 novembre 

suivant. . 

N° 310* — À été agréée la nomination faite par Mgr l'Évê- 
que de la Guadeloupe, de M. l'abbé Gravier comme vicaire 
général, en remplacement de M. l'abbé Ginestet, démission- 
Mire. 

En date du 26 novembre 1870. 
♦N° 3H. — M. Godard, capitaine a la compagnie de gen- 
darmerie de la Guadeloupe, a été appelé au commandement 
de la première division d'infanterie du 45 e corps d'armée. 

N° 312. — M. Pinvidic, adjudant sous-officier au régiment 
d'artillerie de la marine, a été nommé ^u grade de sous-lieu- 
tenant. 
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PAR DÉCISIONS MINISTÉRIELLES : 

En date du 19 octobre 1870. 
N° 313. — M. Joalland, lieutenant d'artillerie de la marine, 
a été porté à la 4 re classe de son grade. 

En date du 25 novembre 1870. 
N° 314. — M. Touzé, capitaine en premier d'artillerie de 
la marine, adjoint à la direction de la Guadeloupe, a été 
appelé à continuer ses services en France. 

PAR ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR : 

En date du 28 novembre 1870. 
N° 315. — Ont été nommés les fonctionnaires ci-aprè* 
pour faire partie du conseil de curatelle pendant Tannée judi- 
ciaire 1870-1871 : 
M. le Chef du bureau de l'administration générale, pour 

l'arrondissement de la Basse-Terre. 
M. le Chef du service des douanes, pour celui de la Pointe- 
à-Pitre. 

M. le Maire du Grand- Bourg, pour celui de Marie-Galante. 

PAR DÉCISION DU GOUVERNEUR t 
En date du 9 décembre 1870. 
N° 316. — Ont été nommés pour composer, en 4^71 > le 
syndicat protecteur des immigrants, les conseillers municipaux 
ci-après : 

MM. Cabre (Colbert), pour la Basse-Terre; 
Léger (Alexis) , pour la Pointe-à-Pitre ; 
Bonnet (Hildevert), pour Marie-Galante. 

PAR ORDRE DU GOUVERNEUR : 

En date du 23 décembre 1870. 
N° 317. — M. le capitaine Drouet, commandant la 3 e com- 
pagnie d'infanterie de la marine, a été remplacé dans ses fonc- 
tions de major de garnison à la Basse-Terre , par M. Trédos, 
officier du même grade. 
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PAR DÉCISIONS DU VICAIRE GÉNÉRAL 
ADMINISTRATEUR DU DIOCÈSE : 

En date du 10 novembre 1870. 
N° 318. — M. l'abbé Léguera (Jean-Marie), professeur inté- 
rimaire au Séminaire-Collège, a été nommé vicaire au Lamentin» 

N° 319. — M. l'abbé Boudaut, vicaire intérimaire au Petit- 
Bourg, a été nommé vicaire à Saint-Claude. 

M. l'abbé Soubeyre, rentrant de congé de convalescence, 
a été appelé à reprendre son poste de vicaire au Petit-Bourg. 

PAR DÉCISIONS DE L' ORDONNATEUR l 
En date du 5 décembre 1870. 
N° 320. — M. Figurey, écrivain de marine, employé au 
magasin général , a été appelé à continuer ses services au détait 
des armements et de l'inscription maritime. 



•N° 321. — M. Schmidt, pharmacien de 2 e classe de la 
marine, attaché à l'hôpital de la Pointe-à-Pitre , a été mis à la 
disposition de M. le Directeur de l'Intérieur, à l'effet d'être 
chargé de la photographie des lépreux en traitement à la Basse- 
Terre. 

En date du 2î décembre 1870. 

N° 322. — M. Pestre, médecin de 2 e classe de la marine, 
attaché à l'hôpital militaire de la Basse-Terre, a été appelé à 
prendre la direction du service médical à Marie-Galante, et 
autorisé à permuter avec M. Pommier, officier de santé auxi- 
liaire de même grade. 

M. Pommier, médecin auxiliaire de 2 e classe de la marine, 
chargé du service médical à Marie-Galante , a été appelé à con- 
tinuer ses services à l'hôpital du chef-lieu et autorisé à per- 
muter avec M. Pestre, officier de santé de même grade. 

M. Roux, médecin de 2 e classe de la marine, attaché à 
Phôpital de la Pointe-à-Pitrë , a été appelé à prendre la direc- 
tion du service médical aux Saintes. 



En date dt* 10 décembre 1870. 
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M. Guérin, médecin de 2 e classe de la marine, chargé du 
service médical aux Saintes, a été appelé à continuer ses ser- 
vices à l'hôpital de la Basse-Terre. 

M. Brung, aide-médecin auxiliaire, attaché à l'hôpital du 
Camp-Jacob, a été appelé à prendre la direction du service 
médical à Saint-Martin. 

M. Mondésir Lacascade, médecin de 2 e classe de la marine, 
chargé du service médical à Saint-Martin, a été appelé à servir 
à l'hôpital de la Pointe-à-Pitre. 



N ô 323. — Le sieur Lavau , garde maritime de 2 e classe 
à Sainte-Marie, a été appelé à continuer ses services au syn- 
dicat du Lamentin. 

Le sieur Baracé, garde maritime de 1 re classe au syndicat 
du Lamentin, a été désigné pour servir à Sainte-Marie. 

En date du 26 décembre 1870. 
N° 324». — La résidence du garde maritime attaché au syn- 
dicat de Sainte-Marie a été transférée à la Capesterre. 



N° 325. — M. Guérin, médecin de 2 e classe de la marine, 
destiné, suivant ordre du 21 décembre 1870, à continuer ses 
services à l'hôpital de la Basse-Terre, a été attaché provisoi- 
rement à l'hôpital de la Pointe-à-Pitre. 



En date du 23 décembre 4870. 



En date du 27 décembre 4870. 



Certifié conforme : 



Basse-Terre, le 16 mars 1871. 

Le Contrôleur colonial, 
MAZÉ. 



Ba*sc-Terre. — Imprimerie du Gouvernement. 




TABLE ALPHABÉTIQUE 

Des personnes nommées dans le Bulletin officiel 
de la Guadeloupe, pour Vannée 1870. 



ABRÉVIATIONS. 



Ad. mun. . . . 

Adj. au m.. . 
Adj. déplace. 
Ad m. fin. . . . 



Adm: int. . 

Ag. compt . , 
Ag. div. . . . 
Ag. spéc. . . 

Artill 

Ass 

Ass. jud 
Av 



Administration muni- 
cipale. 

Adjoint au maire. 

Adjudant de place. 

Administrationsfinan- 
cièrés. 

Administration inté- 
rieure. 

Agent comptable. 

Agents divers. 

Agent spécial. 

Artillerie. 

Assesseurs. 

Assistance judiciaire. 

Avancement. 



JB. de bienf. . 



B 

Bureau 
sance. 



de bienfai- 



Dém Démission. 

Destin Destination . 

Destit Destitution 



Et.-maj. gén . . État-major général . 
Établ. ind... Établissements indus- 
triels. 

Exempt Exemption. 

Exp. un Exposition universelle 



F Frère. 



G- int Gérant* intérimaire. 

Gend Gendarmerie. 

Greflf. Greffier. 



C. greff. ..... Commis greffier. 

•Ch. d'agr. . . . Chambre d'agricul- 
ture. 

Ch.decomm.. Chambre de commer - 



Cofl.desass... 
Command. . . . 

Com 

Comm 

Comm.de la m. 

Comm. de pl. 

Comm. part. . 

Cond. jud.. . . 

Cons. de g.. . 
Cons.de rév.. 
Cons. mun. . . 
Cour, du com. 

Cons.defab.. . 
Cons. gén.. . . 
Cons. de curât. 
Contrib 



ce. 

Collégedesassesseurs. 

Commandement. 

Comités. 

Commissions. 

Commissariat de la 
marine. 

.Commandants dépla- 
ces. 

Commandant particu- 
lier. 

Condamnations judi- 
ciaires. 

Conseils de guerre. 

Conseil de révision. 

Conseils municipaux . 

Courtiçr du commer- 
ce. 

Conseil de fabrique. 
Conseil général. 
Conseil de curatelle. 
Contributions. 



Hosp., Hospice. 



Inf Infanterie. 

Inst. ptibl.... Instruction publique 



Lég. d'honn. . Légion d'honneur. 
Lie Licenciement. 



Mag 

Mar. milit. . . . 

Mar. Com 

Méd. lég 

Méd. mil 

Méd.auxrapp. 
Méd. hosp . , . 
Ment. bon. . . 
Mut. 



M 

Magistrature. 
Marine militaire. 
Marine, Commerce. 
Médecine légale. 
Médaille militaire. 
Médecin aux rapports. 
Médecin hospitalier. 
Mention honorable. 
Mutation. 



Nom Nomination. 

Nom. rap. . . . Nomination rapporté*? 
Non-act Non activité. 

27 
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Off. niin Officie*» ministérinls. 

V 

V . et ch Ponts et chaussées. 

Pcrcept Perceptions. 

Perm Permutation. 

Pol Police. 

Prom Promotion. 



R<*mp1 Remplacement. 

Ktt Retraite. 

Rér Révocation. 

S Sœur. 

S. de santé.. . Service de santé. 

S. des ports. . Service des ports. 

Subv Subventions. 

Susp Suspension. 



Bée. hon. . . . Récompenses honori- 
fiques. 

Récoin p Récompenses. 

Réint Réintégration. 



Tém. desatisf. Témoignage de satis- 
faction. 



Adélaïde (R.).i*. debienf. Nom. 298 
Agarrat. Comm. de la m. Rempl. 50 

Aristide (A.). S. descontrib 274 

Aitier (B). Culte. Mut 33 

Aubin. Mag. Nom. prov 240 



Baffer. Ad. de la just Rempl.. . 70 
Baptiste a.-A.).Cont. div. Nom. 177 
Baptiste (A.). Cont. div. Nom. . 

Baracé. S. marit. Mut 415 

Barbedette. Cons. de g. Rempl.. 33 
Barbier (P-E.). Culte. Nom.. . . 148 
Baudm(A.-C.-C.). Mag. Nom. prov. 240 

Baudin. Ass. iud 402 

Bazin. Imp. du gouv, Rév . 241 

Beaujean. Cons. mun. Démis. . 274 
Bedel (M.-A.-C.-G.). Culte. Nom. 1 18 
Bedel (M.-A.-C.-G). Culte. Mut. 177 

Beley. Cons. de g. Nom 33 

Beley. Cons. de rév. Nom 118 

Bellot de Varenne. Inf. de raar. 

Mut 50 

Bermeilly. Cons. de g. Rempl. . 72 
Bermeilly.j(E.-N.-A.). Inf. de mar. 

Nom 30 

Bernus. Cons. mun. Rempl. . . . 274 
Berthelot (S.-E.). Cons. mun. 

Nom. 298 

Besson (L.). Cons. mun. Nom. . 297 
Bienfait (J.-B.). Art. de m. Méd. 

mil. Nom 

Billaut. Cons. de rév. Nom 399 

Birot Letourneux (R.-L.-A. T.).S. 

de Tenreg. Nom 175 

Bis. (M.-J.). S. de l'enreg. Nom. 365 



Aubin. Mag. Nom. Rap 365 

Audouil. S. de santé. Mut 34 

Audouit. S. de santé. Mut 51 

Audouit. Méd. aux rapp. Rempl. 71 

Augeraud (A.). Gend. Méd. mil. . 31 

B 

Blanchard (J.-T.) Lég. d'hon. Nom. 31 
Bloncourt (C). S. des contrib. 

Nom 274 

Bonnefoy. Cons. de g* Nom 299 

Bonnefoy. Corn, de la m. Best... 117 

Bonnefoy. Com. de la m 1 77 

Bonnefoy. Com. de la m. Mut.. . 178 

Bonnet (J.-N.). Culte. Nom 33 

Bonnet (N.) Imm. Synd. Nom. . . 423 

Borne. Mag. Nom. prov 176 

Borne (J.-B.-V.-E.). Mag. Nom.., 113 

Borne. Mag. Nom. prov 240 

Borne. Mag. Nom. rap 240 

Botreau - Roussel (E.). Com. de 

lam 119 

Boudaut. Culte. Mut 424 

Bougerel. (M.-B.-J.-S.). S. des 

douanes Mut.. 399 

Boulogne (Saint-Villiers). Ass. jud. 402 

Bousquet. Cons. de g. nom 399 

Bouvier. Gén. Rempl. 188 

Boyer. Comm. de la m. Mut. . . . 366 

Boyer. Comm. de la m. Mut 297 

Brassac (P.-J.-M.). Lég. d'hon. Nom. 31 

Brassac. S. de santé. Mut 401 

Brassac. Conv 'sanit. Nom 400 

Brung. S. de «santé. Mut 73 

Brung. S. de santé. Mut 425 

Brung. S. de santé. Mut 242 
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Cabaret. Comm. «le la ni. Mai*. . 400 
Cabre (C.) Jmmig. Synd. Nom. 423 
Cabre (A.). Cons. privé. Nom. 

prov 176 

Cabre (A.-E.-A.). Cons. mun. Nom. 273 

Carainade. Culte. Rempl 33 

Caminade(P.). Culle. Mut 400 

Carissan. Cons. de rév. Nom. ... "118 

Carpentin. S. de santé. Mut 262 

Carpentin (L.-V.). Méd. aux rap. 

Nom 71 

Carpentin. S. de santé. Mut 51 

Carpentin. S. de santé. Rempl.- 5+ 

Carraud. Mag. Nom. rap -. . 365 

Carraud. Mae, Mut 240 

Casadavant. Mag. Mut 240 

Casse (A.-J ). Aura, de l'hôp . 

mil. Nom 177 

Cauvin. Culte. Mut 401 

Charpentier. Cons. de g. Nom . . 299 



février (G. -\.). I^r.d. Mvd. Mil. 2lt» 
Chieourt (P.-L ) (De), Connu, dit 

h m. Mut \m 

Cbicourt YP.-L.)<De). Coram. do. 

la m. Mut 290 

Cintrart (M m e) t sœur BasiKsse. 

Cong. relig. Nom 

Claude. Just. de p. Nom 187 

Colardeau. Comm. de la m. Mut. 366 

Colardeau. Comm. de la m/ Mul. 50 

Colardeau. i,omm. de la m. Mut. 119 

Colardeau. Comm. de la m. Mut. 73 

Collot. (A.-G.V Cab. command. 188 

Comert. Gén.'Nom 273 

ComerU Cons. de g Nom 29$ 

Conquérant. Adm. de iajust. Nom. 70 

Corbin. Ser. marit. Demis 177 

Corbin (J.-A.). Cont. div. Nom. . 32 
Courau (CV). Just. de p. Nom. . 
Couturier (M. -G.). Gouv. Nom.. 71 



I3ain (A.). Cont. div. Rév 32 

Dain. Mag, Rempl 50 

Dain. Ad. de la îust. Nom 70 

Daney de Marciliac. Mag. Nom.. 112 

DanzeQe. Cons. de g. Nom 33 

D'Avout. Mag. Nom. prov 117 

Daverne (M" 8 ®) S r Adélaïde. Congr. 

relig. Rcmpl 51 

D'Avout. Mag. Nom. rap 240 

D'Avout Mag. Mut 240 

Debay (P.4M. Culte. Mut 401 

Décostier (C). S. des cont. Nom. 274 
Decroux. Contr. div. Rempl. ... 176 

Delmas (H.V Culte. Nom 366 

Delmas. Culte. Rempl 119 

Delrieu. Comm. de la m. Mut . . 118 
Delrieu. Comm. de la m. Destin. 117 



Delrieu. Comm. de la m. Nom.. 117 
Dérussy (L.). Cons. mun. Nom . . 117. 
Désablon (G.). S. des cont. Nom. 27.4 
Desmazes. Com. de la m. Mut.. . 118 
Desmazes (J.-G.). Lég. d'honn . . 71 

Deurer. Just. de p. Nom 187 

Devarieux (E.-F.). Cab. command. 188 
D'Huy (J.). S. des contr. Nom. . 275 

Douillard. Just. de p. Nom 187 

Drillon. Gend. Nom 422 

Drouet. Maj. de garn. Rempl. . . 423 
Dubois (P.). Cons. mun. Nom.. . 298 
Dncoing (J.-P.-Z.). Culte. Nom. . 118 
Ducolombier (A.-L.). S. des contr. 

Nom 274 

Dupré (A.-A.). Gend. Méd. mil. . 31 



E 

Écotière. Cons. mun. Rempl... 117 Eseande (P.). Inf. de m. Nom. .. 175 
Epiter. Serv. mail Av 274 

F ' 

Favreau {A.). S, des contrib . . 275 Fournier l'Étaiig. Mag. Nom 113 

Favreau (L). S. descontrib. Nom. 274 Fournier l'Étang. Inst. judic. Mut. i 16 
Favreau (J.-C). Cons. mun. Nom. 50 Fournier l'Étang. Comm. de la m. 297 

Ferron (G.). Mag. Nom 114 Foy (L.-E.). Contr. div. Nom ... 32 

Figurey. Comm. de la m*. Mut. . 424 Foy. Comm. de |la m. Rév 50 

Fleuret. Cons. ^e g. Nom 33 Frémont 'A.). S. marit. Rév 71 
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Cardin (P.-L.-F.-E.) S. des dou. 

Mut i 400 

^Gaye (P.). -Culte. Mut 275 

■Gave (P.). Culte. Mut 119 

Gebelin. Cons.de g. Nom 33 

Géomay (F.). Culte. Mut 33 

Géoinay. Culte. Rempl 33 

Germain (P.). S. des contr. Nom. 274 
Gerville-ftéache (H.). Greff. Nom. 

rap 400 

Gerville-Réache. Greff. Nom 177 

Gigord. Just. de p. Nom 187 

Gilbert-Pierre. S. du port. Mut. 365 

Glandut. Inst. jud. Mut 116 

Glandut. Mag. Nom 112 

Godard. Gend. Mut 422 

Godard. Cons. de rév. Nom. ... 117 
Godet des Marais. Cons. mun. 



Rempl -:. 297 

Godet (N.). Gend. Méd. mil. . . . 31 
Gosse (L.-S.-A.). S. des contr. 

Nom 274 

Grand fond. Pol. Rempl 

Gravier. Adm. dioc. Nom 422 

Griffon du Bellay (M. -T.). Lég. 

d'honn. Nom... 30 

Gourselas de Laubière. S. marit. 

Nom 71 

Gucrin. S. de Santé. Mut 425 

Guérin. S. de Santé. Mut 425 

«uillevic. Culte. Mut 72 

Guilliod (J.). Contr. div Nom. . 32 
Guilliod (J.-E.-B.). S. des contr. 

Nom . 274 

Guilliod. Ass. jud 401 



H 



ïfachard (J.-J.-L.). S. de l'enregist. 

Nom ...... 364 

Hermantin. Gén :.. 241 
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Des matières contenues dans le Bulletin officiel 
de la Guadeloupe, pendant l'année 1870. 
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A 






Adjudants sous- officiers. 






Voir Indemnités diverses. 






Agents spéciaux. 




1870. 22 avriU.. 


Décision du Gouverneur portant à 600 francs 
l'indemnité accordée à l'agent spécial du ser- 
vice local à la Pointe-à-Pitre. 


174 


13 septemb. 


Décision du Gouverneur fixant le maximum de 
la somme que le trésor peut avancer aux 
agents spéciaux de la Basse-Terre, de la 
Pointe-à-Pitre et des Saintes. 

Amendes. 
Voir Amnistie et Remises de peines , etc. 

Amnistie. 


287 


27 janvier.. 


Dépêche ministérielle portant que la réserve des 
tirons aes iiers mscnie aans le uecrei ou 
14 août 1869, relatif à l'amnistie des délits 
maritimes, ne s'applique pas à la part attribuée 
aux agents verbafisateurs sur les amendes pro- 
noncées. 

Approvisionnements. 


40 
• 


16 mai.... 


Décision du Gouverneur relative aux dispositions 
nouvelles prises pour la réception des objets 
expédiés de la Métropole pour les divers ser- 
vices de la colonie. 


173 



Digitized by 



— 43-4 — 



DATES. 
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1870. 16 mai.,.. 


Circulaire ministérielle portant recommanda- 
tions au sujet des demandes d'approvisionne- 
ments. 

Assemblée nationale. 

Voir Elections. 

AUributûms- 


1 

245 


1800. le« juillet. 


Insti uctions du Gouverneur sur les attributions 
des commandants particuliers des dépendances. 

Avancement. 

Voir Troupes. 

Avènement de la République. 


162 


1870. 23septemb. 


Ordre du Gouverneur concernant les dispositions 
à prendre dans tes diverses communes pour 
h proclamation de la République. 

Avoués, Notaires. 


294 


19 mars.. . . 


Décrets impériaux supprimant un certain nombre 
d'offices d'avoué et de notaire à la Guade- 
loupe. 


170 

et 

171 


26 mai. . . . 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe les deux décrets impériaux du 19 mars 
1870, supprimant un certain nombre d'offices 
d'avoué et de notaire à la Guadeloupe. 


169 


15. juillet.. . 

• 


Dépêche ministérielle accordant aux avoués de 
la Pointe-à-Pitre la faculté de plaider pendant 
l'année judiciaire 1869-1870. 

B 

Bagne flottant. 


278 


1869. 7 dccemb. 


Extrait de la dépêche ministérielle approuvant 


2 
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ANALYSE. 


PAGES. 


f 


certaines mesures proposées pour le service 
du bagiic flottant établi à la Pointe-à-PUre. 

Banque. 




1870. H août... 


Décision du Gouverneur portant que les fonds 
de la Banque de la Guadeloupe, s'élevant à un 
million environ de numéraire, ont été reçus au 
Trésor de la Basse- Terre à titre de dépôt pur 
et simple, n'engageant en rien la responsabilité 
du trésorier. 


266 


24 septemb. 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe l'article 2 de la loi du 12 août 1870 qui 
dispense provisoirement la Banque de l'obli- 
gation de rembourser ses billets en espèces. 


287 


13L, octobre. 


Arrêté du Gouverneur relatif à l'admission dans 
les caisses publiques de nouveaux chèques sur 
la Banque de la Guadeloupe. 


339 


14 octobre. 


Décret du Gouvernement de la défense nationale 
relatif aux mesures à prendre en ce qui con- 
cerne lés banques des colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Réunion, du Sénégal 
et de la Guyane. 


384 


17 novemb. 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe et dans ses dépendances le décret du 
Gouvernement de la défense nationale en date 
du 14 octobre 1870, relatif aux mesures à 
prendre en ce qui concerne , la Banque de la 
Guadeloupe. 


383 


18 novemb. 

; 


Arrêté du Gouverneur édictant certaines disposi- 
tions concernant la Banque de la Guadeloupe. 

Bâtiments de l'Etat. 
Voir Indemnités diverses. 

Budgets. 


387 


8 novemb. 


Arrêté du Gouverneur ouvrant un crédit supplé- 
mentaire à l'Ordonnateur aux comptes des 
chapitres 21 et 22 du service colonial. 


381 
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ANALYSE. 
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1870. 27«décemb. 


Arrêté du Gouverneur portant ouverture de cré- 
dits provisoires pour l'acquittement des dé- 
penses du service colonial sur l'exercice 1871. 

c 

Caisses des invalides. 


107 


30 août...» 


Circulaire ministérielle portant à 2 ans le délai 
de péremption des mandats payables sur les 
caisses de l'établissement des invalides. 

Caisses publiques. 


282 


4 juin. . . . 


Règlement portant que les caisses des percepteurs 
centralisateurs seront fermées le dernier jour 
de chaque mois. 

Casernement. 


185 


l« r juin. . . 


Dépêche ministérielle relative à l'imputation des 
dépenses de transports d'effets d habillement 
et de casernement aux colonies. 

Commissariat de la marine. 


181 


25 janvier. . 


Dépêche ministérielle faisant envoi d'un décret 
relatif au recrutement du personnel du com- 
missariat parmi les licenciés en droit. 


38 


12 février. . 


Arrêté du Gouverneur portant qu'un concours 
pour le grade d'aide-commissaire de la marine 
dans le cadre colonial sera ouvert le 30 mai 
prochain à la Basse-Terre. 


47 


25 mars.,. 


Dépêche ministérielle portant envoi du tableau 
d'avancement du commissariat de la marine 
aux colonies. 

Compagnie disciplinaire. 

Voir Service de santé. 


76 
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PAGES. | 




Comptabilité. 




A OT/\ A A *1 

1870. 11 avril.... 


Dépêche ministérielle au sujet de la production 
des marchés à l'appui des mandats de paye- 
ment 


97 


1869. 4 octobre. 


Circulaire ministérielle au sujet de la régulari- 
sation des recettes et des dépenses du service 
local des colonies. 


m 


1870. 8 novemb. 


Ordre du Gouverneur prescrivant , dans les ser- 
vices à la charge de la métropole , l'ajourne- 
ment des travaux , des fournitures de matériel 
et d'objets mobiliers et de toutes dépenses 
qui n'auraient pas un caractère d'urgence bien 
constaté. 

Concessions. 


391 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur autorisant la commune 
du Lamentin à concéder à la société Souques 
et compagnie la jouissance d'un emplacement 
pour l'établissement d'une balance. 

Congrégations religieuses. 
Voir Passages et passagers. 

Conseils de guerre et de révision. 


385 


i CT janvier. 


Ordre du Gouverneur remaniant la composition 
du conseil de révision et des deux conseils de 
guerre permanents de la colonie. 


10 


13 juillet... 


Ordre du Gouverneur composant le conseil de 
révision et les deux conseils de guerre perma- 
nents à la Guadeloupe et dépendances. 


m 


9 septemb. 


Ordre du Gouverneur portant composition d'un 
conseil de guerre et d'un conseil de révision 
à bord d'un bâtiment de l'État. 

Conseil général. 


291 


5 décemb*. 


Arrêté du Gouverneur convoquant en session 
ordinaire le Conseil général de la colonie. 


406 
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Contrainte par corps. 




1869. ôdéeemb. 


Décret portant application aux Antilles et à la 
Réunion de l'article 1er de la loi du 22 juillet 
1867, sur la contrainte par corps. 


43 


1870. 3 février.. 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe le décret impérial du 6 décembre 1869, 
portant application aux Antilles et à la Réunion 
de l'article 1er de la loi du 22 juillet 1867, 
sur la contrainte par corps. 

Contributions. 


43 


8 février. . 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
rôles généraux de l'exercice 1870, ainsi aue 
les rôles supplémentaires du 2e semestre !8o9, 
dans diverses communes. 


. 45 


8 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoire le rôle 
spécial de la redevance des poids et mesures 
de la commune de Saint-Martin pour l'année 
1869. 


60 


8 mars... 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires le 
rôle supplémentaire de la commune de Saint- 
Martin pour l'année 1 869, et les rôles généraux 
de l'exercice 1870 dans diverses communes. 


61 


27 décemb. 


Arrêté du Gouverneur réglant le tarif des taxes 
et contributions à percevoir au profit des com- 
munes de la col orne pendant l'année 1871. 


408 


27 décemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoire pour 
l'année 1871 le tarif des taxes locales vote par 
le Conseil général pour l'année 1870. 

Conventions internationales. 
Voir Extradition. 

Correspondance officielle. 


415 


49 mai. . . . 


Circulaire ministérielle relative à l'échange de 


246 
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DATES. 


ANALYSE. 


pages. 1 




la correspondance entre les trésoriers payeurs 
des colonies avec la grande chancellerie et le 
département des finances. 






Cours d'assises (arrêts criminels). 




1870. 8 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur qui rend exécutoires les 
arrêts rendus par la Cour d'assises de la Pointe- 
à-Pitre les 17, 19 et 21 janvier 1870, contre 
divers. 


59 


28 mars... 


Arrêté du Gouverneur qui rend exécutoires les 
arrêts rendus par la Cour d'assises de la Basse- 
Terre les 21 et 23 février dernier, contre 
divers. 


62 


18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
arrêts criminels rendus par la Cour d'assises 
de la Pointe-à-Pitre les 17, 18 et 19 oc- 
tobre 1870. 


390 


28 décemb. 


Arrêté du Gouverneur rendant exécutoires les 
arrêts criminels rendus par la Cour d'assises 
de la Basse-Terre les 2, 23 et 24 novembre 1870, 
contre divers. 

D 

Défense de la colonie. 
Voir Volontaires., 

Dépendances. 
Voir Attributions. 

Domestiques. 
Voir Passages et passagers. 

Dons et legs. 


421 


2 février. . 


Décret impérial autorisant la ville de la Pointe- 


55 
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à-Pitre à accepter le legs fait par le sieur Bois- 
sard aux pauvres de cette ville non secourus 
par le bureau de bienfaisance. 
• 




1870. 16 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe et dans ses dépendances le décret im- 
périal du 2 février 18*0, autorisant la ville de 
la Pointe-à-Pitre à accepter le legs fait par le 
sieur Boissard aux pauvres de cette ville non 
secourus par le bureau de bienfaisance. 

Douanes. 


54 


31 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur modifiant les dispositions 
contenues dans les trois premiers paragraphes 
de l'article 3 de l'arrêté du 29 décembre 1 869, 
au sujet des droits à percevoir sur les tabacs. 

Droits do quais. 


103 


18 octobre. 


Arrêté du Gouverneur réglementant le mode de 
perception des droits de quais. 

E 

Élections. 


343 


1849. 8 et 28 fév. 
et 15 mars. 




311 
302 


1870. 8 septemb. 


Décret du Gouvernement de la défense nationale 
relatif à l'élection d'une Assemblée nationale 
constituante. 


10 septemb. 


Décret du Gouvernement de la défense nationale 
concernant les élections dans les colonies. 


311 


13 septemb. 


Circulaire ministérielle portant notification des 
décrets des 8 et 10 septembre, relatifs à l'élec- 
tion d'une Assemblée nationale constituante. 


368 


13 septemb. 


Dépêche ministérielle relative à la convocation 
des collèges électoraux pour élire une Assem- 
blée nationale constituante. 


304 
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1870. 15 septemb. 



15 septemb. 



24 septemb. 



29 septemb. 



1* octobre. 



1 er octobre, 



1» octobre. 



3 octobre. 



6 octobre. 



Dépêche ministérielle prescrivant les mesures à 
prendre en vue des élections qui doivent avoir 
lieu en vertu des décrets des 8 et 10 sep- 
tembre 1870. 

Circulaire ministérielle relative aux mesures à 
prendre pour que les électeurs et les candi- 
dats puissent se réunir et se concerter. 

Décret de la délégation du Gouvernement de la 
défense nationale prononçant l'ajournement 
des élections municipales et pour r Assemblée 
constituante. 



Dépêche ministérielle qui ajourne à une époque 
^déterminée les élections des députés à l'As- 
semblée constituante. 



Arrêté du Gouverneur promulguant à la Guade- 
loupe et dans ses dépendances : !• le décret 
du 8 septembre 1870, relatif à l'élection d'une 
Assemblée nationale constituante ; 2» le décret 
du 10 du même mois concernant les élections 
dans les colonies, et 3» la loi électorale des 
8 et 28 février et 15 mars 1849. 

Décret de la délégation du Gouvernement de la 
défense nationale maintenant l'ajournement 
des élections générales jusqu'au moment où 
elles pourront se faire sur toute la surface de 
la République. 

Décret de la délégation du Gouvernement de la 
défense nationale contenant diverses modifi- 
cations à la loi électorale du 15 mars 1849 
et convoquant les collèges électoraux pour le 
16 octobre a l'effet d'élire une Assemblée na- 
tionale constituante. 

, • 

Dépêche ministérielle portant notification du dé- 
. cret du 30 septembre sur les élections. 

Arrêté du Gouverneur relatif à la réduction des 
délais fixés par la loi du 15 mars 1849 pour 
l'accomplissement des opérations relatives à la 
formation et à la clôture définitive des listes 
électorales. 



305 
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370 
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374 



371 
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1870 . 6 octobre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur portant 
instructions sur la formation des listes élec- 
torales. 


346 


13 octobre. 


Dépêche ministérielle relative à l'ajournement 
des élections à une époque indéterminée. 


372 


14 octobre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur à MM. les 
Maires, faisant connaître le rôle de l'Adminis- 
tration en vue des prochaines élections. 


357 


14 octobre. 


Arrêté du Gouverneur portant réglementation des 
opérations électorales. 


341 


25 octobre. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur aux Maires 
au sujet de l'expiration du délai fixé pour les 
réclamations des électeurs. 


359 


5 noverab. 


Arrêté du Gouverneur promulguant les décrets 
de la délégation du Gouvernement de la dé- 
fense nationale en date des 24 septembre et 
1er octobre 1870 au sujet des élections mu- 
nicipales et à l'Assemblée nationale. 


372 


15 novemb. 


Circulaire du Directeur de l'intérieur aux Maires 
au sujet des inscriptions supplémentaires à 
faire sur les listes électorales. 


391 


15 novemb. 


Arrêté du Gouverneur relatif à l'inscription sur 
la liste électorale de tous les Français âgés 
de 21 ans et résidant depuis 6 mois dans une 
des communes de la colonie. 

Voir Proclamations. 

Emblèmes impériaux. 


382 


10 octobre. 


Circulaire ministérielle relative à l'enlèvement 
des emblèmes impériaux. 

Enregistrement. 

Voir Rrmises. 

Envois de la métropole. 
Voir Approvisionnements. 


308 
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Équipages de la flotte. 




1870. juillet... 


Circulaire ministérielle portant de nouvelles re- 
commandations relatives â la tenue des carnets 
de chauffe, des livrets et des feuilles de com- 
pagnie des mécaniciens et chauffeurs de la 
flotte. — Les épreuves professionnelles à faire 
subir avant l'admission au service aux ouvriers 
chauffeurs doivent avoir lieu à bord du bâti- 
ment central de la réserve. 

Établissements de bienfaisance. 

Voir Dons et legs. 

Excédants. 

Voir Trésor. 

Extradition. 


255 


22 août.... 


Circulaire ministérielle relative à la nouvelle 
prorogation du traité d'extradition conclu avec 
la Grande-Bretagne. 

Fonctionnaires intérimaires. 

Voir Honneurs et préséances. 

F 

Fourrages. 
Voir Indemnités diverses. 

Frais de justice. 


281 


7 avril.... 


Dépêche ministérielle approuvant l'arrêté pris le 
âO décembre 1869 pour assurer l'exécution 
du décret du 21 août 1869, relatif aux frais de 


80 
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iiistice en matière criminelle correctionnelle 
et de simple police. 






Frais de tournées. 






Voir Sercice de santé. 






G 






Gendarmerie coloniale. 




1870 . 25 juillet... 


Dépêche ministérielle au sujet de l'indemnité de 
literie à payer aux militaires de la gendar- 
merie coloniale. 

Génie. 


257 


1869. 17 dé<*mb. 


Circulaire du ministre de la guerre concernant 
le mode de justification des dépenses du génie 
militaire et portant modifications à l'instruc- 
tion du 26 janvier 1866. 


83 


1870. 9 avril.... 


Dépêche ministérielle faisant envoi d'une circu- 
laire du ministre de la guerre concernant le 
mode de justification des dépenses du génie 
militaire, et portant modifications à l'instruc- 
tion du 26 janvier 1866 sur ce service. 

H 

Habillement. 

Voir Casernement. 

Honneurs et préséances. 


81 


7 février.. 


Dépêche ministérielle relative aux honneurs et 
préséances à rendre aux fonctionnaires inté- 
rimaires. 


56 
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13 juillet... 
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Hôpitaux. 
Voir Rations, Milices. 

I 

Indemnité de route et de séjour. 
Voir Indemnités diverses. 



Immigration. 



Voir Mariages. 



Indemnités diverses. 

Décision du Gouverneur réglant le droit à l'in- 
demnité de séjour des officiers, magistrats ou 
fonctionnaires prenant passage à bord d'un 
bâtiment de l'État. 

Arrêté Ju Gouverneur déterminant les indem- 
nités de route et de séjour à allouer aux offi- 
ciers généraux, fonctionnaires, employés et 
agents des divers services dans la colonie. 

Décision du Gouverneur allouant, sur les fonds 
du service du génie, à M. Hermantin, garde 
auxiliaire du génie,. chargé de la direction des 
travaux de mise en état des batteries de la 
Basse-Terre, une indemnité de fourrages de 
2 francs par jour, basée sur les déplacements 
nombreux imposés â cet employé militaire. 

Circulaire ministérielle relative à la réduction du 
supplément de première mise des adjudants 
sous- officiers d'infanterie de marine. 



Inscription maritime. 

Circulaire ministérielle au sujet d*s officiers 
mariniers, marins ou ouvriers des profusions 
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maritimes qui, ayant accepté une destination 
coloniale, attendent dans les ports Tordre dé- 
finitif de départ. 




1870. 23 juillet... 


Circulaire ministérielle relative à la suspension 
des renonciations aux professions maritimes 
par suite de l'état de guerre entre la France 
et la Prusse. 

Instruction publique. 


253 


17 mai.... 


Arrêté du Gouverneur modifiant le § 2 de l'article 
3 de l'arrêté du 12 novembre 1859, relatif à 
l'admission gratuite des enfants dans les écoles 
communales. 

L 

Légalisation. 


168 


24 avril., . . 


Décision du Gouverneur qui délègue M. Céloron 
de Blainville ) Paul-Louis-Maxime ), chef du 
secrétariat du gouvernement, pour légaliser 
les divers actes à transmettre hors de la colo- 
nie ou venant de l'étranger. 

M 

01 

Marchés. 

Voir Comptabilité. 

Mariages. 


111 


8 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur qui autorise les mariages 
de deux immigrants africains. 


59 


28 mars.. . 


Arrêté du Gouverneur qui autorise le mariage 
de l'immigrant africain Bounga et de la femme 
Adélia Pierrot, veuve Grospoil. 


62 


12 août.... 


Arrêté du Gouverneur autorisant l'immigrant 


266j 
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africain Couala à contracter mariage avec la 
fille Auglat (Geneviève -Simonne). 






Mécaniciens et chauffeurs. 






Voir Équipages de la flotte. 






Mercuriales. 




1870. l«r janvier. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er janvier 1870. 


12 


3 janvier. • 


Mercuriale du mois de janvier 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


15 


3 janvier.. 


Mercuriale du premier semestre 1870 pour établir 
la valeur des marchandises , la perception des 
droits de magasinage et former les états de 
commerce. 


18 


15 janvier.. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 janvier 1870. 


18 


1 er février. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er février 4870. 


42 


15 février. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 février 1870. 


49 


le mars.. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er mars 1870. 


66 


3 mars . . . 


Mercuriale du mois de mars 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


67 


| 15 mars. . . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 mars 1870. 


70 


3 1 mars . . . 


Mercuriale du mois d'avril 1870 pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


106 
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1870. 1« avril... 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er avril 1870. 


105 


l« r mai. . . . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er ma i 1870. 


164 


3 mai. . . . 


Mercuriale du mois de mai 1870, pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


165 


15 mai. . . . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 mai 1870.. 


168 


1er juin.. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
ter juin 1870. 


182 


3 juin .... 


Mercuriale du mois de juin 1870 pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du droit 
de magasinage et former les états de commerce. 


183 


15 juin.. . . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 juin 1870. 


186 


28 juin . . . . 


Mercuriale du deuxième semestre 1870, pour 
établir la valeur des marchandises , la percep- 
tion des droits de magasinage et former les 
états de commerce. 


230 


28 juin .... 


Mercuriale du mois de juillet 1870 pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


226 


1er juillet. . 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er juillet 1£70. 


229 


15 juillet... 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 juillet 1870. 


239 


zy juillet. . • 


Mercuriale du mois d'août 1870, pour établir la 
valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


270 


1er août. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er août 1870. 


269 
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1870 . 30 août..,. 


Mercuriale du mois de septembre 1870, pour 
établir la valeur des marchandises, la percep- 
tion du droit de magasinage et former les 
étals de commerce. 


284 


1er septemb. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er septembre 1870. 


283 


29 septemb. 


Mercuriale du mois d'octobre 1870, pour établir 
la valeur des marchandises, la perception du 
droit de magasinage et former les états de 
commerce. 


361 


15 octobre. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
15 octobre 1870. 


364 


29 octobre. 


Mercuriale du mois de novembre 1870, pour 
établir la valeur des marchandises , la percep- 
tion du droit de magasinage et former les 
états de commerce. 


396 


1«» novemb. 


Mercuriale du prix des denrées de la colonie au 
1er novembre 1870. 

Milices. 


395 


H juillet... 


Décision ministérielle accordant des"récompenses 
divers officiers, sous-officiers et pompiers. 


296 


12 août. . . 


Arrêté du Gouverneur remettante exécution les 
dispositions des ordonnances, arrêtés, règle- 
ments et autres actes concernant l'organisation 
et le service des milices. 


265 


17 août... 


Règlement de l'Ordonnateur déterminant le 
mode d'admission à l'hôpital des pompiers 
faisant le service de la place. 

Voir Service de la place. 

Munitions. 


267 


12 juillet... 

I 


Circulaire ministérielle portant application à 
l'infanterie de la marine de la décision minis- 
térielle du 23 mai 1870, relative aux excé- 
dants de munitions restant en magasin dans 
les corps à la fin d'une année. 


249 
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Ouvroir. 




1870. 18 novemb. 


Arrêté du Gouverneur affectant à rétablissement 
et au service de l'ouvroir, avec les bâtiments 
y édifiés, le terrain situé à la Basse-Terre, à 
l'angle de la rue de la Savane et du chemin 
de Thillac. 

P 

Paquebots. 

Voir Passages et passagers. 

Passages et passagers. 


405 


8 mars. . . 


Circulaire ministérielle portant que les réquisi- 
tions délivrées ( aux missionnaires, membres 
des ordres religieux, etc., doivent mentionner 
le lieu de leur naissance et l'ordre auquel ils 
appartiennent. 


160 


1864. 13 septemb. 


Circulaire ministérielle relative à l'embarque- 
ment des domestiques des officiers ou fonc- 
tionnaires sur les paquebots français. 

Pêches, 


193 


1870. n janvier.. 


Décision du Gouverneur autorisantle sieur Francis 
Y Freemann, capitaine de la goélette améri- 
caine Rising-Sun, du port de Provincetown 
(États-Unis), à faire la pêche de la baleine 
dans les eaux territoriales de la Guadeloupe. 


27 


5 février. . 


Arrêté du Gouverneur autorisant le sieur Thomas 
S. Taylor, capitaine de la goélette américaine 
Gage-H.-Philips , du port de Provincetown 
(États de Massachusetts (États-Unisl, à faire la 
pêche de la baleine dans les eaux territoriales 
de la Guadeloupe. 


U 
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1870. 7 février. . 


Décision du Gouverneur autorisant les sieurs 0 .- 
J. Trippet, A.-S. Athius, capitaines des goélettes 
américaines Allie-B.-Dyer et Cetaceans, du 
port de Provincetown (Etats de Massachusetts 
(États-Unis), à se livrer à la pêche de la baleine 
aans les eaux territoriales de t la Guadeloupe. 


45 


8 février. . 


Décision du Gouverneur autorisant le sieur Russil 
Merithew, capitaine de la goélette américaine 
Express, du port de Provincetown (États de 
Massachusetts (Etats-Unis), à faire la pêche 
de la baleine dans les eaux territoriales de 
la Guadeloupe. 


45 


16 février. . 


Décision du Gouverneur autorisant le sieur James 
S. Dcyer, capitaine de la goélette américaine 
Carrie-N. -Clark, du port de Provincetown 
(Etats de Massachusetts (Etats-Unis), à se livrer 
a la pêche de la baleine dans les eaux territo- 
riales de la Guadeloupe. 


49 


4 juin .... 


Percepteurs. 

Règlement local portant que les caisses des per- 
cepteurs centralisateurs seront fermées le der- 
nier jour de chaque mois, à midi. 

Permissions d'absence. 
Voir Troupes. * 


185 


22 juillet... 


Police de la navigation. 

Circulaire ministérielle relative au délai de 
30 jours accordé par l'Empereur aux navires 
de commerce ennemis pour sortir des ports 
français. 


251 


13 août.... 


Dépêche ministérielle relative à l'application de 
la circulaire du 22 juillet, portant notification 
de la décision impériale insérée au Journal 
officiel de la veille, au sujet de la situation 
des navires de commerce allemands par suite 
de la guerre avec la Prusse. 


279 
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Postes. 




1870. 28 janvier.. 


Circulaire ministérielle au sujet des lettres adres- 
sées par les familles à des militaires sous les 
drapeaux. 

Prisons militaires. 
Voir Service de la place. 

Proclamations. 


41 


24 avril.... 


Proclamation adressée à la colonie par le Gou- 
verneur en prenant ses fonctions. 


109 


8 septemb. 


Proclamation du Gouvernement de la défense 
nationale au peuple français, au sujet de l'é- 
lection d'une Assemblée nationale constituante. 


302 


22 septemb. 


Proclamation du Gouverneur à l'occasion de 
l'avènement de la République. 


292 


1er octobre» 


Proclamation du Gouverneur â l'occasion des 
élections à l'Assemblée constituante. 

R 

Rations. 


308 


12 juillet... 


Décision du Gouverneur accordant la ration de 
vivres de troupe à partir du 1er juillet à l'ou- 
vrier de la direction d'artillerie qui fait le 
service d'estafette entre le Camp-Jacob et la 
Basse-Terre. 


224 


22 août.... 


Arrêté du Gouverneur accordant aux troupes 
d'artillerie stationnées au chef-lieu nendant la 
durée des travaux auxquels elles ont à pour- 
voir pour la préparation de» moyens de dé- 
fense de la colonie, une ration de café pour 
assainir l'eau destinée à leur boisson. 


266 


17 novemb. 


Décision du Gouverneur prescrivant la délivrance 


391 
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d'une ration de vin de quinquina aux troupes 
d'infanterie et d'artillerie à la Pointe-à -Pitre . 




1870. 12 décemb. 


Décision du Gouverneur accordant une distribu- 
tion de vin de quinquina aux troupes de la 
garnison de Marie-Galante. 


422 


27 décemb. 


Tarif du prix de remboursement des rations de 
vivres militaires et du prix de la journée de 
traitement et des sépultures dans les hôpitaux 
de la colonie, pendant l'année 1871. 


419 


29 décemb. 


Décision du Gouverneur supprimant, à partir du 
1« janvier 1871, îa délivrance de vin de quin- 
quina aux garnisons de la Pointe-à-Pitre et 
de Marie-Galante. 

Régie des tabacs. 


422 


4 janvier.. 


Arrêté du Gouverneur édictant des dispositions 
transitoires pour faciliter la liquidation de la 
Régie des tabacs. 


13 


31 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur fixant l'époque de la liqui- 
dation de la Régie des tabacs. 


98 


4 juillet. . . 


Arrêté du Gouverneur prorogeant d'un mois le 
terme fixé pour la liquidation de la Régie des 
tabacs. 

Réhabilitation. 


194 


1869. 18novemb. 


Décret sur l'instruction des demandes en réhabi- 
litation aux colonies. 


28 


8 décemb. 


Circulaire ministérielle relative â l'instruction 
des demandes en réhabilitation dans les colonies. 


Q 
û 


1870. 26 janvier.. 


Arrêté du Gouverneur promulguant â la* Guade- 
loupe le décret impérial du 18 novembre 1869, 
sur l'instruction des demandes en réhabilitation 
aux colonies. 

Remises. 


27 


31 mars. . . 


Arrêté du Gouverneur fixant le taux des remises 


10! 
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23 juillet... 



1870. 25 janvier.. 



26 mars. 



ANALYSE. 



à allouer aux receveurs dès domaines sur le 
produit des ventes de tabacs aux enchères 
publiques. 

Remises de peines ou d'amendes. 

Dépêche ministérielle portant envoi d'un état 
nominatif des individus condamnés auxquels 
S. M. rimpératrice régente a accordé des 
remises de peines ou d'amendes. 



Remplacements. 

Circulaire ministérielle relative aux conditions 
de remplacement des marins ou militaires in- 
corpores à titre de remplaçants. 



Repatriement. 



Dépêche ministérielle au sujet de la demande de 
repatriement aux frais de l'État concernant 
la femme d'un lieutenant de vaisseau. 



Voir Solde. 



Retenues. 



Retraite. 



Dépêche ministérielle prescrivant d'indiquer dans 
les lettres d'envoi de proposition de mise à la 
retraite si l'intéressé demande ou ne demande 
pas le sursis de trois mois mentionné dans la 
circulaire du 31 juillet 1863. 



Primes et récompenses. 
Voir Milices. 



28t 



254 



192 
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Prisons militaires. 






Voir Service de la place. 






Professions maritimes. 






Voir Inscription maritime. 






R 






Routes et chemins. 




1870. 8 mars... 


Décision du Gouverneur au sujet de l'entretien 
de la route du Camp-Jacob par moitié entre 
le service du génie et la commune de Saint- 
Claude. 

Service de santé. 


58 


23 mai. , . . 


Dépêche ministérielle portant que les officiers 
de santé rappelés en France doivent attendre 
leurs remplaçants dans la colonie. 


180 


17 août.... 


Décision de l'Ordonnateur réglant le service médi- 
cal de la compagnie disciplinaire des Saintes. 




27 septemb. 


Décision du Gouverneur portant augmentation 
des frais de tournées alloués au chef du ser- 
vice de santé pour ses visites au Camp-Jacob. 

Service de la place. 


296 


3 septemb. 


Circulaire du Gouverneur concernant les mili- 
taires en prison au fort Richepance. 


290 


5 septemb. 


Ordre du Gouverneur augmentant de deux 
hommes le nombre des pompiers de garde 
affectés à la surveillance des détenus au fort 
Richepance. 


291 



Digitized by Google 



— 456 — 



DATES. 


ANALYSE. 


PANES. 1 




Service des transports. 




1870. 25 mars... 


Décision du Gouverneur portant que les transports 
à exécuter dans l'intérieur du Camp-Jacob par 
r infanterie et l'artillerie et qui ne sont pas 
prévus dans le tarif du 2 septembre 1867 seront 
remboursés par les services employeurs à rai- 
son d'un franc par collier et par heure. 


59 


30 mars... 


Arrêté du Gouverneur concernant l'administration 
et la comptabilité des services des transports 
militaires de l'artillerie et de l'infanterie de 
marine. 

Solde. 


62 


22 janvier.. 


Dépêche ministérielle portant notification d'une 
dépêche adressée à la Nouvelle-Calédonie, au 
sujet de la destination à donner aux retenues 
sur les traitements des fonctionnaires suspendus. 

Stations locales. 


36 


21 mars. . . 


Dépêche ministérielle portant que les commis- 
saires aux armements dans les colonies doivent 
continuer à procéder aux vérifications de la 
comptabilité des bâtiments des stations locales. 

T 

Traites. 


161 


24 septemb. 


Circulaire mnistérielle relative aux traites en 
remboursement d'avances au service Marine. 


307 


vz octobre. 


Décision du Gouverneur concernant la concession 
des traites du Trésor contre des billets de la 
Banque aux fonctionnaires, officiers, employés, 
militaires et marins des divers corps et services. 

Travaux. 


345 


3 mai. . . • 


Dépêche ministérielle portant que les feuilles 


180 
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d'ouvrages remplacent les états mensuels , de 
situation des travaux. 






Trésor. 




1870. 12 août.... 


Dépêche ministérielle arrêtant, après concert 
avec le département des finances, que tout 
excédant constaté dans la caisse des trésoriers 
paveurs des colonies devra être attribué au 
trésor et versé aux produits divers du budget. 

Voir Banque. 

Troupes. 


258 


5 avril.. . . 


Dépêche ministérielle au suiet des permissions 
d'absence accordées aux officiers de troupes. 


79 


ii juillet.. 


Circulaire ministérielle portant application à 
l'infanterie de la marine de la décision impé- 
riale qui élève le versement fait à l'ordinaire 
par les militaires qui sont autorisés à travailler 
en ville. 


247 


13 octobre. 


Dépêche ministérielle autorisant le commandant 
en chef du 15e corps d'armée à nommer pro- 
visoirement au grade de sous-lieutenant dans 
l'infanterie de marine. 


305 




Décision impériale qui élève le versement fait à 
l'ordinaire par les militaires qui sont autorisés 
à travailler en ville. 

Voir Rations. 

V 

Volontaires. 


248 


12 août.... 


Arrêté du Gouverneur portant formation de com- 
pagnies de volontaires destinées à concourir 
a la défense de la colonie. 


258 
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